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CHRONIQUE 

MENSUELLE 

Le 23 juin 1955, le Conseil des Etats 5 qui revient la priorit, a dlibrt 
sur le projet d'arrt fdral prorogeant et modifiant celui qui concerne 
1'aide cornphmentaire 5 la vieillessc et aux survivants. Ii l'a adopt par 

32 voix, sans Opposition, avec la modification proposce par la majorit de 
la commission prvoyant que la cief de rpartition sera bas(e non pas sur 
les ann(es 1948 5 1950, mais sur les annes 1948 5 1951. Le Conseil natio-
nal examinera le projet en sa session de scptembre prochain et se pronon-

cera sur son adoption. 
* 

Des ngociations ont eu heu 5 Berne du 17 au 21 juin 1955 entre des 
reprsentants de 1'Office fc"di'al des assurances sociales et du Ministre 

danois des affaires sociales, en vue d'tab1ir les dispositions d'excution 
relatives 5 la convention en matire d'assurances sociales entre la Suisse 
et le Danemark, du 21 mai 1954. Les pourparlers se sont termins le 
21 juin par la conclusion d'un arrangement administratif qui a &( sign, 
du ct suisse, par M. A. Saxer, directeur de l'Office fdra1 des assurances 
sociales, et, du c6t danois, par M. H. H. Koch, chef de dpartement au 
Ministre des affaires sociales. Les caisses seront mises au caurant des dis-
positions de cet arrangement, pour autant qu'elies les concernent, par un 

supp1inent 5 la circulaire n° 65. 

La convention en matire d'assurances sociales entre la Suisse et le Royaume 
de Suode, du 17 dcernhre 1954 (voir Revue 1955, p. 1 et ss et p. 219 et ss), 

a W approuv6e le 6 juin 1955 par le Conseil des Etats (par 36 voix, sans 

Opposition) et le 21 juin par le Conseil national (par 100 voix, sans Oppo-

sition) . L'cliange des instruments de ratification doit avoir heu dans ic 

courant du mois de juillet 5 Stockholm; la convention pourra ainsi entrer 

en vigueur Ic' 1er  septembre 1955. 

Les 30 juin et l juillet 1955, une commission forme de reprsentants 

de diverses caisses de compensation a sig 5 l3crne sous ha prsidence de 
M. P. Binswanger. Eile a examin les proh1mes touchant la perception 

des cotisations sur les « petits et tout petits salaires » et notamment com-

ment mliininer ou du nioins attnuer les difficu1trs de cette perception. 
Deux solutions principales sont apparues au cours de ha discussion: amna-

ger un mode spcia1 de rglement des cornptes plus simple quc par le pass 
OL1 exonfrer des cotisations certains petits et tout petits salaires. Deux 
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sous-comlnissions ont fit  form5es qui, chacune, 6tuclieront Lilie de ces pos-
sihi1its. En automne la commission p1nirc siSgera 5 nouveau pc)ur exaini-
nec les propositions rk's sOus-comrnlSsions. 

Läge de la retraite 

On entend par 5ge de la retraite ou par Sge cl'admission 5 pension, qui 
en est le synonyme ic nombrc cl'annScs ciu'il  taut avoir accompli pool 
nbtenii' clroit 5 une pension de vicillesse. Ainsi, claris l'AVS, l'Sge du la re-
traite est de 65 ans. 

Lcs probiSines s0u1ev5s par l'Sge de la rctraitr' ont form5 l'un des prin-
cipaiix objets mis 5 1'ordre clii jour de la premiSic Conf5rence r(gionale 
curopScnnc de l'Organisation internationale rio tracail, qui s'cst nunie 5 
Gcn5vc r'n janvier 1955. Un cxc:ellcnt rapport 51abor par le Bureau inter-
national du tra\ajl, servit de base 5 la disctission. C'cst de cc rapport que 
mnt tirs les cjue1cucs renscigneinents reproduits sons chiffre 1 ii scra 
d'flsliitd (10Cst100 sons chiffre II des d5111)6rations cllcs-!ncirnes et des r5sul-
iat aiixcluels dies ont abouti. 

1. L'gc de la retraite dans les ldgislations europeniics actuelles 
CO rnatire d'assurances sociales 

Ja' tableau ci-aprs indirjuc l'Sge de la retraite dans 26 pavs cl'Europe. Ces 
indications ne portent cjuc sur les r5gimes gnrraux cl'assurances sociales, 
5 l'cxclusion des r(giincs spficiaux  applicables par cxeniplc aux nnncurs 
no atix icns de mcc. 

da1., 
;\ge de la i-eiraite 

___ 

Ii )UUUCS feinni cs 
1-'av, 

.-Ste de la;-eu-ade 

homwes kinmes 

55 Norvge .....70 70 
.\lleinagne 65 65 Pays-Bas 65 65 
Autriche . . 65 60 65 
Belgiqur 65 60 

Polognt' .....65 
Portugal 65 65 

Bulgarie ‚ . 60 55 Royauine-Uni 65 60 

Albanie ......Ott 

Danemark 65 60 60 
Finlande 65 65 Sude 67 67 

60 

Sarre .......60 

Suisse 65 65 
Grce 65 60 'fch k oslovaquic 60 60 

55 Turquic . . . 60 60 

France ......60 

Ir1ande . . 70 70 U.R.S.S. . . 60 55 

I-tongrie .....60 

Islande . . 67 67 Yougoslavie 55 50 
haue . . 60 55 
Luxembourg 

ouvricrs . . 65 65 
cmp1oyis . . 60 60 
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11 ressort dc cc tahicau, tout d'abord, que 15 pays lixent le mSinc 5gc 
cl'adinission 5 pension pour les cleux sexes, alors que dans les 11 autres 
pays les fenimes pcuvent faire valoir leur droit 5 la rente plus t8t quc les 
liommes. Pou r les So mmc ‚ l'Sge de la retraite est de 70 ans dans cleux pays 
et de 67 ans clans deux autres ii est de 65 ans dans douze pays, de 60 ans 
dans neuf autres ainsi que pour les emp1oy5s, au Luxembourg) et de 55 
ans claus le dci nier. Les fcinmcc obticnnent droit 5 pension 5 70 ans dans 
cicux pays ct 5 67 ans claus dccix autrcs l'Sgc de la reti'aite est pour dies 
de 6,7) ans dans Sept pays, de 60 ans dans neuf autres (ainsi qu'au Luxem-
bourg, s'ii s'agit cl'ernployf es) de 55 ans dans cinq pays et de 50 ans dans 
le dernier. 

11 cxiste done ciii Seart de 20 ans entre 1'Sge le plus has et l'Sgc Ic plus 

5lev6 fixSs claus ls systSmes gSnSi aux de pension des pays ci'Europe. Ces 
variations sont tr's mar1u5e5 mais on constate pourtant que 80 pour cent 

environ des pays fixent 1'Sge de Ja retraite 5 65 ou 60 ans pour les hoinmes, 
ct cjue 65 pour ccnt d'cntrc ccix retienncnt un de ces deux Sges pour les 
fenmes. 

11 n'est pas sans intSrSt de constater quc les pays dans lesqucis l'Sge 
cl'admission cst supSrieur 5 65 ans n'ont pas inoc1ific lecir ISgislation pre-
miSre sui- cc point ciepuis son adoption. L'lulaiide a maintenu 1'Sgc de 70 

ans cicpcu. 190$ et la Vorz'c'ge cc m5me Sgc ciepuis 1923 l'Iulandc main-
tient l'Sge de 67 ans clepuis 1909 et la Sude cc mSrnc 5gc depuis 191:3. 

En cc qcii conccrnc' les pays oS J'Sge donnant droit5 pension c4 fixi' 

5 65 ans pour les hon e nn' (St pour les feinrnes, mcntionnons qii'en 415ma-

nc la loi initiale de 1889 fixait 5 70 ans rSvolus 1'Sgc d'attributian dc la 
Pension et que c(-,t 5ge a 5t5 ramenS en 1916 5 65 ans. Lc Luxcm5oiuuc,', les 

Pa3's-Bas, Je Pou t ual et la Finlande ont connu dSs 1'origine la linsite cl'Sge 
de 65 ans, soit clepuis 1911 pour Je Luxembourg, 1913 pour les Pays-Tias, 
1933 pour Je Portugal et 1937 pour la Finlande. 

Parmi les pays qui connaisscnt une limite de 65 ans J)O(il les,  homiur's 

't de 60 ans pour les fcunmcs, 1'Auuiche a appliquS 1'Sge uniforrne de 65 
ans de 1927 5 1948. En Bei gque, lorsque le systSrnc cl'assnrancc-pension 
des ouvricrs 1 ut mis cii (ellvrc en 1924, 1'Sgc ouvrant droit 5 pension Stait, 
pour lcs dcux sexes. fixS 5 65 ans : en 1925, dans le svstSmc cl'asscirancc 
des cmplovSs, cet Sgc est restS fixS 5 65 ans pour les hommes mais ahciss5 
5 60 ans pour les fcmmcs en 1953. finalcment, J'Sgc de 60 ans a (tS ap-
pliquS Sgalemcnt aux ouvri5rcs .AJ' inverse. Je premier systSmc dc pension 
appliquS an Dauu'mark en 1891 fixait 5 60 ans l'Sgc uniforme cionnant 
droit 5 pension : en 1922, cct 5ge fut portS 5 6.5 ans pour les homnucs, niais 
il Stait prc'vcl quc la pension pouvait Stre servie 5 l'Sge de 60 ans au's horn-
mes Sgalc'ment, claus des cas exceptionncls. En GrScr, Je double svstSinr de 
65 et 60 ans est appliqnS ciepuis Je ciSbut, soit clepuis 1934. En 1908, Je 
Royaume- f a commcncS par appliquer un Sge umforme dc 70 ans, 
ahaiss6 5 65 ans bis die 1'introduction de l'assurance contrihuitive en 1925 
pour les fc'nnnes, i'Sgc onvrant droit 5 pension a StS rannen ,  5 60 ans en 

1940. 
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Quant aux pays dans lesquels l'5.ge de la retraite est fix6 5. 60 ans, ii 
convient de mentionner tout d'abord le cas de la France. En 1886, dans 
un systme d'assurance facultative subventionne, l'5.ge fut fix d'abord 5 
50 ans. Le rgime cl'assurance obligatoire introduit en 1910 fixait 5. 65 ans 
l'5.ge cl'ouverture du droit 5. pension, mais pr5voyait qu'une pension rduite 
pouvait ftre servie d5s l'5.ge de 55 ans. En 1912, l'S.ge ouvrant droit 5. pen-
sion fut abaiss 5. 60 ans ; cette limite a 5t maintenue depuis lors, mais il 
fut prescrit en 1945 que de 60 5. 65 ans n'tait servie qu'une pension r-
duite, sauf lorsque I'ayant droit est incapable de travailler, auquel cas il 
reoit ds l'5.ge de 60 ans la pension comp1te. La 7'chcosiovaquic' 
adopt l'ge de 60 ans en 1948, aprs avoir appliqu l'ge de 65 ans depuis 
1924. Pour la Turquie, l'S.ge de 60 ans a t5 fix dans la loi relative au 
rgime 1-5nra1 de pension introduit en 1949. 

En Albanie, les 5.ges dc 65 ans pour les hommes et de 60 ans pour les 
femmes, adopts en 1947, ont ahaiss5s 5. 60 et 55 ans en 1949. En cc 
qui concerne la Bulgarie, l'5.ge de 60 ans a appliqu pour les deux sexes 
de 1924 5. 1951, puis abaiss5 5. 55 ans pour les femmes. En Hongrie, la pre-
mire kgislation de 1928 fixait 5. 65 ans l'5.ge de la retraite ; cette limite 
fut abaisse 5. 60 ans aprs la guerre pour les deux sexes et ramen€e ensuite 
5. 55 ans pour les femmes. En Itaije galement, le prcmier systme &abli 
en 1919 fixait 5. 65 ans l'5.ge ouvrant droit 5. pension. Cette limite s'est 
abaisse progressivement de 1940 5.. 1944 et s'est &ablie 5. 60 ans pour les 
hommes et 5. 55 ans pour les femmes 5. partir de 1944 ; la I6gislation adop-
te en 1952 a conserv ces limites inf6rieurcs, mais prvoit i'attribution de 
pensions beaucoup plus leves ii ceux qui n'en demandent l'octroi qu'5. 
partir de 65 ans. 

En Yougoslavie, enfin, le rgime instituS en 1937 fixait alors 5. 70 ans 
l'5.ge ouvrant droit 5. pension. Cette limite fut ahaisse 5. 65 ans pour les 
hommes et 5. 60 ans pour les femmes en 1946, puls 5. 60 et 55 ans en 1950. 

La grande vari&5 que I'on constate dans les divers pays d'Europe quant 
5. l'5.ge d'admission 5. pension et l'vo1ution diffrente - parfois oppose 

suivie par les 1gis1ations nationales ne permettent aucunement de se 
faire une ide des conditions sociales existant dans ces pays ; on ne saurait 
notamment tirer des seules limites d'5.ge la conclusion que dans les uns, les 
conditions sociales seraient plus progressistes que dans les autres. Consi-
d5r6 5.. lui seul, l'5.ge de la retraite ne saurait en effet dMinir la valeur so-
ciale d'une assurance-vieillesse. Le montant des pensions servies est pour le 
moins aussi important, et on ne peut non plus n5g11ger le fait que l'assu-
rancc - et par 1ä la limite cl'5.ge -- s'appliquc 5. ccrtaines ciasses seulernent 
ou au contraire 5. 1'ensemble de la population. Ainsi, une assurance-vieil-
lessc qui accorde 5. chacun d5s 1'gc de 65 ans des rentes rclativement rle-
ves est certainement d'une valeur sociale beaucoup plus grande qu'une 
assurance-vieillesse accordant d5s 60 ans des prestations ininimes et 5. cer-
taines ciasses de la population seulement. Mais mme en tenant ainsi compte 
de 1'ensembie du systme, la limite d'ge ne dit rien quant 5. sa valeur so-
ciale. Selon les conditions dmographiques en effet, la meine limite d'5.ge 
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peut avoir une signification toute diff5rente dans un pays par exemple 
dont 10 pour cent de la population est A ge de plus de 65 ans, une limite 
d'ge de 65 ans a une valeur sociale certainement aussi grande que la limite 
mme bicn infrieure adopte dans un pays oS seuls 5 pour cent de la Po-
pulation atteignent l'ge de 65 ans. 

Mme connaitre l'ensemble du syst5me et les conditions dmographic1ues 
ne suffit pas encore entiremcnt. 11 faut savoir en outre jusqu'S quel 5ge 
l'&at de sant des habitants d'un pays donn leur permet en gnral de 
poursuivrc leur travail et de pourvoir eux-rnmes 5 leur cntrctien ; il faut 
savoir aussi dans quelle rnesure les personnes 5gcs ont ou n'ont pas de 
possibilits de travail ii faut connaitre enfin les rpercussions que pcut 
avoir sur l'enscmblc de l'conomic du pays la date plus ou moins avanc(v 
de la ccssation de l'activit professionnelle. 

On ne pcut donc porter un jugcmcnt sur la valeur sociale d'un 5gc 
donn d'admission 5 pension dans un pays ck"tcirnin qu'cn tcnant cornpte 
simu1tanment de tous les 6kments nurnrs ci-dcssus. Cc jugement une 
fois port, il faut examiner encore s'il peut tre soutcnu en face des rper-
cussions financircs de l'Sgc adoptC C'est avec raison que le rapport du 
Bureau international du travail dit 5 cc propos : « ]'outc politiciue concer-
nant l' ge d'admission 5 pension dcvrait &re cl6tciinin(e en tenant comptc 
aussi dc ses rpercussions sur la situation financirc des systnes dc pension. 
Les dispositions concernant l'gc ouvrant droit 5 pension ne doivcnt pas 
tre de nature 5 mcnaccr l'quilibrc financier du systrne de pension ou 

provoquer un abaissement ultrrieui, inriie partiel, de la valeur rcllc des 
pcnsions lga1crnent promises aux personncs 5gcs. Ces dispositions ne doi-
vent pas non plus ftre teiles que le service de pcnsions adquates imposc un 
fardcau disproportionn ou cxccssif au revenu national ainsi qu'aux coti-
sants et aux contribuahles en gnral pour la seule ventualit de la vieil- 
lesse. » (A suivre) 

Extrait du rapport du Conseil f'd6ral 
sur sa gestion en 1954 

Assurance-vieillessc et survivants 

1. Lgis1ation 

Le 9 avril 1954, nous avons dict unc nouvelle ordonnance concernant 
1'assurancc-vieillesse et survivants facultative des ressortissants suisses rsi-
dant 5 l'&ranger; cette ordonnance rcrnplacc celle du 14 mai 1948 sur ic 
mme sujet, ainsi que notre arrt du 23 dcembre 1949 concernant les 
cours de conversion du montant de la cotisation. La nouvclle ordonnance 
tient comptc des xp(ricnces faites jusqu'ici, ainsi quc des modifications 
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relatives 5. l'assurance facultative cjui sont intervenues lors de la deuxiSme 
revision civ la loi fcirale sur 1'assurance-vieillesse et survivants. 

Le D5partement de 1'Sconornie puhhque a pns, Ic 22 novernhre 1954, 
une orcionnance concernant les mesures en vue de crer de nouvelies caisses 
de compensation et de transformcr les caisses de compensation existantes 
il a approuv6, ci'autre part, Ja modification d'un d5cret cantonal sui,  l'assu-
rance-vieillesse et survivants et celle decieux r1gleirients dc caisses profes-
sionnclles de compensation. 

(7on 7'entzons internationales 

La convention conclue avec la Grande-Bretagne et approuv6e par les 
(Jiiamhrcs en d6cernbre 1953 cst cntrie en vigueur le 1 juin 1954 ; les 
cic'tails ci'application ont t5 1'objet d'un arrangement administratif sign 
lv ir  septeinbre 1954. 

Trois nouvelies conventions ont 5t5 conclues au cours civ l'annie. La 
ConvefltiOii avec le I)anemark a t5 sign'e le 21 mai 1954 et approuv5e par 
le Conseil national le 14 d5cembre 1954 et par le Conseil des Etats le 
17 cl6ceinhre 19,5-l; eIle entrera en vigueur clurant les premiers mois de 
1955. Lv 10 d5cembre 1954 a 5t5 signe une convention avec la principautS 
de Liechtenstein; il est pr5vu de la soumettre poui approhation aux Cham-
bres lors de la session de printemps 1955. Enfin, ii a 5t( possible de mener 

leur tenne les ngociations engages avec la Su1cle en 1952 et d'aboutir, 
lv 17 cl5cemhre 19,7)4, 5. la signature d'une convention qui sera sOunhise mix 
Chambres en it5 1955. Dans les trois cas. ii faucira encore conclure des 
arrangements administratifs. 

Organisation 

Coinme usqa'ici, il y a 104 caisses clv compensation. Au nom du D5paite-
uicnt de l'(conomie puhlique, 1'office a, au cours de l'ann6e, autoris6 trois 
cantons 5. confier 5. leur caisse de conipdnsation la gestion cl'une caisse can-
tonale de compensation pour allocations familiales. En outre, i'office a 
autorisS les associations fonclatrices de 9 caisses professionnelles. Dans 
7 cas, il a approuv5 l'extension de t5ches d6j5. confi6cs. A la fin clv 195-1. 
il y avait 20 caisses cantonales du compensation et 27 caisses profession-
nelies clv compensation qui. 5. c6t5 de Jeur t5che principale, en assuinuient 
d'autres rcssortissant galerncnt aux assurances sociales. 21 caisses profes-
siounelles de compensation fonctionnent comme office de paienient des 
caisses cantonales de compensation pour allocations fainiliales. 

Surveillance 

L'oflice a adrcss6 aux caisses de compensation 14 circulaires, un suppl& 
ment 5. une ancienne circulaire et 9 comwunications; d'antre part, 5 circu-
lairvs et columunications ont f't adress5es 5. d'autres organismes, en parti-
culier aux l5gations et consulats suisses et aux organes dc revision. Les 
1)1115 llnportantes de ces circulaires taient ncessites par la deuxime rvvi- 
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sion de la loi sur 1'assurance-vieillcssc et survivants, ainsi que par 1'cntrc 
en vigueur de nouvelies conventions internationales. En outre, 1'office a 
fait paraitre une troisime Idition des directives concernant les rentes.

' c entiremcnt revue et adapt5e 5 la deuxirnc ivid u on de la loi sur 1'ass- 
rance-vieillesse et survivant:, unc deuxiine 5dition des directivcs sur 1'assu-
rance-vicillesse et survivants facultative 5 l'intentiou des hgations et con-
sulats suisses, dition galement entirement revue et tenant compte des 
nouvclles dispositions, ainsi qu'unc nouvciie liste d'adresses des organe 
de 1'assurance-vieillcsse et survivants. 

L'office a examin: 2347 jugculents des autorits cantonales de, recours, 
313 i'apports de revision de caisses et 103 d'agenccs. 14687 rapports de 
contr6le d'employeurs, 2273 d5cisions de r5duction des cotisations, 5326 d5-
ciarations de cotisations irr5couvrables, 12 annulations de crances irr-
couvrables reprscntcs par des rentes 5 restituer, 284 cl5cisions portant 
rernise de 1'obligation de restituer des rentes toucli6es in&iment et 299 cl-
cisions portant rcmbourserncnt de cotisations 5 des (trangcrs ou 5 des apa-
tridcs. D'autre part, ii a proc5d, cii partie cn col1aboration avcc la cen-
trale de compensation, 5 la revision compl5mentairc dc 3 caisses ne coni-
pensation. 

La commission fdra1e de l'assurancc-vicillcsse et survivants a s14u' 
une fois, le pnincipal objct 5 1'ordre du jour tant la revision de l'ordon-
nance concernant 1'assurance-vieillessc et survivants facultative. 

Contentieux 

Les autorits cantonales de rccours ont statuS sur 2347 pourvois clirigSs 
contre les dScisions pnises par les caisses de CDI upensation ; la commission 
connaissant des recours dirig5s contre Ja caisse suisse de cornpcnsation s'est 
prononcSc 25 fois. L'office a d615r6 39 jugements au Tribunal fSdSral des 
assurances et, dans 210 autrcs cas, il a adressS un piSavis See tnihunal. 
Ii a, d'autre part, pris connaissance de 122 jugcnicnts pSnaux des cantons 
en matiSre cl'assurancc-vieillesse et survivants. 

Aide cornplSmentairi 5 la vieille.uc et aux suruirants 

Nous avons de nouveau fait usage dIe notre P'°°  cl'augmenter les sllhsi-
des aux cantons, 5 la fondation pour la vieillcsse et 5 la fondation pool la 
jeunesse, subsicies fixSs noninalement 5 8,75 iuillions de francs. Vu 1'am('-
lioration des rentes de 1'assurance-vieillessc et survivants, 5 partir du 
1er janvicr 1954, ii a, cependant, W.  possihle de ne verser, en sus clndit 
montant, quc 0,5 million de francs, contre 1,25 million de francs 1'annSe 
prScSdente. 

Des contr61cs SUd 1'emploi des fonds ont cu heu auprSs de 13 services 
cantonaux, de 17 comitSs cantonaux de Ja fondation Pool'  la vicillesse et 
du secrStariat central de la fondation pour Ja jcunessc. 
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Allocations aux militaires 

Lgislation 

Nous avons pris, le 9 avril 1954, une ordonnance concernant 1'application 
du regime des allocations militaires pour les Suisses de 1'tranger. Quant 
au Dpartement de 1'conomie publique, il a dict, le 29 dcembre 1954, 
une ordonnance concernant la couverture des frais d'administration occa-
sionn1s par la remise des allocations aux militaires pour perte de gain 
(indemnits aux caisses de compensation de l'assurance-vieillesse et survi-
vants pour 1954 et 1955). 

Surveillance 

L'office a adress1 aux caisses de compensation une circulaire concernant 
les effets, sur le rgime des allocations militaires, de la deuxime revision 
de la loi fdra1e sur 1'assurance-vieillesse et survivants. D'autre part, il a 
examin, du point de vue du nigime des allocations aux militaires 133 d1c1-
sions des autorits cantonales de recours, ainsi quc les rapports de revision 
de caisses, d'agenccs et les rapports de contrle d'employcurs mentionns 
sous chiffre 4 du chapitre E. Scion entente avec le commissariat central 
des guerres, des collaborateurs de i'officc ont donn, dans toutes les coles 
de quarticrs-maitres, de fourricrs et d'aide-fourriers, des instructions sur les 
t.chcs des comptablcs de troupe en matire d'allocation.s aux militaires. 

Lc 18 fvricr 1954, la coinmission fdra1e de 1'assurancc-vicillcssc et 
survivants a nomme sa « sous-commission comptente en matirc d'alloca-
tions aux militaires »‚ puivuc par 1'articic 23, 2e  alina, de la loi sur les 
allocations aux militaires pour pertc de gain. 

De'penses 

Le montant des allocations pour pertc de gain vcrscs s'&1ve ä 48 485 956 
francs, soit en nomhre rond ä 6,8 millions de plus qu'en 1953. Ii s'cxplique 
esscntiellcrncnt par une augmentation des jours so1ds de 640 000 environ. 

En vertu de 1'ordonnancc susmentionne du 29 c1ceinbrc 1954, les 
caisses cantonales de compensation reurcnt un montant de 726 168 francs, 
et 'es caisses profcssiorLnciles un montant de 465 959 francs la somme 
totale vcrse titrc d'indemnit pour frais d'administration cst donc de 
1192 127 francs. 

Contcntieux 

Lcs cornmissions fdra1es de survcillance en matire d'allocations pour 
pertc de salaire et de gain ont encorc rcndu dcux jugcmcnts fonds sur 
1'ancicn droit, 1'office ayant, chaquc fois, ridigr les propositions de jugc-
mcnt. A la fin de 1954, les deux commissions de surveillance ont, en vertu 
de 1'article 34, 2e a1ina, de Ja loi sur les allocations aux militaires pour 
perte de gain, mis fin ä leur activit. 

Les commissions cantonales de rccours ont statu sur 133 recouis diri- 
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gs contre des dcisions des caisses dc compensation. L'office a dfr 
12 jugements au Tribunal fdira1 des assurances, et adrcss(, dans 10 autres 
cas, un pravis 5. cc trihunal. 

Protection de la familie 

En application de 1'articic 21 de la loi fdira1e du 20 juin 1952 fixant Ic 
rgime des allocations familiales aux travailleurs agricoles et aux pavsans 
de la montagne, nous avons, le 21 mai 1954, dict un arrt relatif aux 
contributions des cantons aux aliocations familiales aux travailleurs agri-
coles et aux paysans de la montagne, arrt qui rgle en d&ail le calcul 
des contributions cantonales. 

En 1954, des aliocations pour 5,6 millions de francs en nombre rond 
(en 19,53: 5,5 millions) ont verses aux travailleurs agricoles: les all- 
cations aux paysans de la montagne se sont leves 5. 5,8 millions de francs 
en nomhrc rond (en 1953: 5,7 millions). Les contrihutions des eniployeurs 
servant 5. couvrir partieliement les dpcnses engages pour servir les all-
cations familiales aux travailicurs, contrihutions ga1es 5. 1 pour cent des 
salaires que les employeurs versent 5. leur personnel agricole, ont tr' en 
1954 de 2,2 millions de francs en nomhre rond. 

Les commissions cantonales de recours de l'assurance-vieillessc et sur-
vivants, comptentcs aussi pour juger les causes en matire d'allocations 
familiales, ont status sur 183 recours contre les dcisions de caisses, 23 dci- 
sions ont dfres au Tribunal f6dra1 des assurances; dans 20 cas, 
1'office a adress un pravis 5. cc tribunal. 

A propos du caicul des cotisations 
sur le revenu de 1'activit6 independante 
(Procdure ä suivre en cas de taxation intermddiaire 

fournie par lautorit fiscale) 

Une simpiification est intervenue dans la procdure de communication du 
revenu provcnant d'une activit lucrative indpendantc ressortant de la 
taxation relative 5. la VIII  priode de l'imp6t pour la dfense nationale. 
Lorsqu'elles ont connaissance d'un cas dans lequel le revenu doit faire 
l'objet d'une estirnation nouvelie par suite d'une modification profonde 
des hases de cc revenu, les caisses de compensation n'invitent plus les auto-
rits fiscales 5. leur communiquer le nouveau rcvcnu. Si i'autorit fiscale 
effectue une taxation intermdiaire dans un cas de cc 

'
-eure, eile le com-

munique 5. la caisse de compensation en lui remettant une copie du borde-
reau d'imp6ts notifi par eile au contribuabic ou de toute autre manire. 
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Ces avis ne servent pas la fixation des cotisaitons, mais doivent seule- 
ment inciter la caisse de compensation A examiner son dossier pour voir si 
eile doit rc1amer une taxation intermcIiairc en application de l'articie 25, 
2° a1ina, RAVS. Dans l'affirmative, la caisse de compensation adresse une 
dernancic de communication du revcnu i'autorit fiscale et ernployant 
la formuic grise valable pour la Ville  p&io1e IDN (n° AVS 350). La date 
critre permettant d'tabIir si et partir de quancl une taxation interm- 
cliaire de l'autorit fiscale est utilisable au sens de l'article 25, 2  alina, 
RAVS, est dsormais celle de 1'arriv6e de l'avis crit fourni par I'autorit 
fiscale et non plus celle laquellc rcvicnt la formuic de communication 
envoyc par la caisse sur la base de cct avis (voir circulaire de 1'Office 
fdra1 des assurances sociales n° 40 h, du 30 mars 1955 et le n° 7 des Direc-
tives s i'intention des administrations flscales pour la VIII° priode IDN, 
de mal 1955). 

Lorsqu'elle a effectu nur nouvelle estimation du revenu d'un travaii-
leur indspcndant, en vertu dc l'article 23, lettre h, RAVS, la caisse de com-
pensation a l'obligation, en vcrtu de 1'article 25, 1°° alina, lettre c, RAVS, 
de fixer la cotisation de l'anne prcdant la prochaine priode ordinaire 
de cotisations, pour laqucile les cotisations pourront &tre calculres selon les 
articies 22 ct 24, RAVS, d'aprs le revcnu de la priode du caicul qui cor-
respond ii cette priode de cotisations. Ainsi, s'il s'agit de la cotisation 1955, 
la base de calcul sera le revenu moven des annes 1953 et 1954. Si eile 
n'cst pas encore en possession de la cornmunication fiscale ordinaire d'aprs 
laquelle eile calculera la cotisation du cette anne, la caisse doit alors pren-
cire une dcision de cotisations comportant la rserve d'une correction 1ven-
tuelle d'aprs les donmies de cette communication. 

L'ariive cl'un avis de taxation internncliaire fourni par l'autorit fis-
cale pcut placer les caisses de compensation dcvant un certain nomhre de 
prohlmes, notamment en cc qui concerne Ic caicul de la cotisation due 
pour l'annc qui prcdc la prochaine p"riodc ordinairc de cotisations. 
Quelques exemples serviront illustrer ces prohlf'mes et en montreront la 
solution. Mais au pr&alable, il est hon dc donner ici un tabicau synoptique 
des priodes de calcul et de cotisations AVS dans leurs rapports avec les 
priodcs de caicul et de taxation IDN 

Ann&,s dc cakeil 
1 erode decaleul Ikriode de  taxation P,iode de  cotisation 

AVS et IDN ION AS 

1951/1952 VIle 1953/1954 1954/1955 

1953/1954 VIII 1955/1956 1956/1957 

1. En avrii 1954, une caisse de compensation cffectuc une estimation 
nouvelle du revcnu et fixe les cotisations 1954 et 1955 sur cette base. 
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La caisse de cornpcnsation reoit encore dans le courant de i'annie 

1954. 1'avis indicivant une taxation interrnidiaire de 1'autoriti fiscale. 

La caisse de compensation reoit cet avis en fr'rier 1955. 

Comment le cas se pnisente-t-il au point de vue juridique. 

Dans 1'hypothse vise sous lettre a 

En vertu dc 1'article 25, 2 alina, RAVS, la taxation interm-

diaire est d6terrninante pour la fixation de la cotisation de 1'anne 

1955. En d'autres termes, la dcision fixant les cotisations 19,5,5 

doit tre corrig/e si le revenu rcssoi'tant de la taxation fiscale inter-

mdiaire diffre de celui qui a cit retenu par la caisse. En revan-

ehe, cette dcision de cotisation, fond1e maintenant sur la taxation 

inte.rmdiaire, ne doit pas &tre revue une nouvelle fois d'apr's les 

cIonnes de la prochaine communication ordinaire. L'article 25. 

1 alin6a, lettre c, RAVS, ne s'applique donc pas lorsdiuc la coti-

sation a fte fix1e sur la base d'unc taxation intcrrn(diaire de 1'au-

torit fiscale. 

Dans 1'hypothse vise sous lettre b 

L'article 25. 2° a1ina, RAVS. statue que la communication TI 

(taxation interindiairc), rcquise par la caisse, dtermine seule-

ment le caicul des cotisations pour la p(riode partant du 1r  jan-

vier de l'ann/e civile qui suit celle au cours de laquelle 1'avis clonn( 

par 1'autorit fiscale est parvenue t la caisse. Cette taxation ne 

peut donc pas servir i une correction r'vcntucl1e de 1'estimation du 

revenu falte, par la caisse en vue du caicul de la cotisation 1955. 
Dans ic cas oi les cotisations 1956/1 957 pcuvcnt de nouveau 

tre fixes scion 1'article 22, RAVS (cc qui sera le cas en toute 

circonstance puisque 1'antorit fiscale a effectu irnc taxation in-

term/diaire et quc la communication ordinaire indiquc par cons-

quent le nouveau rcvcnu de 1'assuri) l'avis de taxation intcrm-

diaire arriv en fvrier 1955 ne pourra pas servir au caicul des 

cotisations 1956/1957. 

2. En avril 1954, une caisse a effectwi une cstimation nouvelle et ca1cu1 

sur cette base uniqucrncnt la cotisation 1954. Un avis de taxation inter-

mdiaire liii parvient en 1955 avant qu'elle n'ait cnvoy sa dcision de coti-

sations pour cette annic-15 
Comrncnt le cas se pniscnte-t-il au point de vue juridiquc ? 

En vertu de 1'articic 25, 2° a1ina, RAVS, l'avis de taxation intcrm6-

diaire ne peut pas servir au caicul des cotisations 1955, inrnc dans le cas 

o la caisse de compcnsation n'a pas cncorc fix ces cotisations (cf. n° 41 

dc la eire. 56 a). 
La caisse de cornpensation doit par consquent estirncr e11e-mme le 

revenu pour cette anne et n'est pas 1ie par la communication TI. Ii lui 

est nianmoins recornmandi de dernander cette communication (tout par- 
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ticulirement si la taxation intermdiairc porte sur la mme ann&e de cal-
cul) et de se guider, lors de son estimation ou, le cas chant, pour revoir 
celle-ci par le revenu rcssortant de cette communication. Cela ne signifie 
cependant pas que la caisse soit 1ie par ce revenu. Eile doit, en vertu de 
l'article 25, le  a1ina, lettre c, RAVS, caiculer la cotisation sur la base du 
revenu de la priode de caicul qui correspond ii la p&iocle de cotisations 
suivante. 

Le droit ä 1'allocation militciire 
des etudiants 
qui exercent une activit6 lucrative 

Aux tcrmes de i'article Id,  le'* alina, LAPG, les militaires ont droit 
l'aliocation si, avant ic service, ils exeraient une actlin'ti lucrative ou fai-
saient un apprcntissage ou des etudes. Si 1'on met en regard les notions 
d'activiti lucrative et d'tudes, on arrive i la conciusion quc par « miii-
taires aux &udcs » ou « &udiants » il convient d'entendre les personnes 
n'exerant pas d'activite' lucrative, en d'autres termes, et seion ic chiffre 6 
des directives concernant les allocations militaires, il s'agit de ceux qui, 
avant le service, frquentent rgu1irement et pendant une partie impor-
tante de ieur tcmps un e'tablissement d'instruction, ou qui prouvent s'adon- 

activit scientifique en vuc d'acqurir un grade universitairc. 
C'est l'articie 12, LAPG, qui dtermine le calcui de i'allocation revenant 

ces tudiants. D'autres ne se livrent pas cxciusivernent ä 1'&ude; simul-
tanment ou antrieurement aux cours, ils exercent une activit rmuiure. 
Ils sont dtsigns en allemand par le tcrme de « Werkstudenten ». La loi 
ne dfinit pas cc terme. Comme ces £tudiants exercent une activit lucra-
tive, ils sont rputs, conformment ä l'article l, 1 aiina. LAPG, et 
selon la nature de Icur travail, personncs de condition indpendante ou 
dpendantc. Ii faut, en dMinitive, ranger dans la catgoric des tudiants 
avec activit ceux qui, parall1ement a leurs gtudes ou avant les cours, 
exercent ou ont exerce une activit rrnunre. Etudions maintenant les 
diverses questions touchant le droit aux prestations et le caicul des all-
cations de ces « Werkstudenten » 

I. Conditions du droit t I'allocation 

Ii faut se dcmander tout d'abord it quciles conditions un tudiant doit 
tre r~ptit6 personnc exerant une activitr, lucrative. Doit-il avoir travaiil 

immdiatement avant d'cntrcr au Service ou suffit-il de queiquc activit 
antrieure ? Le fait du travaii rmunr pendant les vacances ou, au con-
traire, durant Ic scmestre, a-t-il une porte juridiquc ? L'activit doit-ellc 



tre d'une certaine dure ? Nous nous proposons de rpondre cc genre 
de questions dans les lignes qui suivent 

Activite lucrative imindiaternent avant le service 

Si 1'&udiant a travail1{ irnmidiatemcnt avant d'entrer au service, en taut 
que sa1ari ou patron, il est rput personne de condition dfpendante ou 
indpendante, comme tout autre militaire, et indcmnist en consquence. 

Que l'activitr' ait duri plus ou rnoins longtcmps est sans incidence sur 
le droit aux prestations car, d'une manire g/'nrale, les militaires qui, juste 
avant le service, sont entrs en place ou ont dhut dans une profession 
indpendance, peuvent pr&cndrc l'allocation sans plus (art. 1, lei  al., 
LAPG; art. 1er,  111  aL, lettre a, RAPG). 

Activite lucrative ne prrcdait pas inzrrdiatement le service 

Pour les militaires qui n'ont pas cxerc d'activit lucrative irnrndiatcnient 
avant le service, mais dont le travail rmunrf remonte 5. une p6riode antS-
ricure, les dispositions de l'articic l, RAPG, sont applicablcs. Cet articic 
distingue quatre cas, dans son alinSa 1e,  lettrcs a 5. cl. Examinons si ces 
lettres s'appliquent aux 5tudiants cxcrant unc activit6 lucrative. 

Activit lucrative d'au lnoins quatre s ernaines durant les sx mois 
prcdant le service (art. Je

, 
 je  al., lettre a, RAPG). Cette disposition 

d'applique aux hudiants, d'aprSs les arrts du Tribunal f5d5ra1 des assu-
rances, dans les causes R. S., du 22 janvicr 1954 (RCC 1954, p. 143/144) 
et J. D., du 27 aoüt 1954 (ATFA 1954, p. 239 ss et RCC 1955, p. 21/24). 
Ii importe peu que 1'activit tombe en p5riode de va('ances ou de cours. 
Ds l'instant o5. 1'&udiant r5unit les conditions posSes par 1'articie 1, 
ler a1ina, lettre a, RAPG, il a droit 5. l'allocation en tant que personne 
exerant une activit lucrative. 

Paiement d'une cotisation A VS rnen.suelle nie yenne d'au moins 
un franc, du J,r janvier de l'anne pr/c/dant celle du service, au jour d'en-
tre au service (art. 1, Jer  al., lettre b, RAPG). Lors de deux appels au 
TFA, la question fut soulev5e de savoir si cettc disposition s'appiiquait 
aux 5tudiants. Ors 5mit l'opinion que la lettre b du prcmicr a1in6a de 
i'articie premier, RAPG, Stait une prcscription d'exScution de l'articic 1- , 
2e alini.a, LAPG, et que partant, eile ccit pu conccrncr les 6tudiants seulc-
ment s'ils taicnt assimilabies aux chmcurs. Le TFA jugea toutefois que 
cette lettre b de i'articic 1-,  ir  alinSa, du r5glemcnt, touchait ga1ement 
les 5tudiants (ATFA 1951, p. 245 ss et RCC 1955, p 24/26, en la causc 
R. S., du 24 septembre 1954: RCC 1955, p. 26/29, en 1v causc H. St., du 
3 novembre 1954). Ii exposa qu'on ne saurait tircr uric restriction ci'appli-
cation de la lettre b, 5. l'Sgard des 5tudiants, ni du son texte, ni de son 
esprit. Certes ic Conseil ftdra1 est autorisS, par l'article 1, 2' alinSa, de 
la loi, 5. dterrniner le droit aux allocations dies militaircs qui 5taient au 
ch6mage avant d'cntrer au service ou qui ont 5t5 cmpch5s par le service 
de prendre une activitc lucrative. Mais poursuit le TFA l'article 1, 
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1'° alina, RAPG, n'est toutefois pas fond exclusivement sur cette drlc"ga-
don spciale de comp«tence. Ainsi la lettre a vise non seulement des ch6-
meurs proprement dits et des militaires qui, sans 1'obligation clii service, 
eussent pu prendre une activit5 lucrative, mais encore les &udiants, qui 
n'appartienncnt 5 aucune des deux catigories pr5cit6es. Ii sied de condirer 
la mmc portSe 5 la lettre b. On est ici dit Je TFA en pnisence de 
dispositions d'excution fondes moins sur l'article 1er,  2° alinSa. LAPG, 
que sur l'autorisation grnrale de lgif&er accorde par 1'articic 34, 3' ah-
n5a, de la loi. Ii y aurait heu de dnier au militaire le droit 5 h'ahlocation 
fondS sur 1'articic 1°, 1er  ahinSa, lettre b, RAPG, seulement si cette dispo-
sition se rSvSlait contraire 5 la loi. Or il n'en est rien, selon les constata-
tions du Tribunal f5dSral. Au contraire, une teile prescription permet de 
donner une solution corrcspondant a la « ratio legis » et propre 5 satisfaire 
le militairc qui accomplit en particulier plusieurs pSriocics d'instruction de 
longue durSe, se succSdant 5 des intervalles relativement courts. 

En conclusion, on peut donc affirmer que 1'Studiant qui remplit les 
conditions de 1'artiche 1°°, 1er  alinSa, lettre b, RAPG, est r5put5 personne 
exerant une activiti lucrative. 

c) La preuve que le militaire adt pu prendre une activita lucrative sans 
1'obligation d'entrer au service (art. Jer

, al., lettre c, RAPG). L'OFAS 
soutcnu que l'Studiant ne saurait invoqucr le b5n61icc de cette disposi-

tion, car 1'article 12 de la loi, contenant l'cxpression « n'avaicnt pas de 
rcvcnu d'une activitS lucrative »‚ 5 une forme passSe, cela signifie que 
1'6tudiant peut Stre rdputS « actif » seulcmcnt s'il a effectivement travaillS 
avant le service. Or tel n'est prScisSment pas ic cas ici. En cl'autres termes, 
l'OFAS estirnait que le texte de l'article 12, LAPG, excluait l'application 
de l'articic h, 1 ahinSa, lettre c, RAPG. Dans son arrSt du 3 novemhrc 
1954, en ha cause H. St. (RCC 1955, p. 26/29), Je TFA n'a pas tranchS 
cette question, attcndu que la preuve exigSe par la lettre c n'avait pu Etrc 
Stabhic. A cette occasion, le trihunal constata que cette preuve concernait 
non pas une situation rSclle mais une hypothSse, puisqu'on savait ci'ernblSe 
que le mihitaire n'occuperait pas son poste civil, 5 cause de l'ordre de mar-
che. De plus, les employeurs pcuvent donner des dSclai'ations sans risquc, 
par pure complaisance. Dans 1'espSce soumise au jugement du TFA, la 
dSclaration Smanait du pSrc du mihitaire; eile ne prScisait nuhlement la 
nature et ha durSe de 1'occupation. Les jugcs avaient acquis la conviction 
que l'Stat de fait prSvu par lettre c n'Stait pas rSahisS. 

En d5finitive, tant que le TFA n'aura pas tranchS la question, les cais-
ses voudront hien d5c1iner hc droit aux prestations, fondS sur J'article 1°°, 
le" alinSa, lettre c, et rendre les Studiants attcntifs 5 leur droit da rccours. 

d) La fin da l'apprentissage ou des dtudes imrndiatement avant ou 
pendant le service militaire (art. 1er,  ] er  al., lettre d). Cette prcscription 
ne s'applique qu'aux militaircs qui ont terminS icurs Studcs. Par consS-
quent eile ne saurait viser les Studiants - qui, par dSfinition, sont encorc 
aux Studes exerant une activitS lucrative. 
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II. Caicul de i'allocation 

Ds 1'instant ot Fon constate que le « Werkstudcnt » doit etre trait comme 
une personne exerant une activit) lucrative, la question du caicul de 
1'allocation est indirecternent nisoluc. VoiUt pourquoi le chiffre 86 des 
directives sur les AM presclit CiC son indeninitii se calciile d'apris les 
principes applicahles aux salariiis ou aux patrons. Toutefois nous allons 
attirer 1'attention du lecteur sui,  quelcucs particularit6s propres lt cette 
catgorie d'&udiants. 

1. Caicul salon le gain journalier nio'i'ii acquis avant le sei vice 

(art. 9, RAPG) 

Pour caiculer 1'allocation des lttucliants sa12iri6s, ii convient cI'appliqucr les 
principes relatifs lt 1'activit6 rinumriie avant Je service. Les cas soumis au 
TFA montrent qu'il faut envisager tant l'aJina prelnicr (Iuc 1'alini)a se-
cond de 1'article 9. RAPG. 

Un militaire qui fniquentc l'universit6, imrniicliatcrnc.nt avant le 
service, et dont 1'activiti lucrative a dur6 plus de dcux niois sans interrup-

tion, peut exiger que son allocation se caicuic conformuiment lt 1'articic 9, 
J e'-  alina, RAPG. Cela dcou1e de 1'article l'. 2 alinu)a, de la loi. ca cor- 
r1ation avec 1'artic1c 1, 1 alincia, lettrc a. et 2 alint'a, RAPG (ATFA 
1953, p. 251 ss et RCC 1953, p.  302/304; RCC 1 ):1. p.  143/144) 

Dasss un arrt du 27 aoltt 1954, en Ja cause J. D. (ATF 1954. 
p. 239 ss et RCC 1955, p. 21/241) Je Tribunal frd6ra1 des assuranccs 1510-
nona que 1'articic 9, 2'  aliiltia, RAPG, s'appliquait au militairc qui n'avait 
pas exe?cj 500 activW de facon conlinuuc et quu'il fallalt prencire pour base 
de caicul le gain rnoyeuu de., six rnois pu/cdant Ic service. Le rcvcnu de cet 
tudiant prsentait de fortes fiuictuations, (tant donn6cs scs nomhreuscs inter-

ruptions de travail durant les six derniers inois. Au cours des vacanees dc 
printemps, ii travailla en effet cinq seuiaincs lt r aison de huit heures par 
jour ; pendant ic scrncstre : cinq heures chaque sarriedi. puls clii 5 juiillct au 
2 septembre : de nouveau huit heures isar  jour. Bien que son revenu des 
six dcrniers mois atteignit 1028 fr. 40, la movenne journa1irc fut de 
5 fr. 71 seulernent car pour caiculer Je salaire inovcri de ecs six mois, 1  
fallut diviser ic total prrcit€i par tons les jours ouvrables et les dirnanches 
que comptait cette piriodc. flonc furent considuiruis igaiement les jours oh 
I'tudiant n'avait pas pu travailler. Partant 1'alloeation clut trc fix6c au 
nsinirnurn de 1 fr. 50 par jour. A cct 1gard, ic tribunal examina la c1ucstion 
fondamentale de savoir si les jours cl'6tucic cicvaient ne pas cntrcr en 
compte, pour dterrniner le gain joui'nalier rnoyen. 6tant tiventuellement 
assirnil('s lt des juni's ch6rns, selon l'articic 9, 3' alin6a, RAPG. Lc TFA 
statua que les jours d'&ude ne pouvaieflt kre traits commne des jours 
chltmlts. Ii exposa que 1'article 9, 3" aliuna, RAPG, constituc unc cxeeption 
lt la rhsgle ; qu'il hinurrihrc d'unc mamn/re cxhaustivc les jours non comptuis 
cians les caiculs. Ii ne s'ag'it donc pas de simples ('xcmnpleS. Or cians 1'cspce 
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il n'y a pas perte de gain par suite de maladie, accident ou service militaire. 
D'autre part, le temps d'btude ne saurait tre assimilb au ch6mage. Djä 
en partant du texte et de i'usage courant de la langue, on ne peut consi-
drer qu'un militaire frquentant i'universit n'est pas en mesure d'obtenir 
un gain par Suite de chbmage. Cet &udiant n'est absolurnent pas ch6meur 
car il n'a pas la volontb d'accepter un crnploi convenable, 5. la diffbrence 
de ce qu'on exige de qui pr& u end des indemnits de l'assrance-chbmage. 

2. Sur la base d'un gain journalier fictif de 8 francs, selon l'arti-
cle 10, Jer  a1ina, RAPG. 

Nous avons vu, au chapitre 1, chiffre 2, lettre b, ci-dessus, que le « Werk-
student » doit notamment ftre trait comme une personne exerant une 
activit lucrative, dbs l'instant oi il remplit les conditions de 1'article 1e ,  
1er a1ina, lettre b, RAPG. En d'autres termes ii suffit qu'il ait payb une 
cotisation AVS mensuelle moyenne d'au moins un franc, en tant qu'«actif», 
du le  janvier de 1'anne prcbdant celle du service, jusqu'au jour d'entre 
sous les drapcaux. Etant donnb cc principe, le caicul du salaire dbterrni-
nant est acquis automatiquement. En effet, le deuxime alinba de 1'arti-
dc premier, RAPG, dispose exprcssment clu'en pareil cas 1'article 10 du 
rglement est applicable, lequel statue un gain fictif de 8 francs. Dans ses 
arrts R. S., du 24 septembre 1954 (ATFA 1954, p. 245 ss et RCC 1955, 
p. 24/26) et H. St., du 3 novembre 1954 (RCC 1955, p. 26/29) le TFA 
s'est prononc rsolurnent dans cc sens. 

.9. Sur la base d'un gain suprieur prouv 

Aux termes de l'article 10, 2 alina, RAPG, le militaire dont 1'allocation 
doit se caiculer 5. partir d'un gain fictif de 8 francs par jour, sur la base 
du le  alinba du rnrnc article et de 1'article 1, 1 a1ina, lettres h 5. d, 
RAPG, peut prouver qu'il eCit obtenu un revenu supbrieur sans i'obligation 
d'entrer au service. A cc sujet, ic chiffre 59 des clircctives prcise qu'on 
rnettra de svbres exigences 5. cette preuve. L'int&essb doit btablir qu'il eüt 
pu exercer une activit dbtermine contre une rrnunbration dterminbe. 
La prcuve est-elle rapportbc, le salaire indiqub ne servira 5. calculer 1'in-
demnitb que s'il est conforme aax conditions locales et professionrielles. 
Dans 1'arrt, souvent cit J. D. du 27 aoi5t 1954 (ATFA 1954, p. 239 ss 
et RCC 1955, p. 21/24) le TFA dbciara cxpressment que le militaire &ait 
admis 5. prouvcr un gain sup(rieur seulement dans les cas viss par 1'arti-
dc le ,  ler alinta, lcttres b 5. d, RAPG. Au contraire, s'il y a application de 
la lettre a dudit articic, cette prcuve n'est pas recevabic. Jusqu'5. mainte-
nant, le TFA n'cut cependant pas 1'occasion de juger le cas d'un « Werk-
student » (cf. chapitre 1, chiffre 2, lettre c). 

4. Pour les itudiants exerant une activite' lucrative indpendante 

S'appliquent notamment aux tudiants de cette catgorie, les dispositions 
des articies 10, LAPG, et 1°, alina 1, lettre a, RAPG. De surcroit 1'arti- 
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dc premier, premicr a1ina, lcttre b, et i'article 10, le  et 2e  a1inas, 
RAPG, entrent aussi en considiation. En heu et place d'un salaire 
journalier fictif de 8 francs, on se fonde sur un gain fictif annuel 
variant de 1800 ?s 2800 francs. Ainsi, pour les &udiants exerant une 
activit leur propre compte, c'est la seconde ciassc de revenu qui est 
dterminante, selon 1'articic 10 de la loi. L'&udiant mari touchera de 
la sorte une allocation de mnagc de 5 francs, alors que son camarade 
c1ibatairc verra son indemnit fixc ä 1 fr. 90. A quoi s'ajoute, le cas 
chant. 1'allocation d'exploitation, de 2 francs par jour, au sens de 1'arti-

dc 15 de la loi. Ii faut cependant que 1'tudiant disposc effcctivement 
d'une cxploitation. A cct gard, la commission de recours du canton dc 
BJe-Vi1ie a jug, dans une affaire E. F., du 21 octobre 1953 (RCC 1954, 
p. 36/37) que i'tudiant qui donnc des 1cons particuhircs et qui n'a pas 
hesoin de locaux spciaux ou d'autrcs installations n'cst pas rput posst-
der une entreprisc, au sens du rgimc des AM, et n'a pas droit ä l'ailoca-
tion d'exploitation s'il est tax par 1'AVS comme inclpcndant. 

La loi sur les allocations pour enfants 
de id R'publique fdra1e d'Aliemagne 

La loi allemande du 13 novcmbrc 1954 relative ä l'octroi d'ailocations poul 
enfants et ä la constitution de caisses de compcnsation pour allocations 
familiales est cntre en vigucur ic Ir  janvier 1955. Eile a pour but 
d'tabhir, par 1'octroi d'allocations pour enfants, une certaine compensation 
des chargcs en favcur des families nombrcuscs. Nous indiqucrons ci-dessous 
les points principaux de cc nouveau texte. 

1. Les allocataires 

Ont droit aux allocations pour enfants les personnes exerant une activit 
lucrative, soit les saiaris, les personnes de condition indpendante 
et les memhres de ha familie de 1'exphoitant travaihlant dans l'exploi-
tation si, conformment au code allemand des assurances sociales, ils sont 
assurs ou peuvent s'assurer auprs d'une association d'assurancc (Berufs-
genossenschaft), ou si, en vertu du paragraphe 541, flbs  5 et 6 dudit code, 
ils ne sont pas tenus de s'assurer, cc qui est he cas des avocats, des notaires, 
des mdeciris, des dcntistes et des pharmaciens. Etant donn que pour avoir 
droit aux allocations, il faut tre affihk une association d'assurance, une 
partie des personnes exerant une activit lucrative ne peuvcnt prtendrc 
les allocations; sont dans cc cas la majorit des fonctionnaires et des agents 
permancnts de 1'Etat et des coh1ectivits pubhiqucs, et lc personnel de 
maison. Mais les fonctionnaires n'ont, de manire gnrahe, pas bcsoin des 
allocations pour enfants prvucs par la nouvelle loi, car ils en rcoivent 
d~jä qui leur sont au moins 6quivalentes. 

251 



Les salaris qui doivent mettre temporairement fin a leurs rapports de 
service ont droit aux allocations pour enfants pendant la dure de l'inter-
ruption de travail, ä Ja condition c1u'aprs rnoins de trois mois ils recom-
mencent ä travailler chez le niine ernployeur et que, pendant cette dure, 
ils n'aient pas reu des allocations pour enfants en vertu d'autres prescrip-
tions kgales. Cette disposition est d'une importance particu1ire avant tout 
pour les ouvriers du btiment. Mais eile s'appliquc gaiement en cas de 
grve ou de lock-out. Lors des dlib&ations relatives ä la loi, on a object 
que cette rg1emcntation constituait une atteinte au principe de la neutralit 
de 1'Etat, jusqu'ici en vigucur dans le droit du travail, ainsi qu'aux mesures 
Igis1atives contre les conflits de travail. 

Chaque enfant ne donne droit qu's une seule allocation. Lorsque le 
pre et la mre pourraient tre allocataires en raison du mme enfant, 
c'est au pre que l'allocation est paye. Lorsque des parents adoptifs ou 
des parents nourricicrs sont en concours avec les parents par le sang, 
l'allocation doit tre verse aux parents adoptifs ou aux parents 
nourriciers. Dans tous les autres cas oi ii pourrait y avoir plusieurs 
allocataires en raison du mmc enfant, le tribunal des tutelles dsignera 
i'allocataire; cc tribunal peut reconnaitre un droit t 1'aliocation ä d'autres 
personnes que les parents, si le hien des enfants 1'exige. 

Au contrairc des bis cantonales suisses en la matire, la ioi allemande 
sur les allocations pour enfants contient des dispositions de detail sur les 
rapports entre les prestations 1ga1es et les prestations de l'employeur. 
Selon ces dispositions, les sa1arits qui, au moment de l'entre en vigucur 
de la Ioi sur les allocations pour enfants, recevaicnt d~jä des prestations 
en faveur de leurs enfants en vertu des rapports de droit rgissant leur 
activitd continuent t avoir droit i ces prestations, en sus des allocations 
higales, et cela pendant toute Ja dure des rapports de droit d'oi dcouie 
l'octroi de ces prestations. Cependant l'employeur et, s'ii y a contrat col- 
lectif de travail, toute partie cc contrat, pcuvent mettrc fin ä ces rap- 
ports. Si 1'employeur allouait des prestations suprieures 5. 25 DM par 
mois, il doit continuer en tout cas 5. payer, pendant la durc desdits rap-
ports de droit, la diffrence entre lesdites prestations et les allocations 
higales. 

Sous rservc de drogations prvucs par convention internationale, les 
ressortissants d'Etats &trangcrs n'ont pas droit 5. des allocations pour les 
enfants qui n'hahitent ou ne rsident pas ordinairement dans ic tcrritoire 
auquel s'appliquc la boi. Le gouvernement peut, cependant, par ordon-
nance, prvoir des exceptions 5. cc principe. 

2. L'allocation pour enfant 

L'allocation pour enfant est de 25 DM par mois pour Je troishimc enfant 
et chaquc enfant suhsquent de moins de 18 ans rvolus. Cette limite d'5.ge 
est reporte 5. 25 ans pour les enfants qui suivcnt une formation profes-
sionnelle aux frais de l'ailocataire. Donnent droit aux allocations les enfants 
higitirnes, les enfants higitimes du conjoint, les enfants d6c1ars higitimcs, 
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les enfants adoptifs, les enfants naturels (seulement en cc qui concerne la 

irii'e) et les enfants recueillis. 
L'aliocation n'est accord6e que sur demande, dernande qui peut tre 

reti6e en tout temps. Le salari doit aciresser sa demande ä i'emploveur 

qui, r'gle g(nrale, est comptent pour payer 1'allocation. Les personnes 

de condition indpenclante et les mernbrcs de la familie de 1'exploitant 

travaillant daris l'expioitation doivent adresser ieiii' demande a la caisse de 

compensation pour allocations farniliales. La demande doit donner les mdi-

cations n(ccssaires pour prouver le droit s l'allocation, c'est pourcjuoi, il est 

pnvu d'tablir une formule uniforme de demande. En outrc, la loi prvoit 

1'tablissement d'une carte pour allocations pour enfants. Cette carte doit 

faciliter la pnuve du droit ä 1'allocation et ernpclier que l'allocation pour 

enfant ne soit paye plusicurs fois. 
Est dhitrice de 1'allocation la caisse de compensation pour alloca-

tions faniiliales \ laquelle l'aliocataire a clt affih en dernier heu pen-

dant le rnois. Si plusicurs caisses sont en concours parce que 1'ailocataire 

exerce diverses activits, i'allocation doit ftre versc par la caisse ä laquelle 

I'aflocataire est affiii en raison de l'activit{' qui liii rapporte son revenu 

le plus lev. 
Le droit s i'allocation est incessible; ii ne pedit tre saisi ni mis en gage. 

Cette disposition einpche, dans l'intrt des enfants que des tiers puissent 

hn"ficier de l'allocation. L'ailocation doit tre versre sans dduction ä l'al-

locataire. Eile est franche d'imp6t et West pas considrre comme uii revenu 

ou un gain au sens de 1'assurance sociale et ne h'assurancc-chinage. 

Organisation 

Pour tablir la compensation des charges de familie une caisse de com-
pensation pour allocations familiales, de droit public, est fond6e par cha-

cune des 54 associations d'assurance, les organes de ces associations deve-

nant galement ceux des caisses de compensation pour allocations farni-

liales. Afin d'encourager la collaboration entre les caisses de compensation 

pour allocations famihiales, ii a nt cr, 5. la fd6ration centrale des asso-

ciations d'assurance, une association centraie des caisses de compensation 

pour allocations familiales, dont toutcs ces caisses sont membres, et qui 

&abhit ha compensation entre dies. Cettc association doit rglcr les ques-

tions qui, comme ha compensation entre les caisses, ne peuvent tre rsolues 

que sur le plan national. 

Financement 

Les dpenses entraines par le versemcnt cl'ahlocations pour enfants, y 

compris les frais ci'administration, qui, d'aprs les estimations s'iävcront 5. 

environ 5 °/o des allocations payes, ont ivaiu5.es  5. environ 380 mihlions 

de DM par anne. Elies seront couvertes par les cotisations des crnployeurs 

et des personnes nie condition indpendantc. Asicune contribution des 

pouvoirs puhhcs n'cst prvue. 
L'Etat fd&al, les Etats (Länder), les com,munes et hes autrcs corpo- 
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rations, &ablissements et fondations de droit public sont 1ihrs de l'obliga-
tion de payer des cotisations pour leur personnel dans la mesure oi ils 
paient ä celui-ei des allocations pour enfants -ales ä celles que prvoit 
la loi. Les personnes de condition indpendante dont le revenu ne dpasse 
pas 4800 DM par an n'ont pas non plus de cotisations ä payer. Cette dis-
position doit protger avant tout la ciasse artisanale moyenne dont le gain 
est, dans nombre de cas, infrieur au revenu moyen des sa1aris. Les caisses 
de compensation pour allocations familiales peuvent, d'ailleurs, 6dicter 
des dispositions drog . eant ce principe. 

Le montant des cotisations des employeurs et des personnes de condi-
tion indpendante dpend essentiellement de celui des fonds dont la caisse 
de compensation pour allocations familiales a besoin pour payer les allo-
cations pour enfants et pour alimenter la caisse de i'association des caisses 
de compensation pour allocations familiales. On admet que les cotisations 
ne dpasseront pas 1 % des salaires ou du revenu imposable, car le nombre 
des familles de trois enfants et plus n'est pas trs important dans la Ripu-
blique fdrale. Les caisses de compensation crcs par des associations 
d'assurance agricoles sont tenues de couvrir par les cotisations de leurs mcm-
bres un tiers seulement des dpenses entratnes par I'octroi d'allocations 
pour enfants. Les deux autres tiers seront couverts par les autres caisses de 
compensation sebon des dispositions prises par l'association centrale. On 
prvoit ainsi une aide en faveur des familles nombreuses de la campagne. 
Cc rgime prfrentie1 est mrit par les agriculteurs, estime-t-on, en par-
ticulier parcc que nombre de leurs enfants s'cn vont, ä I'S.ge d'adultes, 
travailier dans 1'industrie et Ic commerce. En outre, l'association centrale 
doit kablir une surcompensation quitahle entre 'es diverses caisses agri-
coles de compensation pour allocations familiales pour vitcr qu'il y ait 
d'inacccptahles diff&ences entre les chargcs moyennes des cotisants. 

Les caisses de compensation pour allocations familiales et l'association 
centrale doivent constituer des rserves qui ne dipasseront pas le triple 
de leurs dpenses mensuelles moyennes des trois derniers exercices. Si 
l'association centrale ne satisfait pas ä ses obligatioris qui sont de se faire 
verser les montants dus par les diverses caisses pour les redistribuer et 
d'tablir une surcompcnsation quitahle, le gouvernement fdraI, avec 
l'accord du Conseil fdra1, peut, par ordonnance, prvoir les mesures 
ncessaires. 

Problemes souleves 
par 1'appliccition de lAV S 

Unit6 du cas de rente et transmission des pices 
Sous cc titre, nous avions cxpos dans la Revue de mars 1953, p. 92, que 
selon le chiffre 294 de la 2' dition des directives concernant les rentes, 
une caisse reconnue comptente ic restait mmc en cas de modification du 
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genre de la rente, que cette rg1e toutefois cessait d'tre valahle 1orsciu's 
la modification du genre de la rente s'ajoutait une modification dans la 
personne de l'ayant droit. Cc dernier cas peut se prsenter lorsque la rente 
de vieillesse simple revenant une femme marie est remp1ace par la 
rente ne vieillesse pour couple octroye au man. Le chiffre 406 de la 
3° dition des directives concernant les rentes cite exprcssn'mcnt cet exem-
ple, et il ne devrait d?s lors subsister aucune incertitude sur cc point. 

Mais quekues caisses de compensation paraissent avoir certains doutes 
cluant s la procndure ä suivre dans ces cas de changement de caisse. Les 
chiffres 413 et 414 des directives actuellemcnt en vigueur ne prcisent en 
cffct pas que la procdure prvue pour les cas usuels de changements de 
caisse (chiffres 407 5 409 des directives) est applicahle ga1cment aux 
changcments entrains par unc modification dans la personnc de 1'ayant 
droit: mais il ne faut pas en tirer la conclusion que la pratique suivic jus-
qu'ici ne serait plus valahic. La procodure prcscrite sous chiffres 413 et 414 
des directives est par consquent applicahle tout comme par le pass - 
lors de changemcnts de caisse consscutifs au remplacement de la rente de 
vieillesse simple revenant 5 1'pouse par la rente de vieillesse pour couple 
octroyc au man. 

Affranchissernent i forfait 

En comp1ment 5 la circulaire n° 67 du 26 mal 1955 relative 5. la Conven-
tion conclue entre la Suisse et la Pnincipaut de Liechtenstein, en matirc 
d'assurances sociales, adresse aux caisses de compensation, nous portons 
5. la connaissance des intresss que les paiements et la correspondance des 
organes de 1'AVS suisse adressns 5. i'Institut iiechtcnsteinois de 1'AVS bn-
ficicnt de l'affranchissemcnt 5 forfait, au sens des articies 95, LAVS, et 
221, RAVS. Cette faveur n'est pas accorde au trafic postal Liechtenstein-
Suisse. 

Problemes sou1evs par 1'application 
du rgime des allocations aux militaires 

Le caicul nouveau de 1'allocation revenant aux militaires de 
profession indpendantc, selon J'article 10, 3e  aIina, LAPG 

Nous avons puhIi dans la Revue de 1954, p. 458, un article aux termcs 
duquel le d1ai de 12 mois, prvu 5. 1'article 10, 30  a1ina, LAPG, courait 
ds le jour d'entre au service, de sorte que chaquc dcision de cotisations 
notifine au militairc unc anne au plus tard aprs son entre sous les dra-
pcaux donnait heu 5. un nouveau calcul de 1'allocation. Par cons&Inent, 
on ne saurait, d'une manirc gnrale, se fonder sur une dcision parvenue 
au militaire aprs cc dlai d'unc ann&. Cc principc vient d'tre confirm 
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par le TFA, dans un arrt F. G. que nons puhlions dans ic prsent numro. 
En i'espce, Ja dcision de cotisation d6terminante pour fixer 1'allocation 
n'tait pas entre en force, selon la LAVS; eile n'tait que provisuire. C'est 
pourquoi, en snatire d'allocations rnilitaircs, on se fondera sur le revenu 
indic1ut dans la dccision qui remplace la premire, ffit-elle notifie au miii-
taire aprs le diai d'une annJe. 

L'arrt prcit se rapporte donc ä une cicision ne cotisation provisoiie 
cc -eure de dcision ne se rencontre plus. En revanche, le principe pos 
dans l'arrt du TFA est applicabie maintenant aux dcisions toncernant le 
paiement de cotisations arricres (art. 39, RAVS) ainsi qu'aux cas rares 
elans lesqueis on revient, pour des motifs particuliers, sur des cicisions nIe 
cotisations AVS et oft on peut le faire parce que ces chcisions ne sont pas 
entres en force quant au fond. 

PETITES INFORMATIONS 1 
Question Tschumi Pour calculcr Ic revenu des paysans de la montagnc de con- 
du 25 mars 1955 dition indpendantr, en vue d'tablir leur droit aux alloca- 

tions familiales, on pcut se fonder sur des taux rnoycns cor-
respondant aux units de gros btai1. Les taux de rendement 
brut cntrant en lignc de comptc sont, par unit de gros 
b&ail, les suivants 

Exploitations dans les rgions moyenncs (alt. 600 5. 
1000 m.) 700 5. 800 francs : cxploitations dans les rgions 
lcvcs (1000 5. 1200 rn.) 600 5. 700 francs cxploitations 

dans les rgions les plus 61eves (plus de 1200 m.) 500 5. 
600 francs. 

Ges taux comprennent non seulcrncnt le rendemcnt de 
la production anirnalc, mais aussi le  produit de 1'activit 
mnag5re et la valeur de l'hahitation. 

Dans les rgions de montagne de divers cantons, des 
taux notamment plus leves que ne les indiquent les instruc-
tions de la Confdtration sont appliqus pour calculcr Ic 
revenu imposable, d5.tcrrninant pour le droit 5. 1'aidc insti-
tue en faveur des paysans de la montagne. Dans le Canton 
de Berne, par exemple, on ajoutc 5. ces taux la valeur loca-
tive du logement, bien quelle doive ftre comprise dans les 
taux par unit de gros btail, selon les prcscriptions de la 
Confd&ation. 

La maniSre difftrente dont on proc5de d'un canton 5. un 
autre cree des ingalit2s que Ic lgislatcur n'a pas prvucs. 
Le Conseil fdral cst-il disuos 5. modifier 1'articic 5 de la 
loi fd5.ralc fixant le rgimc des allocations familialcs aux 
travaillcurs agricolcs et aux paysans de la montagne, pour 
obtenir que le revcnu dtcrrninant soit calcuh d'aprSs les 
nimes taux sur tout le territoirc de la Confclratjon ? 
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Rponse Le rcvcnu des paysans de la montagne, dterminant pour 
du Conseil ffclfral l'octroi d'allocations familiales, doit tre calcul conformf-

ment aux prescriptions de la lgislation fdralc sur l'imp6t 
pour la dMense nationale. Comme il est rare que les paysans 
de la montagne tiennent une comptabilit, le rcvenu soumis 
ii. l'imp6t est d€termin6 par les autorits fiscales, en gnral, 
d'aprs des chiffres dduits des statistiques du sccrtariat des 
paysans suisses, publies dans 1' « Annuairc agricole de la 
Suisse »‚ ou de statistiques cantonales. La mfthode dite du 
rendement brut rectifi s'cst, ä cet fgard, rvle particu-
lirement adfquate. Lc rendement brut rcctifi est la part 
du rendement brut subsistant aprs dduction des frais cou-
rants d'exploitation. II s'exprime, pour les rgions de la 
montagne, en taux moyens par unit de gros btail. Ces 
taux, qui varient selon le systme culturel, doivent ftre qui-
tablement gradus pour tenir compte des diffrences entre 
cxploitations, au sein d'un mme systmc, quant ä la situa-
tion, la qua1it du sol, la gestion de 1'exploitation, les possi-
bi1its de production et de vente. Les diff&ences de taux 
sont donc souvent importantes, non seulement entre cantons, 
mais aussi entre valbes. Sans ces diffrences, fondfes sur la 
diversit6 des conditions de production et d'exploitation, ic 
caicul du revenu des paysans de la montagne ne pourrait 
tre quitable. 

La valeur locative moycnne du logeinent du paysan est 
comprise dans ic rendement brut rectifif. Mais les vaicurs 
locatives peuvent varier beaucoup c'est pourquoi, dans cer-
tains cantons, la valeur locative moyenne est dduitc du ren-
dement brut rectifi moycn par unit de gros btail, alors 
quc la valeur locative cffectivc est ajoutfe au rcndement 
brut rcctifi total d'une exploitation. Cc mode de faire n'en-
traine nullcment une ingalit entre les paysans de la mon-
tagne. 

Les caisses de compensation peuvent dtermincr le re-
venu, soit d'aprs la taxation de l'imp6t pour la dMense na-
tionale, soit d'aprs celle des irnpts cantonaux, si le droit 
fiscal cantonal concorde, pour l'essentiel, avec la lgislation 
sur l'imp6t pour la dffense nationale. Comme la plupart 
des paysans de la montagne ne sont pas soumis ä l'imp6t 
pour la dMens« nationale, les caisses de compensation se fon-
dent trs souvent sur la taxation cantonale, snme si le droit 
fiscal cantonal n'est pas absolumcnt idcntique ii la liSgislation 
sur l'imp6t pour la dMcnse nationale. Cettc faon de pro-
cder a le grand avantage de ne pas contraindre les bfnfi-
ciaires d'allocations familiales ä remplir des formules sp-
ciales. On ne comprendrait pas qu'en raison de diffrences 
minimes entre le droit cantonal et ic droit fdral, les caisses 
de compensation dtcrmincnt le revcnu des paysans de la 
montagne d'une faQon spfciale. Dans l'int&t d'une procti-
dure simple, il faut admettre de petites ingalits lors de 
l'cstimation du revcnu des paysans de la montagne. Ces 
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ingalits ne pourraicnt pas tre supprimes par une revision 
des dispositions relatives ä la dternsination et au caicul 
du revenu des paysans de la montagne, dispositions qui ont, 
d'ailleurs, donn6 de bons rsu1tats. 

Nouveau g&ant Ayant W ilu vice-prsident du comit de direction de la 
Caisse de cornpcnsation des arts et metiers. Monsieur M. Fink, 
avocat, a remis sa dmission du poste de grant de cette 
caisse. Ii a remplac par Monsieur H. R. Rindlisbacher. 
jusqu'alors rcmp1aant du grant. 
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JURISPRUDENCE 

Alloccztions aux militaires 

Droit ä 1'allocation de nnage pour un militaire divorc 

Un conunerant en fruits et liguines, divorci, qui possde un mnage 
en propre et le fait tenir par une doniestiquc, West pas contraint d'avoir 
un nsnage pour des motifs professionneis. 

Cc militaire ne vit pas avec son enfant, au sens de l'articie 4, 1er a1ina, 
Iettre b, LAPG, car il ne le voit chcz lui que dans la Inesure du droit de 
visite statue par le juge. Partant, le inilitaire n'a pas droit is 1'allocation 
de nsnage. 

Un fruttivendolo diuorziato, ehe ha una propria economia domestica e 
ne ha af/idato la direzione ad una donna di servizio, non 2 costretto da 
esigenze prof essionali ad avere un'economia domestica. 

Il rnilitare anzidetto non convive con il pro prio figlio a'sensi dell'arti-
colo 4, capoverso 1, lettera b, LIPG, chi? il figlio si trattiene presso di lui 
soltanto nei giorni stabiliti dalla sentenza di divorzio. Il militare non ha 
pertanto diritto all'indennitd per l'econo7nia dornestica. 

Le militaire accomplit 13 jours de service en 1954. L'agence communale de la caisse 
cantonale de corrspcnsation lui paya une allocation de 11 fr. 50 par jour. L'allocation 
d'expioitation, qu'il pouvait valabiement rcvcndiquer en sa quaiit de marchand de 
fruits et 1igumes, fut olnise dans cc montant. En revanche, il comprend une alloca-
tion de mhnage. Contrairement ä 1'agence communale, ic sigc de la caisse cantonale 
fut d'avis quc cc militaire n'avait pas droit ä une allocation de mnagc, mais qu'il 
pouvait rc1amcr 1'allocation d'cxploitation. En conssqucnce, eile exigea le rembour-
sement de la diffrence entre le montant de 11 fr. 50 et 1'allocation de 7 francs, 
vritab1crnent due (3 fr. 50 au titre d'allocation pour personne seule ; 2 francs au 

titre d'allocation d'cxpioitation et 1 fr. 50 ä celui d'allocation pour enfant). Le total 
restituer tait de 58 fr. 50. 

Le militaire se pourvut auprs de l'autorit cantonale de recours, contre cet ordre 
de restitution. II indiqua pour 1'essentiel qu'il oceupait une domcstique charge non 
sculement de son mnagc mais de la cuiture des ficurs et igumes, dans son grand 
jardin, durant ses abscnccs mihtaires. Ii devait bien rmunerer et entretenir cette 
personne pendant qu'il tait au service. C'est pourquoi il estimait quc l'aiiocation 
de 11 fr. 50 par jour, accord6c par i'agence communale, avait ts caicuke correc-
tement. 

L'autorit cantonale dc recours dbouta le militaire, pour les motifs suivants 

Aux termes de l'articie 4, 1 ahna, iettre b, LAPG, ont gaiement droit 
i'allocation de mnage les mihtaires chbataires, veufs ou divorcs qui vivent avcc 
des cnfants quahfis ä 1'artieie 6, 2e ahna, ou qui sont tenus d'avoir un mnage 
en propre ä cause de icur situation professionneile ou officiefle. 

La caisse refusc d'accorder une allocation de mnage au militaire, qui oceupe un 
appartement de trois pibces, parcc quc, selon la jurisprudenee du Tribunal fdra1 des 
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assurances. i'artisan ou ic cornnlcrynt seul, non contraint cl'excutar des travaux 
professionnels dans son infnage, na pas droit 5 cc genre d'allocation. Cctte opinion 
est absolument fond& alle correspond au sens et au hut de l'article 4, le'  alina, 
lattre h, 21  phrase, LAPG. La caraet5re de l'alloeation de rndnage s'cst transforrn 
dans la nouveau rgi1ne des allocations militaires. Lidde d'un n«nagc groupant une 
familie n'est plus toujours 3 sa base (RCC 1953, 305 1954, 101 ss et 371 '1 . En 
l'esp3re, si ion examine las circonstances, on arrivc 5 nicr 1'ohligation pour le miii-
taire d'avoir un mnage en propre, obligation qui serait justifa par sa profession 
de inarchand de fruits et lfgumes. Ii est disorei at son mnage est tenu par une 
domestique qui, scion ses diclarations, s'occupe rncorr de eultiver fleurs et lgumcs 
dans son jarclin. Mais l'activip de la servante ne supposa pas que le reeourant soit 
contraint, pour des motifs profcssionnels, d'avoir son propre mdnage. Salon une 
interpr6tation logiquc de l'article 4, 1 alina, lettrc b, LAPG, on accordera lalloca- 
tion de mnage seulcment dans las eas oü la natura de l'exp1otation cxigc absolument 
un mnage. Point n'est bcsoin de d(imontrer plus avant qu'un inarehand de fruits rt 
lguiaics, divorc, et cultivant lui-m5me une part de scs produits, na rcrnplit pas 
eette rondition. Quoi qn'ii en seit, le reeourant nest an masure d'invoquer aueun 
argument qui fasse apparaitre inluctable la nfeessitd de her un nsnagc 3 1'cntre-
p1u. La fait qsLH a angag une domcstique pour tenir son mdnagc ne s'cxpliquc 
pas gar uric axiganee du mticr il n'y accomphit aueune t3che commandh par la 
profession mais vraisembiahiamcnt parce qu'il antand prendre scs rapas chez lui. 
Or eette eireonstance ne suffit pas 5 1'octroi d'unc allocation dc mnage, selon la loi 
actuehle. 

II reste 5 cxaminer si le rccourant vit avcc des cnfants, au sens de larticic 4, 
1 1- alinSa, lttra b, premire partie de la phrase, LAPG. A cct 5gard, las pi5ss 
du dossier indiquent que l'uniquc enfant a W atiribu 5 ha m5re, salon jugement 
da divorce. Le p3rc est tcnu de verser une pension ahinientaira de 80 francs par rnois 
pour l'entretian de l'cnfant. Ii est autoris 5. prendre sa fille chcz hui tous les 
quinze jours, durant ha fin da la scmainc, et cicux fois Fan huit jours, ainsi qu'S 
No3l ou 5 Nouvel-An. D'aprSs las renscigncmcnts eommuniqu5s par l'agance rom-
rnunale, le rnihtaire fait ample usage de son cirob cia visite. Mais contraircment 5. 
lavis de cutte agenee, on ne saurait tirer du fait da ces visites oecasionneiles la 
conelusion qua le rccourant vit avec son enfant, au sens da i'artieia 4, h ahirna, 
lattre h. LAPG, et, partant, qu'il ast tcnU d'avoir un Innage en propra. Si sa Ella 
passe certains weck-ends rhez lui et, occasionnellemcnt. une partie da sas vaeanccs 
scolairas, l'tat ne vic commune, proprament dite, nest pas rdahisi pour autant. En 
intarprdtant logiquement 1'article 4. 1er  ahina, lcttre b, LAPG, on arrive 5. cxiger 
mc cohabitation permanente qui rend in5.vitable la fondation d'un foyer en propra. 
Tel n'cst pas Ir cas quand lenfant nun conjoint divore lui rand simpleinent visite. 
La condition da continuit, immanent(,  5. la notion da vie commune, fait dfaut. 
Partant, on na saurait aceorder l'allocation da mnaga an sa plaant 5 cc point de vuc. 

(Ddeision du Tribunal administratjf du canton da Burne an ha causa E. N., du 
8 dccinbre 1954, OFAS 127/1954.) 

Caicul de 1'allocation pour assistance 

Lors du caicul de 1'allocation pour a.ssistance, la caisse de compensation 
peut rduire les dductions concernant la nourriturc et le logensent du 
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militaire 1uimnic, selon 1'article 4, 1- alinda, RAPG, si celui-ci et les 
personncs qu'il entretient ou assiste vivent dans des conditions trs modes-
tes (art. 4, 2e  al., RAPG). 

Ai uni dcl calcolo detl'assegno pci assistenza tu cassa di compensazione 
pub ridurre le cleduzioni previste d,sll'articolo 4, capoverso 1, OIPG, per il 
eilte e i'alioggio dcl niilitare, ove quest'ultinio e le persone da lui Titan-
tenute o assistite uivano in condizioni molto modeste (art. 4, cpu. 2, 
OIP(;). 

Cn militaire c1ibataire soutient so mrc et cinq frres et smurs. Les seuls revenus 
des personncs assistcs consistent en rcntes AVS et en prestations de laide complP-
mentaire aux vicillards et aux survivants, don montant mcnsucl total de 257 francs. 
Le militaire rcrnet 250 francs par mois 1. la niaison. La caisse de compcnsation adrnit, 
sur la base de l'articic 4, l°° alina, RAPG, quc la nourriture et le logcmcnt du 
requ6r2int devaient trc valu6s ä 120 francs. Ainsi il restait 130 francs ä considsircr 
comme assistance effcctivc. au 4 fr. 35 par jour, montant de l'allocation. Lc mili-

taire recourut ä la conunission cantonale. Eu igard aux faib1cs revcnus de la farnillc, 
l'autorit judiciairc cstinsa la nourriturc et le logement du recourant ä 100 francs 
par rnois. La prestation d'assistance se trouva donc &rc de 150 francs, soit 5 francs 
par jour. De cutte rnanirc la consrnission put alloucr une indcrnnit d'assistance de 
5 francs au heu de 4 fr. 33, sxiodifiant ainsi la diicision de ha caisse. 

(Coinmission de rccours du canton de Fribourg en ha cause H. W., du 23 diccin-
heu 1954, Ol'AS 7/1955.) 

Calcul de l'allocation des inddpendants 

Lc militaire peut demander un nouveau caicul de son allocation, confor-
ni6inent it 1'articic 10, 31  aIina, LAPG, et sur la base d'une dcision de 
cotisation rendue aprs le d1ai d'une annc, si la dkision ant&icurc 
n'dtait pas passc en force. 

11 iuilitare pzs3 chiedere un nuouo catcolo delta sua indennitd a streua 
dell'tnticolo 10, ca,boeerso 3, LIPG, e sulla scorta di una decisione di fissa_ 
zione delle quote emanata dopo il termine di un anno, se Ja decisione 
an t ei-in re n 0 n eec Pascal a in gin dicato. 

F. G. a cf[cctu3 34 jours de service militaire en 1953, seit 1 jour le 3 janvier 
23 jours, du 23 janvicr au 14 fJvrier 6 jours, du 8 au 13 ‚juin 4 jours, du 2 au 
5 ncvi'isibrc. La caisse du compensation lui a versh une allocation pour pertc de gain 
de 7 fr. 50 par jour de ser'ici (allocation de rnhnage et d'cxphoitation et allocation 
pour cnfants) corrusponchant ä un rcvcnu annucl de 528 francs par dhcision pro-

visoil-u du 13 octobre 1952, quelle avait rcndue sur la base d'une taxation nun 
exhcutoire de h'IDN, 6' pi4iode (communication fiscalc du 10 octobre 1952), eIle 
asait en cffi't fjxh 3 528 francs he rcvcnu nut dtcrrninant les cotisations annuchhcs 
AVS 1952/53 (revcnu nioven 1919/50 du 3048 francs, dont 3 dduire 2520 francs 
au 6 tee d'int3r6ts du capital propre invcsti) 

Par d3cision du 10 j uihlct 1954, la Caisse de coinpensation fixa les cotisations 

AVS 1951i 3.7) ehe F. G. sur ha base d'un revcnu moyen 1951/52 de 8360 francs, schon 
taxatlOn de 1'IDN, 71' pJriode (revcnu moycn de 10 160 francs - 1800 francs rcpr(-
scntant les inthrhts du capitah propre invcsti). Ds quelle cut reu ha cominunication 
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fiscaie relative ä la taxation dMinitive de i'IDN, 6e  priode, la caisse de compensa-
tion annula sa ddcision provisoire du 13 octobre 1952 et en rendit une nouvelie in 
18 octobre 1954, par laquelle eile fixa ä 3372 francs In rcvcnu riet d&erminant pour 
les cotisations 1952/53 (revcnu moyen 1949 /50 de 7062 francs 3690 francs repr- 
sentant les intrts du capital proprc invcsti). 

F. G. dernanda ä la caisse de compensation de proctder ä un nouveau caicul de 
ses allocations et de ins fixer, 1. partir de 1953, sur la base du rcvenu d&erminant 
les cotisations 1954/ 55, conformment ä lartiele 10, 3" aiinia, LAPG. La caisse fit 
droit ä nette rcqute dans la mesure oü eile conctrnait les 4 jours de Service effcctus 
du 2 au 5 novernbrc 1953 ; eile refusa, en revanche, de modifier in caicul des allo-
cations dues pour les 30 jours de service militaire accornpiis en janvier, fvrier et 
juin 1953, pour in motif que sa dicision du 10 juillet 1954 avait t& renduc aprs 
1'expiration du d1ai de douze mois prvu ä 1'articie 10, 3" aiina, LAPG. 

F. G. a dfr cette dcision ä la Comnnssion cantonale de rccours. II fit valoir 
que la dcision de la caisse de compensation, relative ä la fixation de scs cotisations, 
aurait dQ iui trc notific In 1er  janvier 1954, mais non pas sculemcnt in 10 juilint, 
et qu'ii scrait lnjuste du lui faire supporter les consqucnces de cc retard, imputable 
aux organes de i'adnsinistration fiscaie, en refusant de tenir comptc, pour in calnul 
de ses allocations, du rcvcnu dterminant ses cotisations 1954/55. 

La Conimission cantonale a adrnis in rccours pour Ins motifs esscntieis suivants 
Une appiication strictc de i'article 10, 31  aIina, LAPG, conduirait ä exclure un 
nouveau caicui des allocations sur la base de la dcision relative aux cotisations 
1954155, puisquc cette dscision a W prise aprs l'cxpiration du dlai de 12 mois 
privu ds Fcntre au service. Etant donnd cependant qun Ins autorit'is fiscalcs des 
diffiircnts Cantons fl'cflvOicflt pas en nsmc tcmps kur taxation et que les dcisions 
de fixation des cotisations sont parfois notifkes avcc un retard consid&ablc, il appar-
ticnt au juge d'attnucr qucique peu la rigidit du texte en causc en intnrprftant 
nette disposition dans un sens qui ne heurte pas l'quit. Or es' hut ne pcut tre 
aticint que si Fon admet que le dlai de 12 mois ne court que du jour de i'entrc 
au Service jusqu'au moment oi la prise en compte d'un rcvcnu plus rcent cxercc 
ins cffets quant au montant des cotisations. 11 se justifie, ds lors, de caicuier laib-
nation duc pour in service militaire cffectu en janvier, fvrier et juin 1953 sur la 
base du rcvenu de 8360 francs ra1isf en moyennc durant les annes 1951/52. La 
Commission cantonale a rclevf, d'autrc part, que si son point de vuc ne devait pas 
pr6vaioir, il faucirait tout au moins caiculer l'allocation sur la base du rcvenu dc 
3372 francs dcoulant de la taxation fiseaic ddfinitivc relative ä la 6" piriodc. 

L'Office fddra1 des assurances sociales a appek de cc jugement en concivant 
piaise au Tribunal f&krai des assurances annuler Icdit jugement et pr000nccr quc 
ins allocations se rapportant aux 30 premiers jours de service accomplis en 1953 
doivcnt tre caIcukes sur la base du la dcision de cotisations notifkc In 13 octobre 
1952. Cct appel tut particiiement admis par ins motifs suivants 

La LAPG ii pour hut de couvrir en partie la perte de gain subic par Ins mili-
taires qui doivcnt suspcndre l'excrcicc de ieur activit iucrative pour satisfaire 
icurs ohiigations militaires. Eile prvoit, ds lors, in vcrscriscnt d'aiiocations dont 
In montant dpend, dans une certainc mcsure, du rcvenu des bndficiaires. 

S'ii est ais, dans la plupart des cas, de d&crminer la perte de gain subie par 
Ins militaires de condition dpendantc puisque celle-ei est gale au salaire que 
Fint~resse, aurait touchf s'il n'tait pas entr au service et que cc saiaire peut tre 
fix avcc prcision la situation est tout autre en cc qui concerne ins militaires 
de condition indpendantc le rcvenu rsaiise avant ic service ne reprisente pas, 
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comme Ic salaire, la mcsurc exacte de la perte subie et il ne peut, dautre part, tre 
dtermin en tcmps voulu. Gest pour ces motifs que 1'aliocation revenant aux miii-
taires de condition inckpendante n'est pas ca1cule d'aprs Ic revenu, pratiquernent 
ind&crminablc, acquis immdiatement avant 1'cntre au service, mais sur la base du 
revenu pris en considration pour la fixation des cotisations AVS et qui a donc 
raiis bien avant 1'entre au service. L'article 10, 3e  a1ina, LAPG, statue, cc effet, 
que Ic revenu dterminant 1'aliocation est celui qui a servi de base ä la dernire 
dcision rendue, avant 1'entrc au service, quant ä la cotisation prvuc par la loi 
fdraie sur 1'assurance-vieillesse et survivants. Mais cc mme a1ina institue un cor-
rectif ä cc mode de caicul, afin d'rvitcr autant que possible quc lallocation ne seit 
fixe sur un revenu acquis cinq ou six ans auparavant il reconnait au militaire le 
droit de demander un nouveau caicul de sen allocation « si, dans les douze mois ds 
1'entrc au service, une autre dcision a rendue quant ä la cotisation ». 

Lc litige porte sur les trente jours de service effcctuts en janvier, fvrier et 
juin 1953 (la priode de quatr(- jours, effectus du 2 au 5 novemhrc 1953, West pas 
litigieusc). La dcrnirc dcision rcndue avant 1'entrc au Service, au sens de 1'arti-

dc 10, 3 a1ina. LAPG, &ait celle du 13 octohre 1952 : il s'agissait Iä d'une d&i-
sinn provisoire, rendue sur la base d'unc taxation non cxeutoirc de 1'IDN, 6e  periode 

(communication du 10 octobre 1952), qui fixait ä 528 francs par an ic revenu d4tcr-
minant les cotisations AVS 1952153. La dkision suivante date du 10 juillet 1954 
eile concerne les cotisations 1954/55, qui ont fixies sur la base d'un revenu nct 
de 8360 francs, selon taxation de i'IDN, 70  priodc. Vient enfin la dkision du 
18 octobre 1951, que la caissc de compcnsation a rendue aprs rkeption de la taxa-
tion dfinitivc de l'IDN, 6 priode (communication du 18 octobre 1954), qui fixe 

3372 francs le revenu d4tcrminant les cotisations 1952/53. 

La prsscnte affaire rev(t incontestabiement un caractre exccptionnel bant donn, 
d'unc part, ic fait quc la dernire d&ision rendue par la caisse de compensation 
avant 1'entre au service ntait que provisoire et, d'autre part, l'cart eonsidrab1c 
entre les revenus des annes 1949/50 (revenu dbcrminant de 528 francs, selon 1,1 
taxation IDN non excutoire du 10 octobre 1952, ou de 3372 francs, ssion la taxation 
IDN dginitive du 18 octobre 1954) et les revenus 1951/52 (rev(,nu dtcrminant de 

8360 francs, selon taxation IDN. 70  priode, du 4 juin 1954). 

Sur ic vu de ccttc situatioss exccptionneflc, i'asitorit de recours a cstim ne pas 
devoir appliqucr il la iettrc 1'article 10, 30  a1ina, 20  phrase, LAPG, et tre fondc 

« attnucr queiquc peu la rigidit du texte en interprtant lihrement cutte dispo- 
sition dans un sens qui ne hcurte pas l'quit . Eile a prononc, ds 1ors, que laib- 
Cation pour le service militaire effcctu en janvier, fvrier et juin 1953 devait tre 
fixe sur la base du revenu de 8360 francs tax par l'IDN, 70  priocie, et valable 
pour les cotisations AVS 1954/55 selon dcision du 10 juillet 1954. 

La Cour de cans ne saurait faire siennc cctte solution. En effet. il  n'appartient 
pas au juge de s4carter d'un texte parfaitemcnt clair et de donner « une interpr- 
tation plus soupie une disposition igaic qui, dans un cas spcial, conduit ä une 
solution peu satisfaisantc. Dans l'espce, le dbai de dosize mois, prvu ä l'article 10. 
3e alina, 2e  phrase. LAPG. &ait chu le 3 janvier, le 23 janvier et le 8 juin 1954 
pour les trois premires priodes de service accomplies par i'int&ess en 1953. Cc 
dlai tait donc expir le 10 juillet 1954, au moment oi fut renduc la dcision 
relative aux cotisations 1954/55, et par consqucnt ic revenu de 8360 francs ne pou-
vait scrvir de base au caicul des albocations dues pour les trente premiers jours de 
service cffectus en 1953. 

Etant donntes les cirronstanccs particulircs du cas, il y a heu, en revanche, de 
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caleuler les allocations litigicuscs sur la base d'un rcvcnu rk 3372 francs et non pas 
de 528 francs. Sur sa communication 5 la caisse de compensation, du 10 octohrc 
1952. 1'administration fiscale a indiquh un rcvenu inoycn de 528 francs pour 194950, 
en mentionnant toutefois que sa taxation n'ftait pas exfcutoirc. C'est la raison pour 
laquclle la caisse de compensation a rcndu unc dhcision provisoire, le 13 octohrc 
1952. relative aux cotisations 1952/53. Mais 05s quelle cut counaissancc du la taxa-
tion dfinitive de I'IDN, 6° pfriode. la  'caisse de compcnsation a informl 1'assurf, 
par dfcision du 18 octobrc 1951, que ses cotisations 195253 dtaicnt fixfes sur la 
base dun rcvenu net dhterminant de 3372 francs. 

()n ne saurait d'abord refuser de tenir compte de la dcision du 18 oetobre 1954 
pour Ic niotif que le d1ai de d0u7e rnois htait 5chu au moment dc sa notificatioii. 
Ccttc dcision n'a pas en effet dth rcndue 5 la suite d'unc modification des bases 
du revcnu (taxation interm('diairc selon lart. 23, lc'ttre b, RA-VS) ou 5 la suite 
d'unc communication rectifieativc de l'aclrninistration fiscalc intervenuc apr's la 
dfcouverte de nouvcaux faits. Elli ne pc'ut clonc ftrc rcgarclfe comruc c unc autrc 
clfcision » au sens de l'articic 10, 31  alin('a, 2e phrase, LAPG. Ii s'agit, dans 1'cspSce. 
d'unc dfcision qui est venue se substitucr 5 la dfcision provisoire du 13 octobrc 1952 

dans sa lettre du 19 octohrc 195-1, la caissc rk conipcnsation prfcisc elle-mhrnc 
que sa dfcision « annule et remplace la prlcfdente :. Comme la dhcision du 18 ()(to-
brr 1954 a pris la place de la dhcision provisoirc ct qu'cllc seule cst valabic clii point 
de vuc de l'AVS, c'est eIle aussi qui cloit tre prise en considc5 ration pour le ealeitl 
des allocations pour perte de gain. 

11 suit de 15 que les allocations revcnant 5 l'intimJ pour les trente prcmicrs jours 
de service militaire accomplis en 1953 doivent htre calcukes sur la base du rcvcnu 
cicitcrminant fixh par la dr5cision du 18 octohrc 1954, sok sur la base d'un rcvcnu de 
3372 francs. 

(Tribunal ffdra1 des assuranecs en la causc F. (1. du 13 mai 1955. E 23/51.) 

Paiement de 1'allocation 

L'employeur ne peut revendiquer le paicment de 1'allocation 5 soi-nime 
que s'il a verse au militaire, pour la prriode de service, un salaire ou trai-
ternent. Article 19, 2" et 31 aiinas, LAIG articic 21, 11" alina. RAPG. 

Ii clatore di iasjoro puh riveudicare II fnzdaroento dell'inclennith ne/Je 5ro-
prie niani soltanto quando ha agato un salaro o uno sti5endio al miii-
tare durante il servizio. Artirolo 19, capoverso 2 e 3, LIPG asticolo 21, 
capoverso 1. OIPG. 

Lc militaire fit du seI'ice en autonine 1954. Conformfmcnt 5 son drJsir, la caisse 
lui paya directcmcnt l'allocation. L'cmployeur qui. durant Ic Service de sen cmployf, 
lui avait retirc5  sa qualitf de fonclb de pouvoir et l'avait congbdif, sans d3lai, recourut 
contrc la dhcision de la caisse auprhs de la commission cantonalc. II dcmanda qu'on 
annulht le vcrscment au militaire parce que c1ui-ci avait, sans droit, signb 1'attes-
tation de salaire au nom de la maison et qu'il ne rcmplissait pas les conditions miscs 
5 l'octroi des indemnits pour pertc de gain. 

La commission de recours dhbouta 1'cmploycur par ]es motifs suivants 

Lc vicc de forme que constituait la signaturc de 1'attestation de salairc par le 
militaire lui-mhmc, sans qu'il en cfit qualitf, a dtc riipani au cours de la prociidurc 
de recours la commission a, en effet, rcquis une nouvcllc attc-stacion du rccourant. 
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Eile est identiquc k celle qui fut donne par le militaire. Aux termes de l'articie 19, 

21  alina, LAPG, i'allotation pour perte de gain est vershe au militaire. Eile est 

verse en mains de 1'empioyeur, slon lettre c de la disposition prcithe, sculement 

s'il paic un saiairc au militaire pour la dure du service. Dans la prsentc cause 

l'employeur na pas agi de la sorte. Il a refush de payer le traitemcnt parce qu'il avait 

donnh cong abrupt et que le militaire avait intenth action reconventionnelle. Mais 

ces circonstances sont sans effet pour l'application de l'article 19, 2e  alina, LAPG. 

Les organes chargs d'exkuter le regime des aliocations militaires ne sauraient con-

naitre des diffrcnds dcoulant des rapports de travail seul importe le fait que le 

recourant n'a pas verse de traitement au militaire pour la durhe de son service. Par 

consquent, la caisse de compensation tait fond& & verser l'allocation dircctemcnt 

au dfendeur. 

(Commission de recours du canton de Zurich en la cause B., du 1" mars 1955, 

OFAS 23/1955.) 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. ASSUJETTISSEMENT A L'ASSURANCE 

Un ressortissant suisse domicili6 is 1'&ranger est en principe rput avoir 

transfr son domicile en Suisse au moment seulement oi il est effective-

ment revenu dans sa patrie. 

Per principio, si reputa che un cittadino svizzero domiciliato ali'estero ha 

trasferito il suo doinicilio in Svizzera Solo al momento in cui effettiva- 

inente rientrato in patria. 

Un ressortissant suisse nisidant k 1'htranger, E. K., nh le 12 mai 1890, rcvint le 

11 aoftt 1954, aprbs avoir quittb dfinitivemcnt le domicile qu'il avait eu durant de 

nombrcuses annes h New York. Ii fixa son domicile dans sa commune d'origine 

la fin du mois d'aoftt 1954. II y avait auparavant lou6 un appartement ds le 

1er juin 1954. E. K. fut soumis h l'impht dans sa commune d'origine ds le 9 sep-

tcmbre 1954. Ii y a dhposb ses papiers le 19 octobrc de la mmc annce. 

La caissc de compensation dcida que E. K. tait redevable des cotisations AVS, 

comme personne sans activit lucrative, pour la priode s'bendant du 1er  septembre 

1954 au 30 juin 1955. E. K. recourut contrc cette d&ision. Ii fit valoir qu'on ne 

devait pas le considrer comme affi1i dhs le 1er  septembre seulement, mais dhs ic 

1er juin djh (au plus tard, dhs le le  juillet). L'avocat du recourant a exposh que 

celui-ei a sign6 le bail de søri appartement le 15 juin 1954, avec cffet rhtroactif 

au ler juin. Pour des raisons de sant, E. K. avait dCi nanmoins ajourncr son arri- 

vc en Suisse au 11 aoüt 1954. En juin il avait remis son appartement de 

New York et fait expdier ses meubles. A la mi-juillet 1954, une autorisation de 

sjour avait &ablic par le grcffe municipal de la commune d'origine, s 1'inten- 

tion des autoritbs douanires. Une personne de confiance avait commcnc en juin 

lcs prparatifs en vue de 1'arrive de E. K. Par l'intermdiaire de cette personne, le 

recourant cstimait avoir constitub un domicile par procuration dans sa commune 

d'origine ds le 1er juillet 1954. 
Cc recours fut rejet. La commission de recours considra que l'interprtation 

extensive de la notion de « sjour » &ait de nature ä favoriscr dangereusement les 
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tentatives dobtenir une rente AVS par des moyens irrcguiiers. Si ion pcut adrnettrc 
la rcprsentation pour un actc juridiquc. il  n'en va pas de mmc pour un simple 
fait tel l'tahlisscment personnel, pour aino dire corporel, dans une iocalit. 

Ayant intcrjet appel, E. K. cxplique dans son mmoire que la « constitution 
cl'un domicile par procuration signifie qu'une personne tabiit des relations avec 
une locaiit sans venir cncorc y rcsider mais en y piaant ic ccntre de ses intrts 
et en manifestant l'intention de s'y etahiir, cc'ia par i'intcrmdiaire d'unc tiercc 
personne choisic dans son entourage et qui se charge du crer ces relations durabics. 

De son c6t, la caisse de compensation ii conclu au rejct de l'appci. Eile expose 
que l'appciant fut pratiquement contraint de buer i'appartenscnt en Suisse avec 
effet au 1CF ‚juin 1954 (date ä partir de laqucile. la  maison 'tait prte trc habi 
t'c). car d'autres personnes s'intressaient gaiemcnt ä cet appartement. On ne' peilt 
gure considrcr le fait de buer un appartement Comme emportant la constitutlon 
d'un domicile. 

Dans son pravis, l'Officc fdrai des assurances sociales eonclut galemcnt au 
rejct de l'appel. A son avis, mmc si Von peilt adinettre quc i'appelant avait Finten-
tion de re'sider durablcrncnt dans sa eonimune d'originc, i'iment « s"jour person- 
nci faisait dfaut pour la priode allant du l° juin au 10 aoft 1954. Le igisla- 
teur s'cst &jä montr6 vraiment liheiral  en accordant la rente ä i'assurei qui na 
payei les cotisations que pendant unc anneie cntire. L'intcrpreitation large de cette 
disposition eonstitucra done. l'cxception. 

Le Tribunal feideiral des assuranecs a rejetei l'appcl pour les motifs suivants 

Le litige visc indircctement le droit ä une rente de vieiflessc ordinaire. L'appe-
bant ne peut preitendre cctte rente que s'ii a versei des cotisations pendant une anneic 
entire au moins (art. 29, 1 al., LAVS). Scion 1'articie 50, RAVS, une anneie de 
cotisations est entirc lorsquc l'assurei a eitei sournis pendant plus de onze mois au 
total ä l'obiigation de payer des cotisations et que les cotisations eorrcspondantcs 
ont eitei payeies. Un assurei est tenu de payer les cotisations aux termes de i'articic 3, 
le ,  alineia, LAVS, jusqu'au dernier jour du scnlestrc de i'anneic eiviic au cours 
duquci il a accompli sa 65e anneie. 

II est constant que i'appeiant, nei le 12 mai 1890, est tenu dc payer les cotisa-
tions jusqu'au 30 juin 1955. Ii ne pourrait preitendre une rente ordinaire de vieib- 
lcsse ds le juillet 1955, que s'il a dft payer des cotisations pendant unze mois 
jusqu'ä rette date. Aussi la question ä reisoudre est-cbbe de deitcrminer si l'appelant 
na eitei soumis b'obligation de payer des cotisations que deis le 1er  septemhre 1954, 
comrne Pont rcconnu la caisse et la cornmission de recours, ou plus töt comme il 
l'affirmc. 

De mme que l'obligation fiscabc, l'obligation de payer des cotisations AVS 
imphque l'existencc de points de rattachement deitermineis entre i'Etat et b'individu. 
Ges liens doivent permettre aux autoriteis qui appliquent la loi d'inviter les assureis 

remplir les obbigations que ceux-ei assument de par leur assujcttissement ä 1'assu-
rancc (cf. pour ic droit fiscab. Blumenstein, System des Steuerrechts, 2e eidition, 
p. 39). Un point de rattachemcnt personneb est constituei par le domicile. Les per-
sonnes physiques qui ont leur domicile eivii en Suisse sont ohligatoircment assureies, 
en vertu de b'article le',  ler abineia, lettre a, LAVS. Sc'bon l'article 23, CC, 1e domi-
cile de toute personne est au heu oi eblc reiside avec l'intcntion de s'y eitablir. Deux 
conditions doivent eitre' rernplies d'une part, il doit y avoir intention de reisider 
durablement en un heu donnei, d'autre part, cette intention doit se manifester par un 
seijour effeetif dans cc heu (cf. RE) 41 III 53 ATFA 1949, p. 28 en outre, Juris-
prudence AVS es05  2, 4 et 5). 
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En droit suissc, nul ne pcut avoir en rnmc temps plusicurs domiciles (art. 23. 

2e al., CC). Ii rsu1te de cc principe que toute personne conserve son domicile aussi 

longternps quelle ne sen est pas cr un nouveau (art. 24, 1 al.. CC). M3me l'iis- 

tention de changer de domicile n'entrainc pas la caducit du domicile actucl dune 

personne (voir aussi ATFA 1954, p. 162). En matire d'AVS comme en droit fiscal, 

il n'y a transfert juridiquement oprant du domicile d'une personne que si cc trans-

fert implique le d6p1acement du centre de l'cxistence, des rapports personnels, des 

intrts et de Factivit6 professionnelle de cette personne. La notion anglo-saxunne du 

domicile se distinguc d'ailleurs aussi par le caractre particulircxnent durable du 

licn qu'une personne tablit aveC un heu donn (voir Beck, Commcntaire du titre 

final du CC, ad art. 59, n 36 et 38). Enfjn le droit civil fdra1 est fond sur 

l'idde que dans les rapports de droit international privd, un domicile une fois cons-

titu ne disparait pas aussi longtemps qu'il n'y a pas eu cration Tun nouveau dein!-

eile (voir art. 24, 1° al., CC, Schnitzer, Manuel de droit international priv, tome 1, 

p. 117). 
En fait, il est tab1i que depuis New York et ds avant le mois d'aofit 1954, 

l'appelant avait dj5 nou certaines relations avec son futur heu de rsidence. C'est 

ainsi que la commission scolaire de la commune d'origine de E. K. a dcid le 

15 juin 1954 de lui buer l'appartcmcnt situ dans le nouveau b5timent d'cole. Le 

reprscntant de la colnmission scolaire signa le bail le 15 juin 1954 et le locataire 

quelquc tcmps plus tard 5 New York. E. K. n'a cependant rompu les hiens qui 1'atta-

chaicnt 5 New York quc le jour de son embarquement, soit le 4 aofit 1954. En 

d'autres tcrmes, il a cu son domicile 5 New York jusqu'k cette date car rette ville 

a rt jusqu'au c1but du mois d'aofst he centre de son existencc et de ses intrts. 

L'appclant n'a pas cess d'tre domici1i 5 Ncw York du seul fait d'avoir buS un 

appartement dans sa commune d'origine. Il ne produit en tout cas pas une dSclaration 

certifiant qu'il aurait annoncd son dSpart aux autoritSs de police ncwyorkaises avant 

le inois d'aofit 1954. Certcs, dans sa rSplique, l'appelant dSclare pour la premiSre 

fois avoir liquidS son logement 5 New York, 119, East 35th Street, en juin 1954 

dSj5. Des indiccs confirmant suffisaminent cc fait font toutcfois dSfaut. Le dossier 

n'indiquc pas non plus oS l'appelant a sSjournS jusqu'au moment de son dSpart. 

La seule pice du dossier qui pourrait fournir un indice 5 cet 5gard n'Stabhit pas la 

preuve que l'appclant avait abandonnS son bogeinent 5 rette date. Cctte pice est ha 

facture non authentifiSe d'une certainc « Warehouse Corporation >', datSe du 24 .juin 

1954. pour e Prehiminary Packing at residence et chargement 5 destination de la 

commune d'origine en Suisse. On pcut seulement en dSduirc qu'une partie du niobi-

hier de l'appelant a StS emballSe et cxpSdiSe dSj5 en juin 1954, mais il n'en rfsultc 

pas ha prcuve qu'il aurait abors quittS son appartement. Ii n'y a donc aucunc preuvc 

permettant d'admettrc que 1'appclant a rompu avant aoSt 1954 les 1icns qui he rat-

tachaient 5 Ncw York, c'cst-k-dire au domicile qu'il avait jusqu'abors. 

3. L'appclant n'a pas sSjournS personnchlemcnt en Suisse au cours des nsois de 

juin et juillet 1954. La jurisprudencc et la doctrine connaisscnt des cas oS Fon a 

admis la crSation cl'un domicile rnSrne en l'absence du sSjour personnel de l'intSressf 

au heu de son donsicilc. Egger (commentaire, n° 28, ad art. 23, CC) cite le cas 

d'une personnc rSput5c avoir pris un nouveau domicile quand bien mSmc, trans-

portSe 5 l'hSpital cnsuitc d'une malaclie subite, rette personne dut confier 5 sa s.eur 

le soin de procSder au transfert du domicile. 11 ressort aussi d'un arrSt non publiS 

du Tribunal fSdSral en ha causc Wirth, du 15 juillet 1925, que ha crSation don 

nouveau domicile a StS admise quoiquc 1'intSressS soit dScSdS durant he voyage du 

heu de ton ancien domicile (Hindelbank) 5 1'endroit de son nouveau domicile (Mo- 
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rat). La jurisprudence dveloppe depuis lors par le Tribunal fdral en matire 
de double imposition intcrcantonale marque galcmcnt rette tcndance (voir « Praxis 
der Bundcsstcuern ‚ lIle partie, chap. 3 1 A 2 h). Cette jurisprudence laisse par 
aiiicurs apparaitre claircment qu'un domicile simpicmcnt fictif ou de pure forme ne 
suffit pas b constituer un domicile fiscal. L'fifment dfcisif reste bien plutöt le heu 
oft se trouvc le centre de i'existenCc, des rapports personnels, des intrts et de l'ac-
tivitf professionnelie du contribuahle (RO 671 97), Dans les conflits de double smpo-
sition, on constate asscz souvent que le chef de familie se dplace ci'abord seul et 
ne s'adjoint les siens que plus tard. En pareil cas, on ne considre l'ancien domicile 
comme abandonn que si le centre de l'ativitf professionnelle se trouve dsijä au 
neuvel endroit. Si c'est ha familie qui se dplace la premi6rc, on ronsidfrera que 
« le changcmcnt de domicile (st simplement prfparf, mais neu pas consonim a 
(voir RO 65 1 228 ainsi que la jurisprudence et la doctrinc citfe dans cct arrt). 
Ainsi, du moment que la jurisprudence du Tribunal f3dfra1 en rnatirc de cotifhits 
intercantcnaux de double imposition cst manifestement sur la rfservc touchant la 
erfation dun domicile par procuration, il convient « a fortiori de se montrer plus 
prudent encore, dans les rapports internationaux. 

En pnit(ape, une personne domieihde ä iftranger n'cst rfpute avoir transffrf 
son domicile en Suisse quc si ehe a fait le voyagc ä cicstination de cc pays ou si 
des (-ireOflStanccs spticiaics perinettent d'adinettre quc i'intfress rfside effectivement 
(flfment dc fait constitutif de ha notion du dornicile au scns de l'artile 23, 1 ah- 
na, CCS) au heu ne son nouveau dornicile. On ne pcut pas faire abstraction de 
cct fifixicitt du seuh fait que i'intfrcss serait cmpchf de se trouvcr personnellement 
au Ihn nie son nouveau domicile, pour des motifs juridiqucs, pour causc de sant 
ou taute dc moyens pouvant l'y transporter. Car il importe de savoir, pour tranchcr 
parcils htigcs, si h'intfressf peut sommc toute prcndre sfjour au heu qu'ii dfsignc 
cornilic son nouveau domicile. 

En hcspce, les considfrations suivantes plaident contre la thse selon iaqueile 
E. K. aurait, dfJ avarit le mois cl'aofit 1954, rf un domicile par procuration dans 
sa commune d'origine. 

Tout ci'abord - comme d~jä dit - le dornicihe is i'tranger na pas dt aban-
donn. Or, cest justement cette circonstance qui a une importance toute particu-
hi6rc ca droit international privd pour fvitcr ic double domicile (confhit de bis posi-
tif) (cf. aussi art. 24, ir  ah., CC). C'est seulemcnt dans he cas oft le domicile b 
l'n3trangcr cst abandonnd que Ic simple sfjour en Suisse peut valoir domicilc (ä l'cffct d'empeh(-r un conflit de bis nfgatif) (cf. aussi art. 24, 2e ah., CCS). A 
lcncontrc des arguments de 1'appehant, qui se rffre ä ha jurisprudence prfeitfc 
sur ha constitution d'un domicile par procuration ca matire de confhits intcrcan-
tonaux dc double iinposition, il faut faire observer que cette jurisprudence suppose, 
eile aussi, ha rupture des relations avec l'ancien domicile. En outre, ic hitigc West en 
lcspcc pas intcrcantonah, mais se pose sur le plan international. Mfme si la prise 
de possession Tun appartement par procuration pouvait trc admise en droht inter-
national privh, comme fhfrnent valable pour ha constitution d'un domicile -- rette 
question pcut souffrtr de rester ouvcrte - parcifle opitlion ne pourrait tre adnsisc 
que dans des cas tout fait particuliers . Ainsi un rcssortissant suisse domicili aux 
Etats-Unis d'Amfriquc qui, ayant envoyf sa familie ii l'avance dans sa patric en 
vuo d'y prcnclrc posscssion d'un appartement, abandonnerait quclque tcmps plus 
tard son domicile amfricain. La question de savoir oft un ressortissant suisse est 
domiciliei au moment oft il passe d'un continent h lautre pourrait ahors &re rfsohuc 
de cette manire. Mais Fon ne se trouve pas en l'cspce en prfscnre d'un cas de 
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cc genre. (ela d'autant plus que lappilant n'a rn5me pas ctabli avoir pris poSSessioll 

de lappartement par procuration. Ii affirmc, certes, qu'unc personnc ne confianec a 

effeetuf pour lui divers pifparatifs dans le nouvel appartement. Toutefois, au siiis 

de la j urisprudence pr6cte du Tribunal ffdfral, de simples prparatifs ne significnt 

pas encoie qu'il y ait cii vraimcnt ehangement de domicile. On ne peut den(,  pas 

dire avec certitude en 1espce quil y ait cm, par procuration, prise de possession 

de 1appartement ou amfnagcncnt des nieubles avant aot 1954. Point nest 

bnsoin d'flueider ces faits plus avant, puisque eOinme df35 dit, ils ne sont pas vrai-

‚Heut c1fci5f5 pour la sulution du litigi-. 

A. En exaniinaiit cetti' affaire sous 1'angle du droit civil en aboutit 5 un rfsultat 

parfateincnt confornse ii la lettre et 5. l'espx it de la loi sur 1'AVS. linc assuranec 

facultative a ftf spfcialerucnt ericfe  pour 0 s Suisses 5. lftrangcr. Aussi longtemps 

quil s ivait 5. iftranger. 1'appclant ‚5 en la possibilitii d'adhrcr 5. cettc assurance. 

Ii ne faut pas que, pour avoir 1aiss fchappi'r 1'occasion qui mi Stait ainsi offerte, 

lappiant puisse maintenant acqufrir nfaninoins un droit aux rcntes de 1'AVS, au 

prix dune iiitcrpr'tation artifieielle du la notion du domieile civil. Pareille solution 

cloit fti fcai«e du seul fait dfjä que le juge doit fonder sen arr5.t sur des riormes 

qfrsfi ‚dcs quil tiii' du droit positif et de sen interprfctation. Si Von suivait la thsi' 

de lappicint, on devrsit assujcttir 5. l'AVS obligatoirc toute personnc d'5.ge plus 

jeune hahitant l'ftrangcr, pour la p5.riode peisclant laquelle rette jcrsonnc se serait 

tiouviic dans des circonstam es identiques, cc qui serait juridiquiment issadnnssiblu. 

Bien entenclu peu importe, pour savoir si une pelsonnc tombc sous le coup de 1'ai- 

Oele 1, ir alinfa, lettre a. LAVS, ct de l'article 3, 1 alinSa. LAVS, quel est l'5ge 

de cutte personne, c'est-ä-dire de savoir si l'on a affaire 5. un jeunc homme ou 5. une 

osom qui eherche 5. s'assurcr le droit 5. une rente en se constituant un donucile 

en Suisse on/e ou iliu/e mais avant l'ouvcrture de cc droit. Pour rfsoudre le point 

dc savoir si des cotisations sont dues dans la priode qui est litigicusc en 1'esp5.ce, Ic 

Juge ne doit en effet tahler que sur la loi et na pas 5. se prfcoceuper de sp5.culatioris 

cxi vue du droit 5. la rente. 

(Arrt du Tribunal f(dfral des assuranccs en la cause E. K., du 12 mai 1955. 

II 40/55.) 

B. COTISA]'IONS 

Rev(-nnt cl'une activit) salani6e 

Les cotisations paritaires sont dues ds 1'instant que le salaire a payi 
ou porte au ersidit du compte de I'assur. Dans cc dernier cas, il Importe 

peu que 1'assuni rdnoncc ult&icurensent 5. toucher son salaire. Une crance 

de salaire purcment virtuelle et ne figurant pas dans les livrcs conimer-

ciaux de lentreprise ne peut en revanche pas servir d'a.ssiette aux cotisa-

tions AVS. 

Je quote paritetiche sono dovute dal rnomento in cui il salarw stato z'ersito 

o accreditato all'asszcurato. Nella seconda ipotesi la posteriore rinuncia Ulla 

perceziote dcl saiariO irrilecante. Una soera aspettatira di salario, nun 

reqistrata uei libri comrnerciali dell'azienda, sion Pub Per contro costituire 

oggetto di riicossione delle quote 4 VS. 
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G. F. est principal actionnaire, directcur comrnercial et administratcur unique d'une 
socit anonyme. A l'occasion d'un contr6le d'employcur effcctu les 1er  mars ei 
7 septembre 1954, Ic reviseur de la caisse de compensation constata que la socit 
avait ng1ig en 1951, 1952 et 1953 de rgler lcs comptes et les paicments avec la 
caisse pour des salaires s'levant ä 22 930 francs au total. Vu ces faits, la caisse de 
compensation, par dcision du 14 septembrc 1954, invita la socit payer les coti- 
sations paritaires arrires dues sur ces salaires, c'est4-dirc unc sornme ga1e ä 40/0  
de 22 930 francs. Cclle-cj porta 1'affaire devant l'autoritt cantonale de rccours. Eile 
expiiqua qu'ä fin 1953, eIle dtait encore effectivcment redcvablc envcrs son direc-
tcur de salaires s'slevant s 24 376 fr. 50. Le dircctcur aurait alors inconditionnelle-
mmi renonc6 ä toucher ces salaires car, en rclamant son dfi, il aurait provoqud la 
faillitc de l'cntreprisc. En abandonnant sa crance, il a permis ä la sotit de couvrir 
des pertes et d'effectuer certains amortissemcnts. II nest pas admissible de prlever 
des cotisations paritaires sur un avoir en compte, clont le bindiciaire ne peut pas 
disposer. Par dccision du 4 drcembre 1954, la comonission de rccours du canton 
de Zurich a rejet les conelusions de la recourante, c'cst--dire confirm la dfcision 
de la caisse. 

La sociti anonyme a interjeti appel de cc jugement en demandant au Tribunal 
dc statuer quelle est uniqucinent redevable des cotisations paritaires sur un total 
de salaire s'levaist ä 11 641 francs. Elle expliquc avoir bei et bien port au crdit 
du coxnpte de son directeur un salaire annuel de 9600 francs en 1951 et 1952, dans 
l'cspoir que la Situation financire de i'entreprisc permeitrait ic paicment effectif 
de ces salaires. Malheurcusernent, cet espoir ne sest pas ra1is .A la vsriti, 
ds sa fondation, l'cntreprisc a td en mauvaise poSturc d'une part, 1'exploitant 
prcicfdent avait repris les installations t des prix surfaits, d'autre part, les exer-
cices commerciaux se soldaient alors rguliremcnt par un ddficit. Vu cette situa-
tion prfcairc, ic directeur n'a pu recevoir qu'un salaire de 2670 francs en 1951, 
de 5241 francs en 1952 et de 3730 francs en 1953. Parallleinent, l'autorit fiscale 
a considiir ces circonstances en taxant le rcvcnu de G. F. Dans un cas pareil on ne 
comprendrait pas que les organes de i'AVS adoptent une attitude moins large sur 
Ic plan social. 

Le Tribunal fcdral des assurances a rejetii cet appel pour les niotifs suivanis 

Un principc fondamcntai du droit de l'AVS veut qu'unc cotisation soit perue sur 
tout revcnu d'unc activitii lucrative. A cet sigard, il importe peu que le travail soit 
rmundr immdiatcmcnt ou que le salaire soit simpiement port au crdit du sala- 
ri, avec l'assentiment de celui-ci. II suffit que la pr&ention de salaire ait effec- 
tivcment acquise. Ds linstant que le salaire est payii ou fait i'objet d'une inscription 
au crdit du compte du saiari, l'employcur assumc l'obhgation de verser lcs cotisa-
tions dues sur cc salaire ä la caisse de compensation consptente, conformment ä la 
procdure prvue par les articles 14, LAVS, et 34, RAVS. Si le salari renonce 
ulttrieureinent, pour un motif quelconque, ä touchcr ic salaire qui lui est dfi, cette 
Circonstance ne modifie en rien la dette de cotisations AVS. Au contrairc, il n'existe 
encore aucun revenu d'une activitii iucrativc soumis cotisations (voir ATFA 1953, 
p. 37 so, Revue 1954. p. 61), aussi longtemps qu'un salari met gratuitement sa 
force de travail au service d'une entreprise pour an tempo diitermirsd ou ind&er-
Ininr, lors mme qu'il esprerait voir ultrieurcrnent ses efforis rcoxnpenss, le jour 
ob la Situation de l'entreprisc serait meillcure. En parcil cas, on est en prsence 
cl'unc crancc de salaire purement virtuelle. Aussi longtemps quelle nest pas vsri- 
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tablement ne, c'est-.-dirc nest pas reprsente par une criture corrcspondante 

dans les livres commerciaux de l'entreprisc, cette crance de salaire ne peut pas 

servir d'assiette aux cotisations AVS. 
En l'espce, il ressort du dossier quc G. F. fut emp1oy comme directeur de la 

socit anonyme en 1951 et 1952 et a fait inscrire au crdit de son compte un salaire 

de 800 francs par mois pour cette activit« Vu cc qui a t€ exp1iqu4 ci-dcssus, 1'ins-

cription de cc salaire dans la comptabilit de 1'entreprise entraine pour la sociitr 

1'obligation de rglcr les paiements et les comptes avec la caisse pour cc salaire, 

sans gard au fait quc 1'assur F. aura ou non la possibilit de touchcr comp1tement 

cc gain. Il nest pas non plus dcisif que l'autorit fiscale ait, ä cc qu'il sembic. 

accordr un avantage au contribuable en n'assujettissant pas compltcmcnt cc salaire 

1'imp6t. Des principes cntirement diffrents rgissent la petception des cotisations 

AVS et celle des imp6ts. On ne peut galement pas pr&endrc quc les organcs de 

1'AVS se montrcnt moins gnreux, sur le Plan social, en rklamant les cotisations 

dues dans un cas comme celui-ci. D'une part, ces organes sont liis par les disposi-

tions lga1es qu'ils appliquent, d'autre part, s'ils renonaient en tout ou en partie it 

perccvoir les cotisations sur les salaircs litigieux, ils n'agiraient nullcmcnt dans l'in-

trt du salari6 du moment quc ]es prcstations d'assurance ä servir le moment venu 

dpcndent fortement du montant des cotisations verses par l'assur. 

Vu ce qui prcde et comptc tenu de la jurisprudence (cf. hormis i'arrt dj 

cit ATFA 1953, p. 35, les arrts du 2 mars 1951 (Revue 1955, p. 35) et du 7 sep-

tcmbre 1954 (Revue 1951. p. 411), la caissc tait absolument en droit d'cxiger les 

cotisations paritaires dues sur les salaircs ports dans les comptcs de 1'cntreprisc et 

s'levant ä 9600 francs pour chacune des anncs 1951 et 1952. A cc montant de 

19 200 francs, il convient d'ajouter le salaire de 1953, non contest, qui se monte 

3730 francs. 11 en rsultc um sommc de 22 930 franes, sur laquellc les cotisations 

AVS arrires doivent tre pay&s. 

(Tribunal fdral des assurances en la cause R. G. AG., du 26 avril 1955, 

H 41/55.) 

Des personnes interposdes entre un employcur et des sa1aris, teiles des 

travailleurs ii Ja tische, sont rputes exercer une activitt dtpcndante lors-

quc les traits dominants de leur activit ne permettent manifestensent pas 

de les comparer is un entreprencur &abli is son compte. Les rglcs non-

c&s par les num&os 98 is 100 de la circulaire n" 20 a sont ds lors con-

formes ä la loi. Article 5, 2 alina, LAVS. 

Le Persone interposte tra un datore di lavoro e salariati, quali a esempio i 

cottimisti, sono considerate lavoratori di condizione dipendente quando le 

caratteristiche predominanti della loro attivith non permettono manifesta_ 

mente di parificarli a imprenditori in pro prio. Le norme dettate ai nunzeri 

dal 98 al 100 della circolare n° 20a sono pertanto conformi alla legge. 

Articolo 5, capoverso 2, LAVS. 

Le recourant W. R. est propri&aire d'une entreprise de construction. En aoft et 

septembre 1953, il eut ä son service un nomm P. Sch. qui cffcctua pour lui divers 

travaux ä la tische, en s'adjoignant des auxiliaircs. 

Par dkision des 8 avril/6 mai 1954, la caisse de compcnsation signifia it W. R. 

qu'ellc le consid&ait dans 1'AVS comme l'employcur de P. Sch. et de ses aides. 

Eile tait d'avis qu'en cette qualits, P. Sch. tait astreint au verscmcnt des cotisa- 
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tions paritaires (2 0/•  part des salarifs ct 2 0/0,  part des employeurs) dues sur les 
salaires payfs, c'est--dir( 2141 fr. 90. W. R. porta 1'affaire dcvant la commission 
cantonale de recours. 11 fit valoir qu'il ne pouvait acceptcr cette rcIamation de 
cotisations. Ayant appris auparavant de la caisse cantonale de compensation que 
P. Sch. stait sffi1i . 1'AVS comme entreprcneur indfpendant, il ne s'estimait nulic-
ment tenu d'oprer unc retenue quelconque sur les salaires qu'il versait & P. Sch. 
La cononsission de recours du canton de Zurich rejeta les eonclusions du recourant 
par dfcision (In 28 octohre 195-1. Dans son mn1oire d'appel, W. R. raffirma qu'il 
n'est pas redevable du montant fixf dans Ja dfcision du 3 avril 1954. Ii nest pas 
responsable du fait que 1'employf de Ja caissc de compensation Fait mal renscign. 
Intfress I'issue du litigc. P. Sch.  donna notamment les renseignements suivants 
au Tribunal ffdfral des assuranees, par lettre du 6 mai 1955 : il avait effectu6 en 
qualit de tftcheron des travaux pour un montant global dc 5000 francs environ 
pour l'entreprise de construction. Lcs seuls arrangements krits I)S5S entre les par-
ties, si mfrne il y  en a cu, ne toneernaient que le prix des divers travaux. Les seulcs 
inStructiOns que l'entreprisc R. lui ait donnfes avaicnt trait ä Fordre dans lequcl 
celle-ei dfsirait voir les travaux se sucedder. P. Sch. n'dtait en outre pas tenu d'ac-
eomplir personnellemcnt Je travail qui iui dtait eonfP. Au fond il clevait simplement 
veiller que les travaux soient cx/cutds correctemcnt et dans lcs dflais. Le psicment 
des salaires avait heu ds aprs la rcconnaissance des travaux. Comme t1.heron, 
P. Sch. avait empioyd pour ic cornpte dc R. des dquipes de 2 8 ouvricrs environ. 
Ii avait fourni 1'outillage personnel ( tei que pcilcs, pioches, truelles, haches, msr-
t(aux, scies, niveaux, instruments de niesurr / ainsi qu'un jeu de ciseaus. alors que 
les appareils plus iourds (chevaicis, montc-charge, mouflcs, nachines, pompes, grues, 
hois div(-rs) ftaient fournis par 1'entreprise. Selon los rgles en vigucur, 1'entrcprisc 
dcvait garantir le salaire minimum des ouvriers oecups par le ti,cheron. Ce1le-i (et 
non pas Ie t5ch(-ron) 'tait auto responsabie du rgicment des primes d'assuranee-
accidents ii uprs de la Caisse nationale. 

Le Tribunal ffddral des assuranccs a rejctd 1'appei aprs avoir dmis les considt-
ca nts sui\'a nts 

D'aprs la loi et la jurisprudenee, cst rdput salarif quiconquc travailic en se trOu-
vant ä 1'fgad d'un tiers, J'einployeur, dans un rapport de ssibordination conomique 
t dans l'organisation du travail. Par contre, doit tre considdrd comme travailleur 

inddpendant ceiui qui, sans ftre souinis d'une manire dfcisive aux directivcs d'autrui, 
xploitc rinc entreprise ä 1'instar ti'un entreprencur dtabli ä son compte ou gre 

celle-ei sur un picd d'iga1iti avcc un ou plusielirs coassocifs. Les personnes inter-
posdes intre im cmploycur et des salaris. teiles los tfscherons, font dans l'AVS en 
principe partie de Ja catdgorie des salarifs (cf. Cire. 20 a, nos  98 ä 100, cits par 
l'autorit de prem1re instance). Dans des cas tout fait cxccptionncls, on consi- 
ddrera Je tchcron et non eeiui qui mi dünne Je travail, comme tenu de paycr les 
cotisatjons et de rfeier Jis eolnptes au sees des articies 13 et 11, LAVS. Il en ira 
ainsi Jorsque les traits dominants de 1'aetivitd du t5chercn perrnettcnt du le rappro-
eher d'un cntrepreneur 6tabli ä son compte. On pourra faire de mme Iä ois les 
eirconstanres foit apparaisre que les parti(-s (entrcpreneur fosirnissant Ic travail et 
t5cheoon) ont traitd sur un pied dc eompRte fgalit ou si 1'existcnec d'une activitf 
indfeenciante cst ftablie de toute aitr: manire, par oxemple par une dcision de 
Ja Caisse nationale faisant ftat d'une teile activit/. Pareille rfglcmentation ost con-
forme ii la Joi ct le juge peut donc so tenir en rendant Je prdsent arrt. 
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En l'cspce, il manquc ccpcndant des indices suffisants perrnrttant d'adnsettre 
quc Sch. dans ses rapports avec l'cntreprise R so soit trouv6 dans une situation 
analogue ä celle d'un entreprencur 6tab1i 6 soll conipte ou ait fait figure d'associd 
traitant sur un pied d'6ga1it6, au sons oi ces conditions sont d6finies par la circu-
laire de l'Office f6d6ra1 des assurances sociales et per la jurisprucience du Tribuiiisl 
f6d&al des assurances. Ii ressort avec suffisamiiient de clart6 du dossier que Sch. 
nest qu'un petit entrepreneur, lt tel puint subordonn1 son isianciant quil lui fallait 
absolurnent toucher les salaires chaque sclnaine. Or, le inandant n'acceptait de les 
versor que sur pr6sentation d'un rapport d6ta1111 des licures de travail cffectu6es. 

En eonsid&ation de la situation pr6caire de P. Sch., la Caisse nationale rcfusa, cc 
fait ost constant, de voir en lui un cntrepreneur ind6pendant 015 mati6rc d'assurane(-
aecidents ohiigatoire. Quc Sch. alt dispos6 d'uno cort.ililo 1:hcrt6 dans l'ex6cution 
des travaux confi6s par R. et qu'il alt lui-m6ine fourni une partie dc i'outiliage, voi13. 
qui n'a den d'extraordinairc dans des travaux de cc genre. Cola ne suffit in tOus 
cas pas pour admcttre 1'existence d'un(- activit6 ind6pcndante, d'autant plus qu'on 

ne peut pas dire en l'cspce de P. Sch. qu'il a vdritablonis'nt assuind un risque doono-
Iniquc analogue ä celui qui est encouru par un entrepreneur. Vu los circonslaiicos 

du cas, le TFA en arrive aux ni6rnes coneluslons que dans son ari6t du 4 Scptr iribre 
1954 en la cause C. (Revue 1955, p. 33), soit de oonsiddrer lo salaire pay6 au 
t5cheron lui-m6rno et ä ses aides coninic e salaire ddtorrninant au sons rio l'articio 5 
'21  a1in6a, LAVS. Ors ne peut plus 61ucidcr aujourci'hui si lappelant a vraimeiit, 
comme il l'affirrne, reu un rcnseignelssent ilsoxact au suot de la qualitd ci'entropro-
neur de P. Sch. lors d'un entretion 616p1sonique avec nii emplovd dc In Cais:e caisto-

nale de conipensation. Quancl bien iii6rno lappolant dirait la v6rit6, c,-la Ilaurait 
aucune influence sur l'issue du proc6s, rar un renseignolnont c1onn4 sans ongagorilent 
par un cmployd subaltorne nc peut dvideisnnent pas her Ir jage. Le ninntant du sup-

pl6rncist de cotisations exigsi nest pas oontcst6. Ii ny a pas lau nun p1us dc lncttri 
en doute le droit de l'appelant de so retourner contrc lo t5choron ot ses eidos au 
cas ou, lors du rgIeusent des cornptes, on n'isurait pas cons1d1r6 ii' Lii qu' unc patt 
des cotisations paritaires r6c1am6es (2 5/,  part dii salei 6) doit ctro suppoot6e in 
ddinitive par le t5cheron et ses eides. 

(Tribunal f6d6ra1 des assuranoc cii la cause W. R., du 3 mai 1955, H 280/54.) 

Erratuin 

La liste des bis et instructions en vigucur concernant FANS, paruo au ii 6, 

page 224, doit tre corrigde en cc sons quc los prcsoription coneornant la oornpta-

bilit du Fonds de rompensation de, l'AVS, du 12 octobre 1918. nsontionndos au 
point V sous los Prcscriptions 6diot6es per d'autres autoritls fdddralos, ont dtd abio-

g6s par les Directives concernant les piaccments du Fonds dc colupensation de l'\VS, 
du 19 janvicr 1953, et dcii ont 6tro 6liiiiinlos (/0 la Oslo dos bis ot instructiOns cii 

vigucur. 
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CHRONIQUE 
MENSUELLE 

Dans sa sance du 12 juillet 1 955, le Conseil fdra1 a cliarg le Dcparte-
ment de l'intiieui de lui soumettre jusqu'ii fin 1956 un projet de loi sur 
1'assurance-invalidit« ainsi qu'un projet de rapport sur 1'initiative populaire 
pour l'introduction dc 1'assuiance-invalidit6 ckposc par le parti socialiste 
suisse. Le Conseil fd'ra1 noiniiicra sur proposition du Dparterncnt de 
1'intrieur, une coinrnission d'experts. Ces cli'cisions ouvrent un nouveau 
chapitre de l'histoirc des assurances sociales suisses. On trouvera dans le 
prochain fluflRrO die la Revue un article exposant les prohlirnes qui cntou-
rent 1'introcluction d'unc assurance f6c16ra1e contre les COfl5UflCCS 6cono-
rniqucs du l'invalidit('. 

ca 

U,  15 juillut 1 955 a ca lhu 3 Luccine, sous la pr6sidence de M. \7ase1121. 
une rciunion des g6rants des caisses cantonales de compensation. Le point 
le plus iluportant 3 Fordre du jour 3tait une confrencc dc M. A. liii, 
ing6nieur agronurne. du 1'Adirnnistration fsci(-ra1e des contributions, Sub-
division irnp6t et sacrifice pour la d6fense nationale. L'oratcur traita de 
la d6terrnination du rcvenu agrico1e un paiticulier du revenu du paysan 
de la Iuontagne. La question du rcvenu des enfants Inineurs travaillant 
dans i'exploitation et celle des allocations pour enfants en faveur des 
apprentis agricoles furent 6galcment exainin3es. L'Office f6d3ra1 estiniait 
qu'il fallalt ne tenir compte d'un salaire en nature dpie pour les enfants 
rnineurs ciont le travail est n(ccssaire 3 in marclic normale de l'exploitation 
et qui sont sortis de l'3colc cette proposition fut adnsise 3 l'unanimimit6. 11 
fut cl3cid, en outre. qu'aucune allocation pour enfant ne serait vers(e en 
faveur des apprentis qui lont lcur appreutissage ohligatoire clans 1'exploi-
tation paternelle. 

* 

La Fcuillc f3draie, N 29. du 21 juillct 1 f5. public la liste des associa-
tions fondatrices qui cl('sirent cr3er une nouvellc caisse professionnelle et 
de edles qui en ont cljis crf'3 une (publication selon i'art .3 de l'ordon-
nance du D6partemnent fclfiai de l'6conoinie puhlique du 22 novemhre 
1954 concernant les imiesures en vuc de crfer de nouvelles caisses de corn-
pensation et du transformer des caisses die cornpensation existantes 

Cette m6me puhlication contleflt min appel aux aooczatious d'cmp1ovs 
ou d'ouzi3mi qui entendent se pr6valoir du droit qui leur est garanti par 
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les art. 54, 1°' al., et 58, 2' al., LAVS, et participer ds ic 1 janvier 1956 
5 la gestion des caisses de compensation (gestion paritaire; clroit dc regard). 

La Coinmission pour 1'Stude des proc5d5s d'application du rgime des all-
cations aux militaires a tcnu sa deuxirric sancc les 28 et 29 juillet. Quel-
ques rnodifications au questionnaire ont t5 proposes, qui auront des 
r5percussions sur la feuille cornpi5rneutaire et aussi sur les instructions aux 
cornptahlcs de troupe. L'exarnen d'une nouvelie 5dition des tabies pour le 
caicul des allocations journa1ires, ainsi que de l'criture en comptahiiit 
des aliocations 5 rcstitucr n'est pas encorc terminS. 

* 

Les nSgociations entreprises en mal 1955 en vuc de la conclusion d'une 
convention entre la Suisse et le Grand-DuchS du Luxembourg en matiSre 
d'assurances sociales (cf. kCC 1955, p. 202) se sollt poursuivies du 
28 juiliet au 3 ao5t 5 Luxembourg. Eiles ont abouti au paraphe Tun 
projct de cons ention: la convention mSme sera signSe dans le courant 
de l'automne. 

* 

L'Officc fSd6ral des assuranccs sociales a instituS unc commission d'Stude 
en matiSre d'expertises cornptahles dans l'AVS. Eile est placSc sous la prS-
sidence de M. le clirectcur A. Saxer et comprcnd des repr5scntants des 
cantons, des associations fondatrices, de la Chamhre suisse pour expertises 
comptahics, des caisses dc compensation cantonales et professionnelies et 
de rcprSsentants des bureaux du revision externes. Sa tche est d'6tudier 
les prcscriptions lSgalcs sur les revisions des caisses et des agences, et sur la 
ieconnaissance des burcaux de revision et des reviscurs. Lcs memhics de la 
commission ont tcnu unc prerniSrc sSance le 23 aoSit et se sont 1)rOflOI5s 
sur les exp6ricnccs d'ordre gSn5ra1 faitcs jusqu'ici en ia inatiSrc et sur des 
qucstions toucliant clirectement la revision des caisses de compensation. 
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Le fonds de compenscition de 1'assurance 

föderale vieillesse et survivcints 

Rapport pr~seritä par M. le Directeur A. Saxer d la Confdrence des directeurs 

des banques cantonales, tenue le 17 juin 1955 d Zurich 

Avant cl'ahorder les divers proh1cmes quc prscnte le fonds de compensation 

de l'A VS, ii pourra tre utile de jeter un rapide regard gnra1 sur les 

modes de financement des assurances socialcs en Suisse. Puis 1'tude du 

fonds de 1'AVS procddera des bases legales de 1'A VS pour faire ressortir 

les facteurs techniques de l'assurance. Ensuite, nous verrons le ddveloppe-

ment du fonds et pour terininer le prob1me de sa stabilisation . 

1. Les modes de finaricement des assurances sociales en Suisse 

Sous 1'influencc produite par 1'apparition du fonds de 1'AVS en est bien 

prhs d'oublicr qu'il y a dans notre pays encore d'autrcs branches des assu-

rances socialcs. Or, ii faut hien considdrer les principes de financement de 
ces diverses branches, si 1'on veut voir leurs rapports avec 1'ensernble du 

prob1tme. 

* Pour avoir une connaissance plus approfondie des problmes se rapportant au fonds 

de VA VS, il faudrait cncore consulter les publications suivantes 

L'e'quilibre financier de VA VS. Rapport de 1'Office ffdra1 des assuranccs 

socialcs. du 7 juin 1947. 

- Le fonds de compensation da 1'assurance feddrale ujeillesse et survzvants, san 

importance technique et conon7ique. Mrnoirc prsentb par M. le direeteur 
A. Saxer au Conseil d'administration du fonds dc 1'AVS, ic 4 octobrc 1919.- 

-- La situation financi2re de VA VS au 31 ddcembre 1950. Rapport ä 1a Cammis-
sion fd6ra1e du 1'AVS au sujet du bilan techniquc au 31 dbcembrc 1950. 

-- Rapport da la Comn2ission d'experts charge d'dtudier las effeis du fonds da 

1'AVS sur l'conomie, du 26 juillet 1952. 

On trouvera en outre des rcnscignements trbs utiles dans les ruessages du Conseil 
fe'de'ral sur t'AVS (des 24 mai 1946. 9 juin 1950 et 5 mal 1953, ainsi qm,  dans 

les ropports annuels da l'OFAS. 
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A I'heurc actuelie, on compte Sept branches d'assurances socia1cs dans 
Fordre chronologique de leur institution cc sont: 

L'assurancc-maladie, 1'assurance-accident, 1'assurance-inilitaire, l'assu-
7ance-ch5mare, 1'assurance-vieillesse et suruiziants, les allocations aux miii-
taires, les aliocations Jarnilzales aux travailleurs aL,'ricoles et aux paysans de 
la montagne. 

Comment ccs diverses hranches d'assurancc sont-elles financfes 7 
L'assurance-ma!adie rcpose sur le principe de la r6partition. Lcs caisses-

maladie doivent ccpendant constituer des rL'servcs icur pcimettant de faire 
face 5 leurs ohligations. Selon les prcscriptions des autorits de survcillancc, 
ccs rescivcs dcvraicnt s'f1cver au moins au montant moycn des prestations 
servies en unc anne. Actucllement ces rservcs n'attcignent ciue 72 0/  de 
la norme impose, puisqu'clles ne reprsentcnt potir 1'cnscmble des caisses 
que 230 millions de francs en face d'unc d6pcnse totale en une anne de 
quclquc 320 millions de francs. La fortune des caisscs-maladie a augmcnt 
de la manirc suivante au cours des dix dcrnifres annics: 

Fortune des caisses-maiadie reconnues 

1944-1953 

Montants en millions de francs 

Ann6es Fortune en fin 
d'anne 

Augn1entation par rapportä 
I'anhl&, pr&6dente 

1944 108,2 - 011 
1945 112,8 4,6 
1946 114,2 1,4 
1947 123,2 9,0 
1948 139,9 16,7 
1949 154,2 14,3 
1950 169,7 15,5 
1951 194,9 25,2 
1952 218,2 23,2 
1953 229,5 11,3 

Cc tablcau montre quc 1'assurance-maladie n'apportc chaquc anne 
quc des sommcs modiqucs au march des capitaux. 

L'assurance-accidents obligatoirc, au contrairc reposc sur Ic principe 
de la capitalisation. L'articic 48, 3e  alin6a, de la loi sur I'assurance en cas 
de maladic et d'accidcnts noncc: 

« Le montant des prestations assur(cs comprend la vaicur actuelle 
de toutes les dpcnses qui, scion les prohabi1its, incomberont ä la 
caisse du fait des accidcnts survcnus jusc1u'S la fin de 1'cxcrcicc 
(systmc des riscrves mathmatiqucs). » 
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C'est aussi la scule branche des assurances sociales oii la rnthodc de la 

capitalisation est impose par la loi. Ii dtcou1c de Iä quc la Caisse nationale 

met rguliremcnt la disposition du rnarch6 des capitaux des soxnmes asscz 

considrrab1cs. Suivant l'&at de la conjoncture £'conomique ces sommes repri-

sentent 10 ä 60 millions de francs par ann6e. La Caisse nationale est aussi 

la seule institution d'assui'ances sociales qui, ä c6t6 de 1'AVS, dispose de fonds 

importants. Au cours de la cIernire dticennie, le capital de couverture de la 

SUVA a pr(scntti 1'6volution ci-aprs: 

Evolution des rherves rnathnsatiques de la Caisse nationale suisse 

d'assurance en cas d'accident 

1944-1953 

Montants en millions de francs 

Anne,s 
Capital de couvert.ure 
.. n f,n d' annee ) 

Accioissement pendant 
1 annee 

1914 39816 10,4 
1945 426,1 27,5 
1916 455,3 29,2 

1917 491,5 36,2 
1918 535,2 43,7 

1949 578,6 43,4 

1950 621,6 43,0 
1951 679,7 58,1 

1952 729,4 49,7 

1953 787,8 58,4 

1) \ccidcnts 1)iofessioii iiels ‚u non p1 ofessionnels ensenil,le. 

L'tat stationnaire devrait dans les circonstances actuellcs se situer ä cnvi-

ron 1 milliard de francs. 

L'assurance-nziittairc, clui scrt pour ciueiciue 40 millions de prestations par 

annc, procde cntiircinent de la rtipartition pure. L'article 62 de la loi du 

20 septemhre 1949 sur l'assurancc militairc statue: 

« La Conf6cl(ration supportc toutcs les dtipcnscs rstiltant de l'assu-

rancc militaire, sous r6scrvc de l'article 50 » (droit de recours contre 

les cantons dans certains cas). 

Lcs frais de l'assurancc-militairc apparaisscnt ainsi chaquc annnc dans le 

comptc d'Etat et uniqucinent dans la colonne des drpenses. 11 n'y a pas de 

fonds. 

L'assurancc-chtnae rcpose galcment sur 1v principe de la rpartition. 

Mais la loi du 22 juin 1951 pr6voit la cration d'un fonds de compensation 
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des caisses d'assurance-ch6mage, qui doit tre de i'ordre de 100 millions de 
francs. Ii est aliment par des contributions rgulires de la Confdration, 
des cantons et des caisses d'assurance-ch6mage. 

Contraireinent au fonds de compensation de l'AVS, le fonds des caisses 
d'assurance-ch6mage n'est pas indpendant en droit et ne possde aucun 
organe. Ii est gr par 1'administration fclralc des finances. La for-
tune du fonds consiste en une crance comptable envers la Confdration; 
eile est porte dans le cornpte d'Etat de la Confdration sous la rubrique 
« Fonds spciaux » et s'1evait au 31 dcembre 1954 ä un peu plus de 93 mil-
lions. Les ressources alimentant cc fonds n'apparaissent ainsi pas sur le mar-
ch de 1'argent et des capitaux. 

Les allocations aux militaires &aient d~ 'ä administres pendant la gucrre 
selon le principe de da rcipartition. A la suite de fortes cntrcs de cotisations 
et grcc aussi aux contributions des pouvoirs publics il s'est form en super-
fiu un fonds de plus d'un miiiiard de francs. Ii est int1ressant de noter que 
la formation de cc fonds n'a jamais donnc heu a des critiques. 11 faut vrai-
scrnblablement en voir Ja raison dans Je fait que ces somrnes n'apparurcnt 
jamais sur Je niai'c1s des capitaux, la Confdration des ayant entirement 
prises en compte. 

La nouvclle ioi sur les allocations aux militaires, du 25 septembre 1952, 
prescrit Ja m&hodc de Ja rpartition. Les dipcnscs sont d'abord couvertes par 
la rserve pour aliocations aux militaires. Ms le moment oii cette rscrve 
sera rduite is 100 millions de francs, des supphiments aux cotisations AVS 
seront prfJevfs en vertu de 1'articic 28. La pr6scnte reserve est sans effet 
sur Je march6 des capitaux; alle reprsente en effet uniqucment une dettc 
comptabie de Ja Confd&ation. 

Les seules prestations familiales servies sur le plan frdra1, las allocations 
familiales aux travailleurs agricoles et aux paysans da la nsontagne sont 
entirement financccs, selon Je principe de la ripartition, par des contribu-
tions de la Confd&ation, des cantons et, pour les travailleurs agricoles, par 
icurs cmploycurs. La provision de Ja Confdsration, qui sert ä alhiger la prcs-
tation des cantons, est une dettc comptabie de la Conf'dration qui ne joue 

aucun r1c sur Je march des capitaux. 

Si Von contemple ensemble les diverses branches des assurances sociaies, 
on voit que pratiquement, ä part l'AVS, une seude branche met sur Je inarcls 
des capitaux des sornmes ici ou Iä asrez notables. 

Nos assurances sociales suivses procdent effectivement et dans une mesure 
largement pre'ponde'rante du principe da la ra'partition. C'est ui sans doute 
Ja raison pour laquelic Ja formation du fonds de l'AVS est apparue comme 
une nouvcautd un peu trange. 

Le tableau 7 da l'annaxe reproduit 1'importance prise par Ja formation de 
capitaux dans les assurances sociales. 

Passons maintenant au probl»me du fonds de l'AVS. 
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II. Le mode de financement de 1'AVS et la formation du fonds 

de compensation 

Les principes du financernent de l'AVS sont fixs dans la loi mme. Non 

sculement les genres de recettes et de dpenscs y sont ports, mais aussi leur 

degr d'irnportance. Comme ressources financires, la loi nonce 

- les cotisations des assurs et des emp1oyeurs dont le taux est dans i'en-

sembic de 4 pour cent du rcvenu du travail; 

-- les contributions des pouvoirs publcs, dont les annnuitbs sont fixbes ä rai-

son de 160 millions de francs jtisqu'ä fin 1967, de 280 de 1968 ä 1977 et 

de 350 ä partir de 1978; 

- les intrts du fonds de compensation dont nous nous occuperons spb-

cialcinent plus bin. 

Ces reccttes doivent servir exclusivcment 5. deux categories de dipenses, 

soit aux prestations d'assurancc proprcmcnt ditcs (rentes et allocations uni-

qucs) et aux subsides aux frais d'administration. Ces derniers n'absorbcnt 

cependant quc 1 pour ccnt cnviron des reccttes de sorte qu'iis dcmcurcnt 

sans influencc sur l'bquilibre financier. 
Les autrcs dispositions lbgales en rapport avcc le financemcnt n'ont pas 

de rbpercussion sur le rbsultat financier; dies visent essentiellcmcnt: 

les contr2bution, des pouroirs publics (rbpartition entre la Confbdration 

et les cantons, financcment de la contribution fbdbralc, caicul des quotes-

parts cantonalcs); 

les placemeuts et 1a comptabilite' du fonds de coinpensation; 

- ic fonds spcial de la Confdration, qui est alimentb par les rcccttes 

de 1'imposition du tahac et de l'alcoob. 

Ces prcscriptions sont ainsi sans cffet sur le dbveloppement financicr 

de l'assurance. Peu importe certcs, pour 1'assurancc, la mani&re dont les 

contributions des pouvoirs publics sont rbunics; l'cssenticl est qu'ellcs soient 

rbgulRreinent vcrsbcs ehac1uc annbc. Nous pourrons ainsi nous homer 5. ne 

considbrcr quc les rbgles lbgales qui touchent dircctcmcnt les finances de 

1'assurarrcc. 
Ges rgles ne sont ni nombreuscs ni compbiqubes; dies n'en recicnt pas 

moins tout le probibine du fonds de compensation. Pour s'en convaincre, ii 

est indispensable de les btudier cl'un peu plus prs. En cffet, elles dbcrivent 

les quatre pierres angulaires du mcanisme financier de l'assurance. 

Du cbtb des recettes, les deux pierrcs angulaires sont: 

- 1'iminutabiliti du taux des cotisations de 4 pour cent; 

- 1'accroissement par paliers des contributions des pouuoirs publics. 

Du cbtb des prcstations, les deux pierres angulaircs frappent moins la 

vuc; cc sont les facteurs de gradation des diverses sortes de rentes: 
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-- la dure de cotisation. de la classe d'dge; cc sont les rentes transitoires, 
puis les 19 Scheues du rentes partielles pour les ciasses d'Stge allant du 
1 juiliet 1883 au 30 juin 1902, ct les i'entes compiStes pour les person-
nes mies depuis Je ir juiilct 1902; 

la cotisation annuelle moyenne, qui repr5scnte 4 pour cent cia revenu 
gagn5 en rnoyenne par 1'assurS. A ce sujet, ii est important de se Souve-
nir que ic montant des rentes est dans la d5pendance du revenu acquis 
en nioyenne, de teile faon quo la rente s'accroisse fortement pour les 
petits revenus (jusqu'5. 3750 fr.), moins forternent pour les rcvenus in-
tcrm5diaires (jusqu'5. 7500 fr.) et que, pour les revenus 51ev5s (jusqu'5. 
12 500 fr.), ii n'y alt plus qu'une falble progression, qui cesse au-dcl5. de 
12 500 francs, la rente maximum Stant alois attcinte. (Par exemple: la 
rente de coupie maximum est de 1504 francs selon l'Sciiclic 1 des rentes 
partielles, ct de 2720 francs selon l'Schellc des rentes compiStes; mais 
dans les deux cas la rente minimum est de 1160 francs. On voit par 1ä 
que le montant de la rente d5pcnd dans une plus forte mesure cia 
revenu lors(lu'll  s'agit de rentes compiStes quc de rentes partielles.) 

Comrne la r51)artition des rentes en diverses sortcs (rentes de vicilicssc 
simple ou de coupie, rente de veiave, rente d'oiphehn simple ou double, alb-
cation unique) est sans importance pour l'6tude du mode de financement 
et du fonds de comupensation, on pcut regarder la durSe de cotisation et la 
cotisation annuelle nzoyenne comme les deux cobonnes maitresses de tout 
le probiSme du financemnent. 

L'Schelonneincnt des reales selon la durSe de cotisations des classes d'de 
rev5t une importancc fonciamentale du fait ciu'il  contribue 5. l'accroisse-
rnent relativernent intense des d5penses. Quant 5. l'Schclonnenzent selon la 
cotiation annuelle mmloyenne, ii fait sentir son effet plus sp5cialement lorsque 
le procluit des cotisations augmente fortcmnent pour une iaison ou pour une 
autre. 

Les facteurs SconomIques et dimographiques. 

Ces mSmes dispositions iSgales peuvent avoir des effets fort chff6rents 
suivant la .structurc dSinographique et Sconomique de la Population. On 
comprenci ais5ment qu'il en aille ainsi, mais Ast encosc plus frappant 
quanci on songe quo l'article pmincipah, tant des recettes que des d5penses, 
peut Stre rcgard5 comimic le produit cl'un facteur 5conomique et d5niogra-
phique. 

Ainsi l'aiticle principal des recettes, le montant total des cotisations en-
caiss5es ca une ann6e est le pioduit du montant rnoyen des cotisations an-
nuelles par le nonihre de cotisants, comnme, cia c6t6 des d5penses, la somnmc 
annuelle des rentes sei ezes est le produit du montant moyen des rentes 
annuelles par le nomhre de renticrs. Mais les quatre facteurs de ces deux 
procluits se mociifient d'annSe ca ann5e et cela ne nmani5re fort divcrses. 

282 



C'est ainsi que Je nombre des cotisants (actuellement pr's de 2,3 mil-

lions de personnes) n'augmentera au cours des prochaines c1cennies, dans 

une conjoncture conomique normale, que de 15 20 pour cent; tandis que 

le nombre des rentiers (aujourd'hui de quelque 450 000) va presqne dmi-

bier. Cette volution dissemhiable des dcux effectifs fondamentaux de 1'as-
surance peut tre cxpliquc pour 1'essentiel par le vieillissement de la popo-

lation au cours des prochaines dJcennies. 

Si Fon se tourne maintenant vers les facteurs conomiques de nos deux 

prociuits MRmentaires, en doit se souvenir que le montant moycn des 

cotisations annuelles vo1ue paralli5ement au mouvement des salaires. De 

sorte que si la cotisation moyenne r5tait en 1948 de 200 francs, eile cloit tre 
aujourd'hui d'environ 220 francs ces montants, eonvertis en salaires. don-

nent respectivement 5000 et 5500 francs. En contrepartic on trouve une 

rente movenne (transitoire) en 1948 de 560 francs; aujourd'hui le montant 
moven des rentes transitoires et ordinaires atteint dj 870 francs et cet 

accroissement continuera iusd1u' une moyenne de 1,500 franes, lorsque 
seules des rentes comp1ites seront servies. 

On dort retenir de ccla que les facteurs dcisifs du c6t des rccettes h-
nJficient d'un accioissemcnt heaucoup moins marquc5  que les facteurs qui 

influencent 'es dpenscs. 

Cette constatation va maintenant apparaitte en pleine 1umire dans 
l'eeolution probahle des budets annuels. On voit dans le tableau 1 de l'an-

nexe que les dbpenses anmielies, qui seront d'environ 390 millions de francs 
en 1955. vont progressivement augmenter pour atteindre ic tripic de cc 

montant, soit environ 1200 millions de francs. 

En contrepartie, ic produit des cotisations suit un cours relativemerst 
stahle. Au cours de ces sept premibres annbes de i'assurancc, les cotisations 

ont certes augmentb de 35 pour cent, mais ii faut attribucr cc phhnombne 
i'actucilc « haute conjoncturc » (dont en ne peut pas cscompter qu'eile 

se prolonge indbfiniment). En revanche les rentes ont augmentb dans une 

mesure singu1irement plus forte, seit de 200 pour cent. 

Cc mme tableau 1 de l'annexe va nous montrer 1'volution du fonds 

de compensation. \Tu prbcisbment i'bvolution fortement dissembiahle des 

courhes de recettes et de dbpcnscs, les premibres annbes de 1'assurance prb-

sentent des excbdents de recettcs. Ces excbdents ont bt voulus, dans les 
limites du plan de financement choisi, et ne reprbsentent nuilemcnt des 

excdents d'exploitation, au sens commercial de 1'expression. Ils servent 

exciusivement i former le fonds, dont les intrbts seront plus tard nbees-
saires pour financer les dpenses qui ne seront pas couvertes par les cotisa-

tions des assurbs et les contrihutions btatiques. C'est en cela que rbside le 
but du fonds de compensation. On s'en fera une idbe plus claire en com-
parant deux budgets annuels, i'un au dbbut de 1'assurance et i'autre 

dans i'btat stationnaire (au moment oi 1'assurance dbpioie tous ses effets, 

oi tous les rentiers reoivent des rentes complbtes) 
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1955 E. S. 
Million, Million, 

de francs de francs 

Cotisations des assurs et des employeurs . . . 540 550 
Contributions de la Con0id&ation et des cantons 160 350 

282 
1182 

Intrt du fonds .............91 
Total des recettes .............791 

390 - 1182 Total des dpenses .............- 
Excdent des recettes ...........401 0 

Cette comparaison fait trs bien ressortir que les 900 millions de francs 
de cotisations des assurs et de contrihutions des pouvoirs puhlics ne suffi-
ront pas pour couvrir les dpenscs quand l'assurance aura son plein effet. 
Mme si i'on ajoutait 50 millions aux cotisations pour arriver au total de 
600 millions qui corespondraient ä une situation de haute conjoncture 
comme celle d'aujourd'hui, il manquorait encore plus de 200 millions dans 
1'titat stationnaire pour alimenter les dpenses qui seront proches de 1,2 mii-
liard de francs. 

Ges millions qui manqucnt doivent ds lors tre fournis par ic fonds, 
sous forme d'inte'rets. 

A dfaut de ces int&ts du fonds, ii faudrait pour r&ablir I'quilibre 
financier, faire appel s l'une des possihilitiis ci-aprs: 

- R6duirc les dpenscs de 280 millions par une diminution des rentes de 
prs de 25 pour cent; 

Augmenter le rendement des cotisations en faisant passer le taux de 4 
it 6 pour cent du rcvcnu du travail; 

Combinaison de ces dcux mthodes. 

L'amplcur de la lacunc t combier dtermine aussi les limites techniques 
du fonds de compensation. Si, par exemple, les int€rts doivcnt fournir une 
somme de 240 milfions, il suffirait, en calculant le taux de l'intrt is 4 pour 
cent, d'un fonds de 6 milliards; mais Ic fonds devrait atteindrc 8 milliards 
si le taux de l'int&t n'est que de 3 pour cent. Ges chiffres montrent dj 
que les limites du fonds sont susceptibles de trs larges dplacements. Ges 
limites ne dtipendent pas seulement du taux de l'intrt, mais aussi de 
l'&olution conomique et dmographiqtic. II suffirait que la lacune finan-
circ diminue de 30 millions dans l'tat stationnaire pour que la limite du 
fonds soit abaissc d'un miiliard. Ii ne faut ds lors pas s'effraver si dans 
le tableau 1 de l'annexe il cst question d'unc limite dpassant 10 milliards 
de francs. Des modifications relativement peu importantes dans le secteur 
des cotisations ou dans cclui des rentes peuvent tenir l'ampleur du fonds 
dans des limites plus modestes. Mais avant que ces limites devicnncnt un 
probRme actuel, il se passcra prs d'un sicie encore. II est beaucoup plus 
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important 1'hcure actueile de discutcr de 1'e'volution effective du fonds 
dans le cours des dix prochaines annes. 

Encore un mot, cependant, au sujet de 1'qui1ibre financier de i'AVS. 
L'volution trs dissembiahle des recettes, d'une part, et des dpenses, d'au-
tre part, ne permet pas au bout de quelques annes d'exp&ience seulement 
de se faire une idre trs prcise de cette double 1vo1uti0n. C'est pourquoi 
on tablit un budet moyen a longue chance. Les actuaires le tirent du 
bilan techniquc, tel qu'il apparait dans le tableau 2 de 1'annexe. 

Les cotisations y figurent raison de 524 millions de francs et les con- 
tributions des pouvoirs puhlics raison de 280 millions. Ces 280 millions 
reprsentent le deuxiime palier de Papport tatique et en sont la valeur 
intrinsirque. Cette valeur est intrinsque, parce qu'en nomhre ahsolu eile 
n'a pas chang; mais par rapport aux cotisations eile a fortement baiss, 
puisque aujourd'hui, les contributions de i'Etat reprsentent en moyenne ä 

peine un tiers des recettes. Les cotisations encaisses augmcntant riguii-
rcmcnt, la contribution fixe de l'Etat perd toujours plus de son poids. 

Du c6tf du passif du bilan technique, les rentes tienncnt naturcilement 
le premier plan et prs de 95 pour ccnt figurent les futures rentes ordinaires. 

La comparaison des recettes et des dpenses montre que l'quilibre fi-
nancier de l'AVS est a l'heure actueile pratiquement ralis. 

Depuis les rtudcs prraiahIes A l'introduction de i'AVS, on a dress tout 
une s&ic de hilans techniques. Ils ont chaque fois adapts aux modifica- 
tions apportes aux dispositions iga1es et aux nouvelies conditions donncs 
par la conjoncture conomiquc. L'activit conomiquc favorable que nous 
connaissons est cepcndant rcgardc comme un phnomne passager. Tou-
tcfois i'voiution des prix ct des salaires kait teile qu'il parut justifi, abstrac-
tion faite de la « haute conjoncture »‚ d'flever successivement le « niveau 
de cotisations » (produit annucl des cotisations). Actuellcmcnt on caicule 
sur la base d'un « niveau de cotisations » de 480 millions de francs. 

II s'agit lii des cotisations qui seraient encaisses si le dcgr d'occupa-
tion &ait normal; cc qui dpasse cc montant provient de 1'accroissement 
normal de l'effcctif des cotisants et surtout du degr d'oecupation bien su-
pricur ä la moyenne. 

Au tableau 3 de l'annexe, nous avons mis en regard une srie de bilans 
tcchniques. On y voit que le bilan au 1er janvier 1952 accusait un cxcdent 
dpassant de 70 millions les obligations normales de l'assurance. Cc r&ultat 
a donn l'lan A la revision de la loi et ds 1954 les rentes sont adaptcs 
au niveau modifi des salaires, tandis que les travaillcurs de plus de 65 ans 
sont cxonrr& du paicmcnt de cotisations. 

D'autrcs revisions en vue d'amiiorer les prestations de l'AVS ne seront 
possihles que lorsque le bilan tcchnique fera apparaitre l'existence d'un 
vrai excdcnt assez considcrablc. A cc sujet, il faut se dpartir de l'idc 
crrone qu'un accroisscment permanent des cotisations de 50 millions par 
anne entrainerait un excdent vrai d'galc valeur. En dcrivant la qua-
trime pierre angulaire de l'assurancc, nous avons reconnu la dpendance 
des rentes t l'gard des revenus ; il dcoule de Iä qu'unc partie de l'accrois- 
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sement des cotisations sera absorb, ccrtes beaucoup plus tard, par une 
auginentation des rentes. De sorte que l'cxciclent vrai ne serait que de 20 
5. 30 millions. Or c'est 1ä un montant qui ne repr6sentc que 3 pour cent des 
obligations 5. venir et qui par cons5.quent ne pourrait pas donner heu 5. une 
augmentation des rcntes. 

III. L'vo1ution du fonds de compensation 

Le tableau 1 de 1'annexe montre dans les deux derni5.res colonnes 1'5.tat du 
fonds en fin d'ann5.e et le d5.veloppement qu'il suit. Les chiffres figurant 
dans la colonne « Exc5.dent annuel de rcccttes » incliquent Ic rytlime d'ac-
croissement du fonds, qui est Ic point ie plus important quant 5. la politiquc 
de placement. De 1948 5. 1953 ic rythmc cl'accroissement s'est diplac5. entre 
456 et 526 millions en marquant une hig5.re tcndance ascendante. Cette 
tcnclance a 6t5. rornpue pour la premi5.re  fois en 1954, par 1'effet des nou-
vehles dispositions l6gales. Ii ressort des comptes puhlis en avril 1955, que 
l'anne clernifre l'cxc5.dent ne recette a atteint 442 millions de francs; 
il y avait ainsi 84 millions de moins 5. placer que 1'ann5.e prc5.dentc. 

Si la conjoncture 5.conornique suit un cours normal, 1'accroisscment du 
fonds devrait aller en diminuant, comme le montre le tableau 1 de 1'annexe. 
Cette 5.volution peut cependant tre cltraque par un cours anormalement 
e'lece' de la conjoncture conomique. Le total des exc5.dcnts annuels donne 
l'tat effectif du fonds en fin d'anne. Le bilan 5. fin 1954 indiquc 3,3 mil-
liards. Mme si la conjoncture iconomiquc suit un cours normal, ic fonds 
atteindrait les 5 milliards en 1960 et les 6 milliards seraient cl5.pa.ss5.s d5.jä 
cinq ans plus tard, de sorte qu'5. la fin de la prernirc p5.riode de finance-
ment, c'est-5.-chire 5. fin 1967, la lirnite des 7 milliards ne serait pas bin d'tre 
atteinte. Et cette (volution se poursuivrait, hien qu'5. un rythme plus lent. 

Le financement au moycn des deniers publics se faisant par pahiers, l'ac-
croissement du fonds est frein& En effet, si Fon avait pr5.vu  une contribu-
tion constantc des pouvoirs publics, qui aurait alors 5.t5. ds ic d5.but de 
264 millions, on aurait eri un d5.veloppement cornmc il est montr5. au  ta-
bleau 6 de l'annexe: en 1956 le fonds aurait d1j5. d5.pass5. les 6 rnilliards 
et tendrait vers une limite techniquc de 13,4 milliards. 

Deux questions viennent 5. l'csprit 5. pro pos de res considrations sur 
l'5.volution du fonds. Quelles sont, d'une part, les causes de cet accroisse-
mcnt rapide du fonds dans les premi5.res ann6es de l'assurance, et qucllcs 
sont, d'autre part, les moyens auxquels b'on pourrait recourir pour freiner 
dans la mme mesure cette accumulation de capitaux ou maintenir 5. un 
niveau plus has 1'cxtrme montant du fonds 1 

Ii est aisi de r5.pondi'c 5. la premi5.re  question, car l'on ne voit 5. cc phd-
norn5.ne  qu'une seule causc: l'activit5. de toute notre siconomic nationale, 
qui di'passe les plus hautcs moycnnes connues jusqu'ici. Mais il vaut la 
peine de discuter plus en ditail les divers factcurs de cette 5.volution cxtraor-
dinaire. Ii sera particuliirement int5.rcssant de rccherchcr ciuels sont les 
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effets de la « haute conjoncture » sur les quatre facteurs 1ondamentaux, 
c'est-S-dire sur ic nombre de cotisants et de rentiers, sur le montant rnoyen 
des cotisations, d'une part, et des rentes, d'autre part. 

Du c6t5 des recettes, la « haute conjoncture » fait sentir ses effets imm5-
diatement sur le nombre des cotisants et sur le montant moyen des cotisations. 
Le tableau 9 de 1annexc donne une image imprcssionnante de l'volution 
du revcnu national, notamnient depuis 1'existence de l'AVS. 

Le degr d'occupation tr5s 1ev que nous connaissons fait qu'unc main-
dl'uuvrc beaucoup plus noinbreuse qu'en tclnps de conjoncturc normale est 
engage dans le circuit eonomiquc. Dans la population de r5sidencc, toute 
la inain-d'auvre disponible est utilisSe, cc qui se traduit en particulier par 
l'occupation des femnies dans une muesure plus grande que d'liabitude. Alors 
qu'en tcmps normal ii y a 600 000 femmes qui travaillent, la statistique des 
cotisations de FANS montre qu'il y en a aujourd'liui quelcjuc 900 000. 
Mmc si dies ne sont pas toutes oceupSes 5 plcin ternps, il n'en reste pas 
moins qu'il v a aujourd'hui 300 000 fenimes qui, dans les tcmps norivaux, 
n'avaient pas cl'activit professionnelic et diui maintenant procurent 5 l'AVS 
un supphinent de rceettes de 20 5 30 nullions de francs par ann5e. 

Mais la population de r6sidcnce ne suffit sans doute de bin pas 5 coLt-
vi-ii- les besoiiis de main-cl'uuvre, puisquc 200 000 5 250 000 saisonnicrs 
trangers des dcux sexes, vienncnt comphtcr l'cffectif des travailleurs 

r6sidants. Lcur apport en cotisation 5 l'AVS est de 40 5 50 millions de 
francs chauue ann5e. 

Enfin, la moyennc des salaires a «onsidtrahlement augment5 depuis 
1948. Selon les cbonnes de l'OFIAMT, cettc augmentation serait en moven-
ne de 20 pour ccut chcz les ouvricrs et euiploy6s perrnancnts. Mais l'AVS 
ne groupc pas sculement des salariSs 5 empboi fixe; ii y a aussi des travail-
leurs ind61)endants, des personnes n'exerant aucunc activit6 luerative 

(« non-actifs ») et un nombrc assez important de travaillcurs oceasionnels 
chcz qui l'augnicntation n'a pas atteint 20 pour cent, niais quand rrime 
10 pour cent. Ccttc 515vation a cu pour effet, sur une masse de cotisations 
de 500 millions de francs, de provoquer encore un suppl5inent de recettes 
de 50 millions de francs chaquc ann5e. 

Mises ensenible toutes er's causes d'augnsentation des recettes, on eons-
tate que b'AVS clisposc d'un suppl6mcnt de 100 millions de francs par ann5c, 
par 1'efl et d'unc ivobution (eonouhiquc cxtraordinaiic qui dure depuis Sept 
ans seubcmcnt. 

Ces recettes suppl5mcntaires ont tr5s notablement acc5h'irS  le rythme 
d'accroissement du fonds, 5 un moment ofi de toutcs faons l'assurance 
devait d5j5 compter sur un exeSdent de recettes. 

Cet accroissement pr6cipit signific-t-il que la situation finaneiSre de 
1'AVS s'est trouv6c am61ior5e dans la mme proportion ? Aueuncincnt 
Car si nous nous tournons du e6t5 des drpenscs, nous eonstatons que les 
suppl6ments de rccettes seront cause dans les aunSes plus lointaines de d6-
penses suppb5mcnta1'1,cs. 

C'est ainsi quc les cotisations des traeailleur.~ et  an'rs, mnic si dIes 
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ne sont pour la plupart pas formatrices de rentes, clevront trc rembourscs 
en vertu des conventions internationales, soit au moment oü l'assur6 quitte 
notre pays, soit au moment ofi le riscjue assur se ralise. 

Les cotisations payes par le contingent supp1mentaire de main-d'xuc're 
feminine sortiront leurs effets surtout dans trente ou quarante ans; ces 
assures auront acquis le droit ä une rente personnelle ou une rente de 
couple plus 1eve. 

Enfin 1'augmentation des salaires, et par lä du moritant moyen des coti-
sations, ne reprsentc pas du tout un gain riet pour 1'assurance, puiSque les 
rentes progressent au gr du montant rnoycn des cotisations annuelles. 

Mais si i'indicc des salaires devait continuer 5. s'lever en ictrouverait 
un cxcdcnt vrai de recettes, par le fait que los cotisations sollt toujours 
proportionnelles aux salaires tandis que les rentes suivent une progression 
spcifique qui West pas proportionneile. 

En rsum, an pcut dire que les recettcs supphmentaires dfcouIant de 
la « haute conjoncturc » font sentir sans di1ai icurs effets en accfhrant le 
ythme d'accroisseinent du fonds de compensation, tandis que les effets 

sur les d6penses ne seront sensibles que nombrc d'anncs plus tarci. Mais 
cela ne signific pas autre chose, que le maintien d'une rserve supphmen-
taire est non seulement justifi tecimiquernent, mais encore qu'il est dsi-
rable; c'cst tout spcialcment le cas pour les cotisations 5. rcmbourscr aux 
travailleurs trangcrs. 

Mais d'un autre c6t, an cloit fixer certaines limites au maintien de 
rservcs, vu la politiquc 5. suivre en rnatire de placemcnt de capitaux dans 
notre pays riche en liquidits. 11 faut par consquent gardei' 5. vue une 
ventuelIc stabilisation du fonds de colnpensation. On rbpondra par 15. 5. 

notre deuxibmc question du dbhut, laquelle visait les rneures a prendre 
pour ralentir le dbveloppcment du fonds ou en limiter la hauteur absoluc. 

IV. Les dveloppenients du fonds de compensation sous d'autres 
modes de financement 

L'accumulation 5. la Centrale etc dompensation d'un fonds ne Vordre de 
plusieurs milliards de francs bveiile au premicr abord une impression de 
gigantisme. Mais c'est qu'on oublic alors qu'il s'agit d'un fonds pour taute 
la population. Par exemple, un fonds de 5 milliards de francs correspon-
drait 5. un capital de 2000 francs seulement par cotisant; tandis qu'une 
rente moyenne exigerait unc sommc de 25 000 francs par assurb dans unc 
assurancc aclministr('c selon le principc de la capitalisation. Quc l'on songe 
aussi que les compagnies privbes nl'assurance sur la vie, qui n'englobcnt 
qu'unc partie de la population, clisposent actuellement de capitaux de cou-
verture de l'ordre de 5 milliards de francs. 11 faut ajoutcr 5. cela les caisses 
de pcnsions, qui de icur cbtb doivcnt bien avoir accumu16 5 autics milliards. 
Ainsi ccs institutions d'assuiance, qui ne couvrent qu'une partie de la popu- 
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lation, disposent cnscini )lc dc capitaux pour bien 10 nulliards (voir ta-
bicau 9 de l'annexe). 

On entend constamment la remarque que i'AVS est financbe selon le 
principc de la capitalisation. Nous alions dbniontrer maintcnant qu'il n'cn 
est ricn. A cette fin, flous Incttrons en regard 1'bvolution financibre qu'au-
rait subie l'AVS scion ciiacui des inodes cxtrbmes de financement, de la 
capitalisation et sie la rbpartition, pour les comparer 5 la rnt1iode qui est 
celle de 1'AVS 5 l'hcure actuelle. 

Prenons d'abord la inStisode de in rpartition. Eile consiste en ccci que 
les reccttcs annucilcs sont redistribubcs sous forme de rentes en, invcrsc-
ment, cpl'on ne prbl5vc de cotisations clu'autant su'il faut pour assumer la 
charge annucile de ddpcnses. Ii est tvidcnt qu'aucun fonds ne pcut alors 
tre constitub. L'appiication sie cette rnbthoslc 5. i'AVS est sons cette forme 

pure quasi im1,ossibie. Si l'on part des recettes fixcs dans la ioi, on s'aper-
oit que sous l'cffet de la rapide augrncntation de i'cffectif des rentiers ic 

taux des rentes ne tarsierait pas 5. baisser. Si au contrairc en part des rcntes 
fixbcs dans la loi, c'cst lc taux des cotisations qui s'accroit rapidement, 
comme lc montre ic tablcau 4 de 1'anncxc. Au d6but, en ne devrait cxigcr 
sjue des cotisations ininiincs. dont urc partie serait encorc 5. la charge des 
pouvoirs pubhcs. Nilais 5. l'6tat stationnaire, lorsque l'assurancc dbploierait 
tous scs effcts, lc taiix de cotisations scrait trbs blevb. En bref, si Fon voulait 
apphquer la in5t1 iosic sie la rpartition pure 5. i'AVS, il faudrait modificr 
de fond cc combic tout ic systme des rcntcs ou cciui des cotisations. 

Et inaintenant la sntIiodc de la capztalisatwn, comme eile est suivic 
dans les msuianccs piis'cs. Constatons d'abord que les contrihutions des 
pouvoirs pubiics rcprbscntcnt aujourd'iiui la vaicur de 2 pour ccnt des 
salaires. Ainsi l'ensenihic des ressourccs de l'AVS s'blvc 5. 6 pour ccnt des 
salaires. Si Fon en distrait 0,4 pour financsr les rentcs transitoircs, il rcste 
pour i'assurance proprenicnt dite (rentcs ordinaires) 5,6 pour ccnt des 
salaires que l'on capitahserait pour chaquc assurS individuciienicnt. Lcs 
prcmibrcs rentes 1ic1uis16es scraicnt si modiques, ii cause de la courte durbe 
de capitalisation, que nibme en 1955 la dbpcnsc annuciic totale ne serait 
que de 22 miihons.En res anche, les dbpenscs augmenteraient consid6rabic-
mcnt dans les annbcs bioignbes; 5. i'tat stationnaire, gr5.cc aux quarantc-
cinq annes pendant lesquelies ies cotisations des jeunes eiasscs d'5gc 
scraient capitahsecs, Ics rentcs scraicnt trhs 6lcvs'es et les ci6penses attcin-
draient prcscuc les dccx iniUiarcis. Le tabicau 5 de 1'aniicxc montre com-
ment se dbveioppciaient ics finanees de i'assurance dans de teiles conditions. 
La constatation iiiiportantc est ici cpie is' fonds aurait aiijoursl'ilui d1bj5 
dipassb les 5 rniliiards et („u'il continsrcrait sie s'accroitrc 5. raison sie 800 
5. 900 miliions sie francs pur annbc. ])ans l'Stat stationnaire, ic capitai sie 
couvcrture scrait de 11cts de 44 miiliards de francs et les intfrbts finance-
raicnt 60 pour cerit des d6penscs. 

Nous pouvons nainteiant coniparer. La rnbtliods' sie la rpartition pure 
se earact6risc pur un fonds gai 5. z5ro, et la niutliodc sie la capitalisation 
pure ( sans rentcs transitoir(-,$) pur une 1,6scrve maO uurnatiqsuc sie 44 mii- 
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liards. Mme en aduiettant une lirite de 10 milliards dc francs, l'AVS 
n'aurait runit que Je quart de ce qu'une capitalisation individuelle exige-
rait. Or, dans son message du 5 mal 1953 5 l'appui de la deuxifme revision 
ne Ja loi, Je Conseil ff'clfraJ a fait connaitre son intention de ne pas Jaisser 
Je fonds s'accroJtre au-deJ5 de 6 milliards. 

Si Von suit cette coie, l'AVS ne serait alors plus financnic que pour  uiz 

septiirne par la incSthode de la capitalisation, tandi.v que la rpartition ecu-
erirait SIX septuilnes des dpenses. 

V. Le prob1me de la stabilisation du fonds de compensation 

Cc prob1me se pose en rapport avcc l'iitat du marcli suisse ne l'argent et 
des capitaux. En admettant que Je rnarcJin des capitaux demeure 
liquide (cc qui naturellement n'est pas s5r du tout), on pourrait 
cffectivement se cleniander s'il ne faudrait pas dans un temps point 
trop loign5 fixer une certaine limite 5 J'accroisscinent du fonds, afin 
de dntendrc le nlarchf des valeurs pupillaires Adoptons pour un instant 
J'hypothise que la stabilisation prnsatun)e du fonds est une nicessit6. A 
la page 54 de son inessage du 5 mai 1953, Je Conseil ffdraJ 6crivait: 

« Divers miJieux ont cxprirn5 parfois certaines appr6hensions et 
invoqu contre Ja formation d'un fonds dfpassant 9 milliards de 
francs, des arguments de principe ou de nature financiSre. Ges 
craintes sont fort conipr5hensibles, notamment si Fon envisage 
1'cart qui s(pare les estirnations primitives des indications nou-
velles... Nous ne voudrions donc pas non plus, pour notre part, 
nous arrter difinitivemcnt 5 l'id6e que Je fonds de l'AVS devra, 
quelJes que soient les ciiconstances, atteindre un ordre de grandeut 
nie plus de 9 milliards de francs. Bien au contraire, nous dsirons 
relever ici qu'il cst parfaitement possihle de maintcnir Ja limitc 
du fonds 5 un niveau qui peut Stre considr6 comme convcnahJe 
du point de vuc Sconomiquc et financier, par exemple en modi-
fiant les paliers prvus pour les contributions des pouvoirs pu-
hlics. La stabiJisation iiventuelJe du fonds de cornpcnsation 5 un 
niveau sensiblcmcnt inf5nicur (p. ex. 5 6 milliards de francs, 
montant qui scra vraiscrnblablcment atteint d'ici 1968) clevra Stic 
examin6e en conncxion avcc la qucstion de Ja seconde ftapc nie 
financcincnt qui comnicnccra en 1968, comptc tenu naturelicinent 
des conditions financircs qui rgncront alors dans notrc pays. » 

Cornmcnt faire pour atteindre cc hut et quelles sont les possibilit5s cJ'agir 1 
Pour iiviter que Je fonds ne s'accroissc pendant Jongtemps au minc rythiuo 
que pendant les Sept prcrnires anu6cs, il faut faire en sorte que l'accrois-
sement des rcccttcs se fasse plus petit ciuc  cclui des d5penses .Autrcment 
il se produit comine une course de vitcsse entre J'accroisscment des chpcn-
ses et celui des recettes. les prcmircs se tenant asscz cxacternent dans Jcs 
liniites prfivues,  tandis que les seconcles sont dtcrrnin5es par l'6voJution 
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imprvisib1c de la conjoncturc 5conomique. II cxiste plusicurs possibilit5s 

de rendre prpondrant 1'accroissement de dpenses par rapport 5 1'ac-

rroissement des recettes: 

- El5vation des prestations; 
- - Ahaissement des cotisations des assur5s; 
-- Abaissement des contrihutions des pouvoirs publics; 

-- Comhinaisons de ces trois possibi1its. 

On devrait cepenclant 5viter de toucher 5 la valeur intrins5que des 

divers artieles du hilan technique. Mais 1'on ne pourrait v parvenir que 

par une sorte de jen de penditle: unc augmcntation actuelle des d5penscs 
serait annulSe par une haisse dans un temps plus 5loign5 inverseinent, une 

haisse initiale des eotisations seiait plus tard eompens('c par une hausse 
cori-espondante. En d'autres mots, on ne peut obtenir une autre hollit1017 

du fonds que par une autre rrpartztwn dans le teln]ss des recettes ou des 
dpenses. 

I--ne autre giadation des dpenses an cours des annbcs siipposerait 
une tout autre construetion du svstbme des rentes, les rentes partielles 

btant augment(es au clbtriment des rentes complbtes. 
Du cbtb des reecttes, ii faucirait ahaisser le taux des cotisations de 4 5 

3 pour cent, puls rcnlonter plus tarcl 5 un taux permanent de 4,5 ou 
5 pour cent. 

On devrait toutefois s'abstenir de faire des modifications aussi pro_ 

fondcs, qui entraineraient un ehangcment fondamental du systhme des 

rentes ou du svstbme des cotisations. 
11 ne reste dbs lars plus qu'S prbvoir une autre disposition dans le 

tcmps des cootrihutions des pouvoirs publies, c'cst-S-dirc une gradation 
en profondeur plus aeeentube de ees contributions. Cela signifie naturclle-

ment que les pouvoirs puhlics devraient prendre en ehargc en fin de 

compte non pas 350 millions par annc comme prvu anjourcl'hui, mais 

400 5 450 millions. S'ils augmcntaient leurs prestations, par cxemple de 

90 millions, la lirnite du fonds pourrait btre abaissbe de 3 milliards. 
Mais il est 5 souhaiter que la rcfonte de l'behelle du financement par 

les pouvoirs puhlies ne touche que les deuxibme et troisibme paliers ac-

tuellement prbviis, puiscjue la couvcrture fiscale des 160 millions du pre_ 

mier palier est assurbe tant pour la Confbdbration quc pour les cantons. 

Dans cette bventualitb, et vu les conditions qlii r nent aetuellemcnt, le 

fonds s'r"lbverait fin 1967 5 7 milliards de francs. 
Mais si Fon ne veut pas laisscr le fonds atteindre cette limite au si 

l'on veut le stabiliser avant l'bchbance du premier palier, ii faut alors 

reeherchcr d'autres voies et moyens. On pourrait le rogner en amhliorant 
des prestations qui sont lirnithes dans le tcmps, par exemplc en blargis-

sant encorc le cercic des bbnbficiaircs de rentes transitoires. Unc telle 

mesure n'aurait cepenclant qu'un cffet restreint et ne pourrait btre re-

commandbe que pour rette raison. D'autres amhliorations, notamment 

aux rentes ordinaires, rendraient inbluctahle une augmcntation ultr5rieure 
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des cotisations. Elles ne pcuvent donc pas cntrer en ligne de compte 
comme moyen de stabiliser ic fonds et d'en ralcntir la formation. 

C'est pourquoi on pourrait en venir l'ide de combier la plus grande 
lacune de notre 1gislation sociale, en instituant l'assurance-invalidite'. Ii 
s'agirait de l'incorporer ci l'difice organque et fnaocier de i'AVS avant 
le termc du premier palier, par exemple en 1958. Cette question devra 
tre abordc l'occasion de l'examen des deux initiatives populaires. 

Sans entrer pour le moment dans les diitails, nous aimerions dire quel-
ques mots des consquenccs financires de cctte mthode 

Si, par exempic, on conoit les rentes-inva1idit sur le mme modle 
que les rentes de l'AVS, an arrive s unc dpcnse supp1ment2iire, y com-
pris les autres prcstations d'unc assurance-invaliclitii, de Fordre de 100 mii-
lions de francs par anne. II serait alors possihle de financcr cettc charge 
supphmcntaire pendant quciques anncs au moycn du fonds de I'AVS, 
en qucicuc sorte sous forme d'avances du fonds 1. l'assurance-inva1idit. 
Lc fonds pourrait ftre ainsi stahi1is ii 5 ou 6 rnilliards. Ii va sans dirc 
qu'on clevra veiller que les depcnses causcs par I'assurance-invalidit 
soicnt couvcrtcs sans que Von touche d la substance des ressources de 
l'AVS. Cela serait possiblc mbmc cii remcttant ä plus tard (« ajourne-
mcnt ») la perccption indispensabic de cotisations supplbmcntaircs. 
11 va de soi qu'il taut par principe rejeter catgoriqucmcnt taute ide 
tendant d distraire des sommes d'arent de l'AVS en taceur de l'assu-
rance-inualidite' au de taut autre but. Lcs ressourccs miscs 5. la disposition 
de l'AVS apparticnnent sans rcstriction aux vieillards, aux vcuvcs et aux 
orphclins, et dies doivent leur demcurer. 

Si les pouvoirs publics supportent la moitib de la chargc de l'assurancc-
invaliditb, il faudrait, aprhs « i'ajournement »‚ demander aux assuns un 
dcmi pour ccnt en cotisations, y  compris la part de l'cmploycur. On aurait 
ainsi finaneS cntibrement unc nouvelic branche d'assurancc, en Passant 5. 
un taux de cotisation trhs lhgbrcmcnt plus haut, et on aurait en mmc 
tcmps rbsoiu de manibrc harmonicuse le problbme du fonds de compcn-
sation, sans devoir rccourir 5. de f5.chcux artifices. 

VI. Conclusions 

On pcut en sommc rhsumer de la manibrc suivante les conciusions 5. 
tirer de ccs considhrations: 

Vu le mscanisme financier de l'AVS, tel qu'il est rbgih par la loi, 
la formation d'un fonds est une ncessitb iniuctahie; eile est aussi dans 
l'inthrt de tous les assurhs. 

L'accuinulation de sommes considbrahies est cependant un phbno-
mhne passager, qui ira en diminuant au cours des prochaines annbcs. 

Il est possibic de stabiliser le fonds de I'AVS 5. un niveau que Fon 
peut considbrer coinme souhaitahlc du point de vue hconorniquc et finan-
eier. Mais on ne doit le faire qu'en laissant intacte la valeur intrinsbquc 
des divers facteurs de financement. 
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Financement selon LAVS: Budgets annuels a longuc chance 

Niveau des cotisations 480 millions d(,  francs 3 taux d'intdrt 2 /1 0/ 

1948-1954 rsu1tats des coniptes ds 1955 estirnations 

Montant en millions de francs Tableau 1 

D5penscs Recettes 
Fonds de 

cuflnpellsatiøn 

Anncs Subsides Aug- 
eis iles Rentes 

transi- 
Rerites 
ordi- 

pour 
frais Total 

Cotisa- l2ouvoirs  Int&&ts 
Total 

Il1dnta- 
Etat 

en [in 

töirCs naires (['adern- 
tions 4 pu},ltcs du Fonds on 

~

.

ti 

nuelle 
d'anne 

niste. 

1948 122 - 5 127 418 160 5 583 456 456 

1949 124 17 6 147 436 160 16 612 465 921 

1950 121 43 6 170 458 160 19 637 467 1388 

1951 142 73 6 221 501 160 38 699 478 1 866 

1952 141 100 9 250 528 160 56 744 494 2360 

1953 132 128 7 267 570 160 63 793 526 2886 

1954 156 194 8 358 564 160 76 800 442 3 328 

1955 158 223 9 390 540 160 92 792 402 3730 

1960 118 406 9 533 488 160 137 785 252 5292 

1965 77 585 9 671 499 160 163 822 151 6253 

1970 47 762 9 818 506 280 183 969 151 7005 

1980 16 994 22 1032 519 350 212 1081 49 7675 

1990 4 1045 13 1062 535 350 214 1099 37 8 100 

ES - 1169 13 1182 550 350 282  3) 1182) - 10287 fl 

Y eompris le rcmbourserncnt de cotisations. 
Y compris les cotisations des assurts facultatifs et des ttrangers rtsidant temporairelnent ca Suisse. 

2) Limites mathtmatiques. 
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Financement selon LAVS: Bilan tcchnique au ]er  janoier 1954 
Bases dmographiques Mortalit : AVS II nombre des naissances 80 000 

Bases 6conomiqucs Niveau des cotisations 480 inillions de francs 
taux d'int&6t 2 3/4 O/ 

Montants en millions de francs Tableau 2 

Artieles du 1,,lan Valeurs 
actuelles ) 

Annuit& 
perpetuelles ) 

A. Actif 

Fonds de compensation . 2 886 78 
Cotisations des assurs ct des 

308 524 cmploycurs ........19 
Contribution des pouvoirs 
publics 3) 

..
10 301 280 

32 198 882 Total de 1'actif 

B. Passif 

a) Rentes transitoires . . 1 674 45 
b) Rentes ordinaires . . 30 568 829 
c) Rembourscments de cotisa- 

4 
d) Subsides pour frais d'adrni- 

tions 4 ) .........134 

nistration 325 9 

32 701 887 Total du passif . 

C. Excdent du passif (--) . 203 5 

32 498 882 

5) Sommes des recettes et dOpenses futures, escompt0es au 1er Janvier 1954. 
9 C'est-5-dire rfloyelflles aflituelles correspondantes, ca!eul0es selon Ice rSgles 

des mathOnsatiques des assurances. 
5) Jusqu'en 1967 160 millions 1968-1977 280 millions dOs 1978 350 mii- 

Ijons de francs. 
5) Coricerne Ire Otrangers et ]es apatrides. 
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Comparaison de diffrrents bilans techniques de 1'AVS 

Montants en millions de francs Tableau 3 

Rapports 
« U Cquilibre 1'appui 

Message 
Rapport 

Articies du bilan des experts 
1(;. 3 43 

mandel 
de 1 AVS » 

dc Ja rcvismomm 
de Ja LAVS 

annuel 
1953 6. 47 

A. Actif 

Fonds du cotttpensation . - 51 78 
Cotisations des assurs et 

1) 365 1) 522 3) 523 2) 

Contributions des pou- 
255 273 280 

518 620 816 881 Total de lartif 

B. Passif 

des employeurs ......259 

voirs publics .......259 

Rentus transitaires ... 40 40 43 46 

Rentes or(linaires 178 573 724 829 
Rembourserneiits de eoti- 

- 3 3 

Subsides aux frais d'aclmi- 
sations ........- 

nistration .......- - 1 6 9 

518 617 776 887 Total du passif .. 

C. Excdevt de 1'actif (±) 
. + 3 + 70 - 6 

du passif  

518 620 846 881 

1.1.48 1.1.48 1.1.52 1.1.51 Recettes 1. Date-crjtrc .. 
Niveau des coti- 
sations . . . . 260 Mio Fr. 340 Mio Fr. 160 Mio Fr. 180 Min Fr. 
Ta six de ljtskr0t 3 « o  3 «‚« 2 5/4 /« 2 /1 «/o 

Y COII(p( it les rotisatim)ns (ICS trasa]IIcmmrs asaut atteint 63 ans apmls Je Jer juillet 1948. 
Comupte temmu (Je la leve di» le J r jammviem 19.51 (Je loldigation mit cotiser aprits 65 ans. 

1) Vu ]es diffitrentes miatcs-cr!tcmus utili.iics, les nommmbres rom- respondauts (Je des dmffitrcnts bilans ne 

sont pas exartemmme mIt coui5marablms entre eux. 
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Taux de cotisation dans la methode de la r/partition pure 
(y compris la contribution des pouvoirs publies) 

Tableau 4 

Annes civiles Pour-ccnt du revenu 
du travail 

0/0 

1948 1,21 
1949 1,35 
1950 1,49 
1951 1,76 
1952 1,90 
1953 1,88 
1954 2,53 

1955 2,89 
1960 4,36 
1965 5,38 
1970 6,46 
1980 7,95 
1990 7,94 
ES 8,61 
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Budget selon la mthode de la capitalisation 

Capitalisation de 5,6 0/0  du rcvenu du travail : Niveau des cotisations 480 millions 
de francs taux d'intrt 2 3/4 o/ (y compris la contribution des pouvoirs puhlics) 

Montants en millions de francs Tableau 5 

Recettes Fonds de compensatlon 

Personnes 
priv&s Jistdrts du Augmen- Etat en 

Anistes 
clviles DpenSes 2) 

et pouvoirs fonds Total tation 
annuelle 

f in d'ann,e 
publics 

1948 581 4 585 585 585 
1950 3 637 38 675 672 1 884 
1955 22 750 148 898 876 6053 
1960 72 679 267 946 874 10428 
1965 161 693 389 1082 921 14935 
1970 294 704 513 1217 923 19544 

1980 644 721 747 1468 824 28285 
1990 1047 744 949 1693 646 35586 
ES 1985 764 1221  2 ) 1985  -2  - 444002) 

2) Sans rentes transiloires, qui procdent de la dpartrtion. 
2) Limites ‚nathdxiiat,ques. 
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Budgets annuels a longue chiance avec une contrihution fixe 
des pouvoirs publics 

Niveau des cotisations 480 millions de francs taux dc 1'intr&t 2 3/ 0/ 

Montants en millions de franes Tableau 6 

Recettes Fonds de conspensation 

Ani es 
civiles 

Dpenses (otisa- 1 ouvorrs Interets Augrnen- Etat en 

tions ) publics - ) du fonds 
1 ‚tal tatson 

annuelle 
Im 

d annee 

1948 127 418 264 6 688 561 561 
1949 147 436 264 20 720 573 1134 
1950 170 458 264 26 748 578 1 712 
1951 221 501 264 49 814 593 2305 
1952 250 528 264 70 862 612 2917 
1953 267 570 264 79 913 646 3 563 
1954 358 564 264 96 924 566 4 130 

1955 390 540 264 114 918 528 4658 
1960 533 488 264 177 929 396 6905 
1965 671 499 264 224 987 316 8652 
1970 818 506 264 260 1030 212 9927 
1980 1032 519 264 303 1086 54 11 088 
1990 1062 535 264 307 1106 44 11 568 
ES 1182 550 264 368  3) 1182 -3) - 13 404 

Y compris les cotisations des assurts facultatifs et des ttrangers r&idant tcrnporairenlent. 
‚< Annumtt perptueIle » de 264 millions par annte, au heu des paliers FVUS par la liii. 

2) Linsites mathnmatiques. 
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Evolution des fonds des assurances sociales 

Montarits en millions de francs Tableau 7 

Assurance- AVS Allocatlons Ensemble 

1936 92 330 422 

1937 98 340 438 

1938 103 350 453 

1939 107 357 464 

1940 110 364 60 534 

1941 116 370 204 690 

1942 118 377 337 832 

1943 108 388 5 443 944 

1944 108 399 10 500 1017 

1945 113 426 15 664 1218 

1946 114 455 19 899 1487 

1947 123 491 49 286 2) 949 

1948 140 535 50 456 321 1502 

1949 154 579 51 921 293 1998 

1950 170 622 51 1388 265 2496 

1951 195 680 52 1866 236 3029 

1952 218 729 86 2360 420 3813 

1953 230 788 92 2886 390 4386 

) Concerne les caisses-maladie reconnues. - 

2) Fonds pcial selon arrt fdra1 du 24 mars 1947. 
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Evolution de l'assurance-vie des compagnies prive'es et des caisses de pension 

Montants en millions de francs Tableau 8 

Capitaux placs 

Annes 
civiles 

Primes 
encaisses 

Prestations 
servies ) Etat en f1n Augementat1on 

& d'ann annuelle ) 

Assurance-vie prive 3) 

90 65 509 - 1920 
1925 131 65 664 31 
1930 187 107 1310 126 
1935 234 162 2068 152 
1940 238 207 2933 173 
1941 247 204 3094 161 
1942 269 202 3252 158 
1943 296 215 3420 168 
1944 315 231 3575 155 
1945 340 245 3212 363 
1946 374 255 3394 182 
1947 379 264 3568 174 
1948 394 286 3715 147 
1949 420 294 3914 199 
1950 457 304 4126 212 
1951 467 310 4364 238 
1952 484 337 4650 286 
1953 525 343 4926 276 

Caisses de pension 

110  5) 78 981 1925 
1941 296  5) 208 2895 1914v) 
1949 4) 3445) 

- 4370 1475 7) 

Assurance-vie et caisses de Pension ensemble 

241 6) 143 1645 - 1925 
1941 5436) 412 5989 43447) 
1949 4) 7646) - 8284 2295v) 

2) Y compris valeur de rachat et participation aux bn0fices. 
2) Valeurs moyennes des lustres se terminant en 1925, 1930, 1935 et 1940. 

Y compris les assurances de groupe. 
Estimation de lOCke des assurances sociales. 

7) Cotisations des assurOs et des emploeurs. 
0) Primes et cotisations. 
7) Accroissement dans l'entretemps. 

300 



Evolution du revenu et de la fortune en Suisse 

Montants en millions de francs Tableau 9 

Revenus 

Annes 
civiles 

Fortune ) 
Livrets 

d epargne ) - Revenu Indice du 
cofit dc la vie Revenu rel 

nominal 1038 100 

1938 9046 100 9046 65861 6232 
1939 9 225 101 9 134 - 6 132 
1940 9678 110 8798 68068 5841 
1941 10634 127 8373 - 5948 
1942 11523 141 8172 78441 6274 
1943 12381 148 8366 - 6715 
1944 12824 151 8493 - 7166 
1945 13824 152 9095 - 7368 
1946 15658 151 10370 - 7 706 
1947 17609 158 11145 - 8104 
1948 18408 163 11293 8363 
1949 18190 162 11228 8893 
1950 19090 159 12006 - 9274 
1951 20490 167 12269 - 9700 
1952 21360 171 12491 140000 10295 
1953 21 920 170 12894 - 11 093 

) Estimation de la fortune se trouvant en Suise ce5 chiffres rec1ent plus d'erreurs 
que ceux du revenu. 

2) Y compris les livrets de dpöts. 
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Extrait des rapports et comptes annuels 
des caisses de compensation 

Tout comme l'anne dernire, 86 rapports sculement parvinrent h temps a 
1'Otfice fdral des assurances sociales, la plupart 5. fin avril et au dbut de 
mal. Les 29 et 30 avril, ainsi que le 2 mai virent entrer 9, 14 et ii rapports, 
nombrcs maximums enrcgistrs. A la mi-mai, l'office exigea les feuilles annexes 
de tous les rapports non encore dposr's; enfin ccux qui n'taient pas 5. dis-
position de 1'autorit de surveillance le 18 mal ne purent tre inclus dans le 
dpoui1lement statistique. Ii s'agit de trois caisses cantonales et de ncuf 
caisses professionnelles. Au milieu de juillet ii manquait encore deux rap-
ports, retards incomprhcnsibles. La « statistiquc des entres » n'est donc 
pas particulifrcmcnt nijouissantc. Dornavant ii fauclra qu'ellc s'am61iorc. 

Encore une deuxime remarque d'ordre administratif: L'Office fdira1 
cdicte chaque annec des directices en c'ue du rapport de gestion, directives 
qu'il remet aux caisses avec des feuilles annexes pour les donnes statistiques. 
A la requtc cxprcsse des caisses, la documentation leur cst envoye en 
dbut d'cxcrcice. Cc procd ne visc pas 5. entraver la libcrt de rdaction 
du rapport; ii doit p1ut6t permcttre aux caisses de votier d'emblc toutc 
leur attention aux qucstions qui proccupent annuellement 1'office et de 
prendre 5. temps les mesures de recensement. A la mi-octobrc 1954, par 
exception, l'OFAS fit encore tenir aux caisses une feuillc comphimcntairc 
rougc concernant les contr61es d'emploveurs. On ne saurait affirmer quc 
toutes les caisses accordrcnt 5. ces formulcs 1'attcntion requise. Au contraire 
trop d'cntre dIes s'cartrent des dircctives, gardrent ic silcnce 5. propos 
des qucstions particulircs poscs par 1'Officc (dfvaluant ainsi leur proprc 
travail 5. I'rgard de 1'autoritt de surveillancc). D'autrcs garrent ces fcuil-
les complcmcntaires, durcnt en commander de noiivelles au moment de les 
remplir et eurent souvent du mal 5. dttcrminer exactement les cliiffrcs utiles. 
Nomhrcuses furent les informations crrones qu'on dut par la suite rcctificr 
ou compl&er. II n'cst pas douteux, ds lors, quc certaines caisses dcvront 
non seulemcnt am1iorer les dlais de production mais encore la qualit de 
leur rapport. 

Unc dernire rcmarque encore. Un grant de caissc voulait rcemment 
s'excuser de son rapport de gestion par trop sommaire sur cc quc les 
rapports annucis des caisses ne sont pas ana1vs1s et ciu'ils disparaisscnt 
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dans quelqsse tiroir du l'OFAS. Cornrne en lui faisait rernarquer que les 
rapports annuels des caisses sont au contraire ana1ys6s trs 5 fond et qu'ils 
sont uti1iss pour 6tahlir le rapport annuel du l'Office sur 1'AVS, ce g5rant 
dut reconnaitre cju'il n'avait encore jamais lu les rapports annuels sur 
l'AVS... Or, ces rapports sont distrihus gratuiternent aux caisses de corn-

pensation. On peut (n conelure qu'il ne prte pas une plus grande atten-
tion 5 la « Revue 5 l'iritcntion des caisses de compensation »‚ sans c1uoi 
il se serait sans dosite apersi que depuis 1951 la RCC puhlie chaquc 
autornne un article tss foui116. intitulS «A propos des rapports de gestion 
des caisses ne colupensation ». Sans une analyse pouss5e des rapports 
annuels cet article ne pourrait jamais paraitre. 

Les salas iSs pour (Ins lens/do' j'eus n'es t pas tenu de cotises sont affilis aux 
caisses eustonales, 5 1'exception de 86 asssin's qui se rattacitent 5 la caisse 
f&lii rale  dc ccmpeflsation. Loin erl t5te vient Gen5ve, qui en compte 880, 
suivie de Berne avec 296, lISle-Ville avec 203 et Zurich avec 186 affili n'is. 
Depuis 1952 leur nombre a attgnient6 de quelque 250, dont 140 de plus 5 
Genlve seulement. 

Contrairement aux pr5visions (lu'on  pouvait fonder sur les nouveiles 
prescriptiorls de la rirculaire n° 'IM), le nornbre des personnes sans actir'it1 
lucraticc se rnaintient 5 un niveau considrable. On en compte 90 190 au-
prs des caisses cantonales. nombre (jW surpasse m5me celui nie 1952. 11 faut 
pr5sumer qsie le recensement est niaintenant plus pr5eis. 'Freute caisses 
professionnelles usrcnt de la facultti  de conserver certains inemhres en 
retraite. Ils sont 376 au total. La nioitif' die ces caisses n'cn compte cepen-
dant qu'sin ost clesix celle qui ers a le plus indique le chiffre de 101. Les 
comptes collectifs. aclmis conlormment au chiffre 3 des prescripflons comp-
tables pour les assurs sans activit, ne semhient pas r6pondre 5 un besoin 
g n fi ral. A 1'exception de Saint-Gall (646), Berne (500) et Lucerne (112), 
ils n'ont gui're ou pas d'irnportance. Cela signifie que pour la plupart de 
ces affilins, mme ceux qui paient la cotisation minimum, les caisses tiennent 
des colnptes individuels. 

En 1954, le nonibre total des aJJilis fut clhterminb avec des rnbtliodes 
ambliorbes. C'est pourCuOi on ne saurait le comparer sans plus 5 l'effectif 
de 1953. Auprbs des caisses cantonales les fortes mutations continuent de 
frapper l'attention. Les cas les plus typiques sont eeux de B5le-Campagne 
et du Tessin, ob les arrivbes et dhparts repnisentent 30 0/  de 1'effectif. La 
proportion la plus faible, mais qui reprbsente tout de inbme, en chiffres 
absolus, un mouvement apprbciable, se rencontre clans deux « caisses monta-
gnardes ». Appenzell-Rhodes intbrieures et Grisons, avec des taux de 13 et 
15 O/o.  Quant aux caisses professionnelles, dies bhn(1icient d'unc plus grande 
stabilitb, 5 quelques exceptions prbs. Six d'entre elles n'incliquent aucune 
mutation, cl'autres quciques-unes seulernent. Celles qui en ont le plus sont 
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les caisses irnportantcs des arts et nutiers. L'enseinblc des caisses profes-
sionnelles annonce n(anrnoins 15 000 acIhtsions et d(missions. Cu nombie 
lait ressortir l'irnportance des prescriptions sur la pIDcfcli1re de commuiii-
cation entre caisses piofessionnelles st cantonales. Dans cc doniaire las 
rapports soulignent une fois de plus qu'il s'agira d'fliminer qiicicucs iluper-
fections du systn1e. Les travaux prparatoires sont en cours en vue du 
clefinir encore plto claienent la notion d'affilis et de faciliter ainsi l'assu-
j ettisseinent. 

* 

Les rapports annucls clonnent. POLLI'  la premire bis, des rcnseignclnents 
sur les cxp(rienccs faites aprs la seconcle revision de la loi. l)'unc ivanirc 
gnirale, on approuvc la suppi assion ca l'oblltatioo da cotiser, jjour las assu-
rs dglti dc plus de 65 an II faut distingucr trois groupes ne caisses quant 
lt l'application des nouvelles dispositions 

-- edles qui, lt l'6poque nie la r6claction du rapport, ne pulent encore cii 
apprcier les effets adrninistratifs car dies n'avaient pas vnifil les attes-
tations de cotisations; 

edles qui n'curent pas nie mal lt distinguer les assur6s nie moins et de 
plus nie 65 ans; 

cclles qui virent dans le nouveau systiuie une complication adnunistra-
tive. 

Contre toute attente, la troisi'me catgorie ast faihleinent iep«senCc. 
Ii ressort des rapports que la grande majoritt des ernployeurs, cl tous Ca ,z , 
surmontiuent alllgrcinciit la difficu1t suppl(inentaire. Quand niet cas pan-
ticuliers soulcvirent certains doutes, par exernple pour des gratifications 
ou ilonoraires vers('s apnis coop, ils furent rapidement mis au point. 

00 pensa tout nl'abord que la revision de la loi aurait des rpercussions 
en matiistc d'allocations familiales. 11 se trouva n5anmoins des caisses njui 
maintinient l'ohiigation nie cotiser s'sns rserve, tant (1e  dure l'activit6 
luciative Au Heu de inoniifier le droit de fond, dies tranforriirent siin-
plement les rigles nie 1Jrocniure sur le riglement des comptcs. 

* 

Beaucoup de caisses st plaignent des relations aecc las autoi itnH ficales. 
Notre propos n'est pas d'examiner ici plus avant les dlais de communica-
tion des reventis, la valeur et la poitc des communications spontanees (Sp) 
et des taxations interm6(Iiaircs TI) Bornons-nous lt constater: 

- que les caisscs qui rcurerit in rnajonit des cornmunications fiscales jus-
qu'au d)hut d'avril 1954 constituent und n1inorit; 
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que bori nomhrc de caisses obtinrent la plupart de ces communications 
au cours du second semestre de 1954; 

que plusieurs iuses attendaicnt toujours certaincs coiriniunications 5 la 
fin de 1'annc. 

Les retards tiennent esentieIlement 5 la nature des choses. Mais il est 
constant qu'ils compliquent le travail des caisses et entravent le d5roulement 
rationnel des oprations. 

Plusieurs caisses indiquent la somme annuelle des cotisations qu'cllcs ont 
perues. Mais une cornparaison avcc les issu1tats de 1953 serait oiseuse. 
En efiet, l'exercice 1953 fut, en raison de 1'introduction des journaux com-
piSinentaires, d'une longucur maximum, alors que celui de 1954 &ait rtiduit 
au minimum, 5 la suite des nouvelies prescriptions sur la ciSture des comptes 
annuels (cette di eigence, d6j5 expos6e 5 la page 202 de la Revue de 1955, 
n'influcnce que tailjiement le cornpte du londs de cornpensation) . Aupr5s 
de 22 caisses cantonales ct de 14 ccisscs profcssionnellcs, le montant des 
cotisations qui ressort des coliiptes annucis de 1954 cst inf6rieur aux r5su1-
tats de 1953. Sur la base sie ces seuls consptes, en ne saurait dirc dans quelle 
inesure cette diminudon est d'oidre comptablc ou duc 5 la suppression de 
l'obligatiori de cotuer, pour les 2issur5s Sgiis de plus de 65 ans. Mais si Fon 
tente de raruener les cliiffres 5 une « ann6e normale »‚ il sernble hien que 
la plupart des caisses perurent davantage de primes qu'cn 1953. Le rvthnie 
d'accroissemcnt ralentit cependant. 

Le but des preserzptions comptables est notarnnient de mieux rg1er 
quciques op5rations particuli5rcs. Le plan comptable d6tai1h1 fit ses preuves. 
Ainsi les eolnptes annuels cionnent une image intruetive des rductions, 
des remises, des cotisations cl/c1ar5es irrcouvrahlcs, etc. 

A 1'exccption d'Appenzell-Rhodes intiricures, toutes les caisses canto-
nales et 33 caisses prolessionnclles, principalement ai'tisanalcs, ont accord6 
des rductions de cotisations en 1954. 

Dcux caisses cantonales et 48 caisses piofessionnelies n'curent pas de 
cotisations irrcouvrabIcs. Pour les caisses cantonales ces amortisscinents, 
calcul6s sur la sorniie totale des cotisations dcornptes, passrent de 0,57 0/0 

en 1953 5 0,48 0/  en 1954. Pils isol(ment, le taux monte 5 0,88 0/,  pour 
le cas extrine. Quant au-, caisses professionelles, dies durent diiclarer 
irr5couvrables 0,04 0/  des cotisations, en 1954. Ces deux movennes tinoi-
gnent, d'une manbire 1„1nra1c, d'un hon travail d'encaisscinent. 11 sied 
encore de considrer que ces primcs ne sont pas toutes perdsies dlfinitive-
ment, puisclu'en 1954 taut les caisses cantonales que les piofessionnelles 
russirent 5 r6cup(-rer en inoyenne 10 0/0  des cotisations passcs prcfc1csri-
ment par irr5couvrabies. 

11 arrive qu'un carnet de timhres pour 1'agriculturc parvienne 5 une 
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caisse professionnclle. Dans un cas de rente, cc proc5d se justifie. Ainsi 
le compte n° 42 ne fut pas, en 1954, le domaine exclusif des caisses canto-
nales. 

Ii faut encore comptcr avec les colisations dues au titre de l'ancien 
mc des allocatzons pour perte de salaize et de gain, r6gime qui suspcnclit 
l'obligation de cotiser dis la fin de 1947. En 1954, trois caisses cantonales 
perurent encore 771 fr. 45 d'arrieirSs et une caisse professionnelle 
1725 fr. 60. 

* 

Modeste fut le noinbre des ('xtlazts de cornptes zndiznduels de cotisations 
(CIC) rr'c1amrs, mme s'il auglnenta ne quciquc 850 depuis 1953 et attei-
gnit un total de 4301. 11 faut en effet le comparer aux 6,4 millions de CIC 
ouverts ds 1948. C'est la caisse de conspensation des entreprencurs qui en 
Stablit le plus grand nombrc. Apparemment il convicnt d'cn voir l'explica-
tion dans le fort contingent de rnain-d'amvre n'trangre occupc dans 1'indus-
tric de la construction. Quatre caisses professionnelles disent n'avoir donn 
aucun extrait de CIC et toute une s6rie d'autrcs caisses n'cn avoir tab1i 
que quelqucs-uns. Les contcstations relatives 5 l'exactitucic des cotisations 
individuelles sollt extraordinairement peu nombrcuscs. Sur les 1,576 extraits 
manant des caisses cantonales, neuf sculeinent donnrent heu 5 discussion 

et 5 la procdure prvuc 5. 1'article 141, 2e alinSa, RAVS. De leur cötS les 
caisses professionnelles - qui en 5tahlircnt 2170 - n'eurent quc 84 oppo-
sitions. Elles parvinrent presquc cxclusivcment ii des caisses qui repr5scn_ 
tcnt des prolessions oft les salaris changent tr55 souvent de situation. On 
peut donc conclurc des constatations qui pr5cdcnt quc le syst»rne des CIC 
est sain. Cette prctsvc est r5jouissante. Disons enfin quell 1954 les,  caisses 
cantonales enrcgistrfrent au total 1,7 million du cotisations sur des coznptes 
individitels, seit quelque 70 000 en rnoycnne pur caisse. \ 7icnnent tout 
d'ahord les caisses de Zurich, avec 308 000 (dont 155 000 potir le siSge) 
et Lerne. avec 304 000 (dont 222 000 au sifge). Les renseignements con-
cernant les caisses professionnelles manqucnt. 

Les clonn5es sur los rentes ne sont pas tr5s compltcs. II va sans dire qzze 
les augmcntations de rentes, 5. partir du 1 janvier 1954, furent accueillies 
favorablcment. Toutefois il serait inopportun de passe r sous silence les voix 
exprimant de la d6ccption. Dix-sept caisses attirent cxprcss5ment l'attention 
sur les d5sillzisions qu'SprouvSrent niaints assur6s, cluant au montant nIe 
l'augmentation. L'unc d'clles note ccpendant quc cc furcnt plut6t les favo-
ris5s du sort (et de l'AVS ) qui exprim5rent leur m5contentezncnt; les 
personnes vraiment ncessitcuses scraicnt, au contrairc, plus reconnaissantes. 
Au cicrneurant an s'attcndait aux propositions rcnouvel6es tenclant 5. sup-
prinler les limites de revenu, pour les rentes transitoires. 
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Les caisses professionnelles servirent, en moyenne pour 1951, un rnontant 
de rentes de 20 francs pour 100 francs de cotisations poites en compte. 
En 1953 cette proportion tait de 13 fr. 50. Aux caisses cantona1e, la 
relation passe dc 110 francs en 1953, it 157 francs en 1954.   66 francs se 
rapportent aux rentes ordinaires et 91 francs aux rentes transitoires. 
Cotisations et rentes corresponclent le inieux aupris de la caisse ne Zurich 
(110 o/ c'est en Valais, avec 250 0/'  et Neuchte1 (270 (l/) qu'on 
rcncontre les icarts les plus forts. Le cas du canton du Valais rnontrc 
clairernent la soliclarit(' AVS en faveur des populations agricoles et mon-
tagnarcies. Quant ii Neuchte1 il faut y voir le jeu des circonstances parti-
cu1iires: los cotisations sont dra1n6cs par les caisses professionnelles. 

* 

La summe des rentes ordinaires verses augmenta de 63 millions de francs, 
de 1953 ä 1954, soit de presque 50 1/o.  Cette situation pose des proh1mes 
d'organisation, spcialemcnt aux caisses professionnelles qui cloivent dve-
lopper leur service des rentes. Elles en arrivent maintenant aux questions 
qui proccupirent jadis los caisses cantonales, aux prises avec los rentes 
transitoircs. Le passage suivant, extrait d'un rapport annuel, montre 
l'ividencc cc qui va devenir toujours davantagc le pain quotidien des 
caisses. &a1ement professionnelles: 

« Le travail dans le secteur des rentes augmente constammcnt. A mcsure 
que leur nomhrc croit. se  multiplient galcmcnt los mutations, teiles que 
transformation d'une rente de vieillessc simple en rente pour couplc, d'une 
rente de veuve en rente dc vieillesse supprcssion de la rente is la suite du 
remariage d'une veuve interruption des rentes d'orphclins atteignant la 
limite d'ge ou parce que 1'orphclin so maric continuation du service de 
la rente d'orphclin au-dclit de la loe  anne par suite d'tudes. d'appren-
tissage ou de quelque autre formation professionnelle; d(cis dir bnfi-
ciairc. Trs nomhreux sont aus-,1 les changemcnts d'adresse de certaincs 
porsonncs seules qui, apparemment, ne peuvent demeurcr longtemps au 
mOme enclroit. Les renvois dans des asilcs. ordonnis par los autoritis de 
tutelle, ou la revendication des rentes par les hureaux d'assistance provo-
quent pas mal de complications. ». 

On accorde donc une attention d'autant plus grande au contr6ie des 
rentes en cours, par la liste de rentes et la rrcapitulation de rentes. A cet 
garr1, certains rapports approuvent entiirement les prescriptions en vi-

gueur: cl'autres mettent des vceux particuhers, ciemandant une r(glemen-
tation encore plus d'tai1lrc. On apprcie, irrvcrscment, los simplifications, 
par exemple la nouvelle dcision de rente qui comhine en une seule for-
mule adquate l'ancicn document et sa fcuille annexe. II y a relativement 
heaucoup de caisses qui so plaignent que les assurs n'ohservent pas 1'ohli-
gation de s'annoncer pour toucher la rente ou qui voudraient voir rempiacer 
le svstme des attestations de vie superfiu pour dies - par d'autres 
mesures. 
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Encore un mot a propos des comptes annuels. Plusieurs caisses crurent ne 
pas devoir leur vouer une attention spcia1e parce qu'il ne s'agit point 

disent-elles - d'une comptahilit au sens strict mais d'une simple rca-
pitulation des relcvs mensucis. Or cette opinion est erronc. Tant que, 
dans le compte d'exploitation, sous la rubrique fonds de compensation, il 
faudra indiquer les rsultats totaux qui furent comptabiliss au cours de 
1'exercice, le compte annuel demeurera partie intgrante de la compta- 
bilit et, la forme, il s'agira d'observer pour l'tahlir, les riglcs valables 
pour la comptabilit6 e1Ie-mme, par exemple edles qui concernent les 
rectifications. 

* 

Aux termes de l'article 161, 3e  a1ina, RAVS, les aqences aux attributions 
minimums doivent tre contrles au moins une fois tous les cleux ans. Ii 
est intressant de constater que diverses caisses cantonales ne virificnt 
plus chaque fois l'ensemble de la gestion, mais se bornent ä certains con-
triles prvus d'avance; par exemple on exarnine principalernent ou exclu-
sivement la manire de liquider les cas en cours, l'assujetissement, la rom-
munication des mutations, les dr'cornptcs, les rentes transitoires, etc. Exeep-
tionnellement il fut ncessaire de prendre des mesures particulires 5 la 
suite de ces visites d'agences. Une caisse mentionne qu'elle envoie un rap-
port spcial i la municipalit& La plupart du ternps, toutefois, les caisses 
n'eurent, en cas de contestations, qu'ä inviter le pr5pos local 5 plus de 
soin dans l'ohservation des prescriptions ou de diligence dans l'cxp6dition 
des affaires. Quand la situation n'tait vraiment pas satisfaisante, une 
caisse fit alors un second contr61c d'agence, la merne ann5e und autre 
ha la visite d'agence 5 un contr61c de tous les affi1is de la commune, 
avec ou sans personnel, exerant une activit6, mi pas. 

Evolution des rentes 
payes mensuellement 

Sous cc rn5me titre d5j5, un graphique et un bref commentaire parus dans 
la Revue de 1954, aux pages 161 et 162. avaient prsent( l'volution 
des rentes paycs mensuellement du l e' janvier 1951 au 31 d6cembre 1953. 
Ii ne s'agit ici pour l'csscntiel que de poursuivre cet examen pour la p5riode 
allant du le'* janvier 1954 au 31 mai 1955. Afin de permcttrc une vue 
d'ensernble et de faciliter ha comparaison entre les cleux p5riodes, le graphi-
que ci-contre englobe 5galemcnt ha p5rioche trisannrtehle pr5ccidcnte. 
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Evolution des rentes payes mensuellement durant les annes 1951 t mai 1955 
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Si l'on compare le cours que suivent les courbes durant lcs deux p&io-
des (du 1' janvier 1951 au 31 dicernhre 1953 d'une part et du 1 jan-
vier 1954 au 31 mal 1955 d'autrc part), on constatera quc - horrnis le 
cica1age para111e des courhcs vers le haut en raison du 1'augrncntation 
du montant des rcntes au 1 janvier 1954 la tcndance de l'vo1ution 
est rest1e presque int6gralerncnt la mrnc ; les lignes montent 0(1 descen-
dent dans une mesure en gnra1 identic1ue. Aprs la mont6c sensible et 
suhite qu'ont subic les deux catgorics de rentes i la suite de la cicrnire 
revision kgale et la dcscente subsquentc enregistre pour les rentes ordi-
naires, les deux catgories de rentes ont ainsi, en 1954 ct 1955, augment 
ou diminu t la marne caclence que durant la p6riode prc&lcnte. 

Cette constatation est tout particulirement valable pour les rentes 
transztoues qui, aprs l'accroisscment tr's prononc{ de janvier 1954, 
suivcnt unc courbe dcs:cendantc relativcmcnt i'6gulire et qui ne diffre 
quasimcnt pas de celle rc1cve auparavant h1j5. 

En cxaminant de plus prs la courbe des reites ordinaires pour la 
priode du I janvier 1954 au 31 mai 1955, en est en revanche frappi 
avant tout par la descente rapide d'avril ä juin 1954. Dans le dernicr 
article, il a 6ti relcv que cettc anomalie qui en 1952 et 1953 s'tait 
rv 1t c  en mars dtj --- s'cxpliqic par le jeu des paiements rrtroactifs. 
Mais pourduoi cette rtgression durant les mois dl'a\ril ä juin 1954 est-elle 
heaucoup plus forte que dans les ann6es pr6cdentcs 1 fleux causcs surtout 
ont rt dterminantcs: le surcroit de travail des caisses (je compensatiors 
par suite de 1'aiigmentation g6nralc du montant des rentes en cours au 

janvier 1954 et le paiement ritroactif aux ressortissants italiens, en 
vertu de ja nouvclle convention concluc avec 1'Italie, du tiers dduit 
jusqu'alors des rentes. Au dhut de 1954 en effet, jj incomhait aux caisses 
non sculement dc fixer et de verser les nouvelles rentes ordinaii'cs revenant 
aux personncs ayant atteint leur 65e anne durant je dcuximc semestre 
de 1953, mais cncore d'augmenter les rentes ordinaires d~A en cours. 11 ne 
faisait ds l'ahord aucun doute que ces travaux ne pourraient pas tre 
tcrminrs par toutes les caisses avant fin janvier 1954 d1j5. D'ententc 
avcc 1'Office fdral des assurances sociales, les caisses de, compensation 
ont donc accorcj' ja priorit . j'augrnentation des rentes ordinaires, afin 
dj'rviter tout retard dans je paiement des rentes en cours elles ont alors 
(juclquc peu ajourn - la et dans la mesure Oid un tel ajourncment se 
ridvilait inidvitable - la fixation et le paiement des nouvellcs rentes. La 
consiqucnce en fut des paicments rritroactifs en fvricr et mars 1954 pour 
le ou les mois pridcidjents de l'anne en cause. C'est ainsi que les verse-
ments dc rentes furent, dans ces cas, doubl6s ou tripl6s en ftvricr et mars 

comme le relidve l'article pridcrdent dljid cc qui expliquc partielle- 
ment la rnontic cxcessive de la courbe des paicments plus sa clescente sub-
sidqlentc. Cette anomalie ne se serait toutefois pas manifestie d'une 
maniidrc aussi prononcic, si une circujairc du 8 fivrier 1954 n'avait pas 
d6ployr ses effets dans je mmc sens et la mmc poque. En effet, cette 
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circulaire prescrivait aux caisses de conipensation de payer aux resortis-
sants italiens, ntroactivement 5 la naissancc du droit 5 la rente mais au 
plus jusclu'au 1 janvier 1951, le montant cl'un tiers qui avait t( jus- 
qu'alors dcluit de la rente en application de l'ancienne convention italo-
suisse. 

Mais on constatc cl'aiiti'e part, en examinant le graphique, que durant 
le deuxR'me scmcstre dc l'ann'c 1954 et le premier semestre dc l'anne 
1955, le point culminant des paiements de rentes a atteint dj5 en 
aoCit et Uvrier et non pas en september et mars seulement comme durant 
les annes precdcntes. On peut en cIcluire que le nombrc des paiements 
r&troactifs rsultant d'une fixation tardive ne rentes a diminuS; il est vrai-
sembable que cette climinution provient d'une amdlioration des mthodes 
de travail aupr5s de certaines caisses de compensation. 

Le remboursement des cotisations 
aux etrangers et aux cipcitrides 

Comme notis l'avons d5j5 fait pour les ann(es 1952 et 1953 (voir Revue 
1953, p.  115 et Revue 19,7)4, p. 214), nous puhlions ci-apr's que1cues 
chiffres provisoires conccrnant les cotisations rembours5es aux &rangers et 
aux apatrides en 1954, en vertu de 1'article 18, 3 alina, LAVS. Cette 
statistiquc montre ciue le nomhre total des cas de remhourserncnt a diminu 
par rapport 5 l'anndc prcdente. 11 y a toutcfois heu de relever qu'une 
diminution est intervcnue dans les cas de reinhoursement aux hiiigrants 
seulcment, tandis que lcs cas de remhoursement 5 la suite nie rnalisation 
nie l'v{'nement assur ont 5 nouveau augment Rgrement. Ii faut donc 
adrnettre. qu'en 1 954, l'migration de rcssortissants d'Etats non contrac- 
tants et d'apatrides a rnoins fr('quente qu'en 1953. Lc montant total 
des cotisations et notamment la movenne des cotisations remhours5es ont 
augment5: cette augmentation r6sulte prohah1cment des dures de coti-
sations gn5ra1ement plus longues. Les remhoursements de cotisations con-
tinuent toutefois 5 ne rcprsenter qu'unc trs modeste fraction de la somme 
globale des dnpenscs de l'AVS. 
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Reniboursement des cotisations aux etrangers et aux apatrides 
du 1 janvier au 31 dcembre 1954 

Nomhre (je dcisnns de i emboursement 

En cas de 
dpart En cas Pays d origine 

Montants 
en francs 

definits .f d evenement 
assure 

Ensemble 

(je Suisse 

Afghanistan 2 2 235.50 
Argentine ........3 3 1 614.50 

3 926.50 
2 3 8 110.-- 

Australie ........3 

1 4 2 175.50 

3 3 206.-- 
2 7 4 714.- 

. 
4 6 8 116.50 

Honduras 1 1 66.- 
2 502.- 

- 4 2 203.50 

Brsi1 .........1 
Bulgaric ........3 

- 2 411.- 

Canada .........3 
Finlande .......5 

- 9 4 549.-- 

Grace .........2 

5 28 11203.- 

Iran ..........4 

1 1 108.- 

Irlande .........2 
Isra1 .........9 

Lithuanie 1 1 2 380.- 

Yougoslavie .......23 

- 1 1 450.50 Mexique ........1 
- 8 3 131.- Norvge ........8 

1 1 493.50 

mdc ..........2 

18 45 26664.-- 

9 11 9 255.- 
1 2 671.50 

Liban .........- 

- 5 1 095.50 

Panama .........- 
Pologne .........27 

URSS 7 12 7 194.50 
11 24 22 388.50 

Union Sud-africaine . 1 - 1 976- 
Tchkoslovaquie . . . 1 13 14 8 173.50 

Portugal ........2 
Roumanie ........1 

5 12 3 720.50 

Sarre .........5 

6 26 20 358.50 

Espagne .........13 

1 1 440.- 

Turquie .........7 
Hongric .........20 

30 53 28 651.-- 

119 295 185 184.50* 

Uruguay ........- 

Apatrides ........23 

Total 1954 ........176 
85 327 1-10 686.- Total 1953 ........167 

Total 1952 .......242 78 215 102 330.- 

En moyenne 627 fr. 75 (eis 1953 430 fr. 23 et en 1952 417 fr. 67). 
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Läge de la retraite 
suite) 

II. Les d1ib&ations s la Confrence rgionale europenne 

Pour traiter la qucstion de l'Sge de la retraite ii a constitu& dans 1€ 
cacire de la Confrcnce r(gionalc curopcnnc de 1'Organisation interna-
tionale du travail, une coinrnisslon spScialc, prsidc par le dlgtu gou-
vernemental polonais Jerzv Licki et dans laquelle la Suisse Stait rcprsente 
par MM. P. Binswanger (d51rgu gouvernemental), R. Jaccarcl (151& 
guS des emplov(-urs) et J. von Burg (dlgu des travailleurs). Dcux 
tendances principales taient nettcmcnt reconnaissablcs dans rette com-
mission. 

Les reprscntantsgouvcrflemcntaUX taicnt d'avis qii'il n'tait pas 
possibic dc fixer des dircctivcs quant 5 l'Sge de la retraite, Stant donn 
les grandes clifUrcnccs ds1-.iographic1ues, economiqLies et structurelles de 
chaquc Etat partieulicr. Cettc opinion fut partage galcrnent par les dl5-
gu& gouverncrnentaux dc la Grande-Bi'ctagnc, de la Rpub1ique f5d5ra1e 
d'Allcmagne, de l'Ii'lande, de la 1-lollande, de la Sude, de la Norvgc et 
de la Suisse. Lcs reprsentants des travailleurs, de leur attachaient 
une grancle importance 5 cc que seit prise unc resolution prconisant que 
chaquc travaillcur alt droit 5 une rente de vicillesse, 5 un äge cl5termin ne 
devant pas d6passer 60 ans pour ]es femmes » l'Sge de la retraite dcvrait 
tre de cinq ans inf&icur 5 cclui des hommes. Cette opinion fut soutenur 
galemcnt par quclqiles dlc'gus gouverncmcntaux. Des rcprscntants des 

pays de l'Est voulaient aller encore hcaucoup plus bin et recornmandaient 
un 5.ge de retraite de 50-60 ans pour les hommes et de 45-55 ans pour les 
femmes. Ccttc proposition fut repoussc 5 une grosse majorit« On acccpta 
finalement, 5 la majorit« aprs de longues discussions, un texte de com-
promis suivant lequcl l'Sgc de Ja retraite serait fix entre 60 et 65 ans, 
compte tenu des diff5rences dans chacun des Etats en cc qui concerne 
la capacitS cffective de gain de la moyenne des travailleurs 5gs ne 60 ans cl  
ou plus, ainsi que du nomhre d'annSes pendant lcsquelles ils peuvent cspS-
rer bn6ficier dc la pension. Pour les fcmmes, l'Sge de la retraite devrait 
tre infrieur de cinq ans 5 celui des hommes. 

Lors de Ja Confrencc pk"nire, la d5lgation gouvernementale clanoise 
fit 5 cette proposition de la commission unc contrc-proposition, suivant 
laquelic I'ge de Ja retraite ne devrait pas ftre plus (lev que ccliii qu'at-
teignaient les travailleurs du pays consid5r, lorsqu'ils cessaient d'exercer 
normalement kur aetivit6 lucrative. L'Sge prcis de la retraite devrait 
dpcndrc des conditions conomiques et dmographic1ues d'un pays ainsi 
que des moyens financiers dont Ja population du pays en question pourrait 
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disposer en favcur des vieux. M. Saxer, appuvant cette proposition au 
nom de la dlgation gouvernerncntale suisse, fit valoir qu'ii n'tait pas 
soui]aitable d'imposer un äge de retraite uniforme s tous les pays, tant 
donn(' les conclitions totalement diff{'rentes qui v rgnaient. Lc di"gu 
suisse des employeurs et, entre autres, lc d(i6gu( gouvernementai norvt-
gien se pronondrent dans le mmc sens: ils d(c1arrent quc la fixation 
d'un Alge die la retraite, inacceptahle pour de nombreux pavs, kait une 
erreur et se prononcrent en particulier aussi contre la recominandation 
d'un 5.ge de retraite pour les femmes infrieur de cinq ans s cclui des 
hommes, car 1'S.ge moycn des femmes &ait plus levr' quo celui des hommes. 
Los fernrnes norvrgiennes rc1amrent nergiqucment les mmes droits 
que les hommes quant 5 l'ge de la retraite. D'autre part, les repr(sentants 
des travailleurs se prononc5rent avcc force pour la proposition de la com-
mission. Leur porte-parole, M. G. Bcrnasconi, repr5sentant suisse des tra-
vailleurs, fit savoir qu'une rsolution sans fixation cl'un Sge de retraite 
dtcrmin, serait repousse par le groupe des travailleurs, car eile ne pr-
sentait aucun intrt pour cc dernier. Los deR'gus gouverncmentaux helges 
se prononcrcnt ga1ement en favcur de la proposition de la commission, 
tanclis quo plusicurs clirgu6s des pays de l'Est rccommandaient cl'acccptcr 
une proposition du reprsentant hulgare des travailleurs visant 5 fixer 
T'Sgc de la retraite de 50 5 60 ans pour les hommes ct de 45 5 55 an 
pour los femmes. Cctte proposition fut repousse par 43 voix contre 23 et 
4 abstentions. La contre-proposition du ckli'gu gouvernemental danois 
fut €galement repousse par 57 voix contre 31 et 2 abstentions. La pro-
position de la commission fut finalernent accepte par 57 voix contre 20 
et 13 abstentions. 

Finalement la confrencc dcida de Pb1ier la 

rsoIution suivante concemant 1'fige de la retraite 

« La prcmirc Confrcnce rgionalc curopcnnc de 1'Organisation inter- 
nationale du Travail, qui a convoquc par Ic Conscil d'administration 
du Bureau intcrnationi du travail et qui s'cst runie 5 Genvc du 24 jan-
vier au 5 fvricr 1955, 
accueille avec int5rt le rapport sur l'Sge de la retraite et fhcitc Ic Bureau 
pour la faon compR'tc dont ii a tud1i ic suiet et la manire dont ii a 
exposS les dtails des cxp5riences pass5cs et de la pratiquc courantc en cc 
qui conccrne los rgimes de pension et de retraite dans los diff6rents pays 
cu ropcns. 

Des informations de valeur ont 6t runics qui illustrent les progrs 
r6alisss du point de vuc social, tout en montrant la grande diversit qui 
existe dans les pays considrs. Cette diversit cst ic r6sultat direct des 
diffsrenccs de conditions conorniqucs et dmographiques, des hesoins de 
main-d'cvuvre et d'autres factcurs qui varient d'un pays 5 1'autre. 

Le rapport indique quc l'ge qui met un terme 5 i'activit rguIi5re 
d'un travailleur dpcnd de la profession et des circonstances particu1ircs 
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s cliaquc individu, ainsi que des conditions socialeis, conorniques et indus-
trielles dans le pays intress« On constate qu'il se situe frc1ueinment 
entre 60 et 70 ans, et que des liniites d'.ge inlrieures sont souvent appli. 
qucs dans certaines professions oft rfgnent des circonsances spcialcs. 
Des valiations existent du pays 5 pays et l'on observe une eertaine soupiesse 
dans plusieui's ifginies nationaux en cc qui concerne la fixation de l'Sge 
d'adniission 5 la pension. 

Aussi est-il suggr6 que les clifff'rents pays s'inspirent des prineipes sui-
vants lorsqu'ils picnncnt des dispositions relatives 5 la retraite 

La 1gislation clevrait }) voir que tout tiavailleur qui a accompli 
une vie eowplfte de travail pourra prencire sa retraite et se rcposci en ton-
chant une pension suffis2snte. Une « vie compltc de travail » comprenclra 
rgalernent les p6riocles de eliftmage et cl'incapaeitt de travail. 

L'Sge minimum d'admission 5 1» pension devrait, Tune irianifre 
g6nrale, Stre 1ix5 entre 60 et 63 ans inclusivement, coinpte tenu des dif-
frences existant dans divers pays en cc qul concerne la eapacitf, effectivc 
de gain de la inoycnne des travailleuis SgSs de plus de 60 ans ou plus, et 
le noinhie d'ann6es ptnclant lesquelles ils peuvent csp5rer bfnf1icier de 
leur pension. Pour les feinmes, cet Sge devrait fti,c de cinq ans intfricur 5 
celui cnn sera fix6 pour les homines. 

Des pcnsions cicviaient tre accoid5es 5 un 5gc inf6ricur lorsqu'il 
s'agit de professions dc earactfic pfnihlc ou insaluhre de telles dispositions 
peuvent tre prises soit en vertu de i5giines spar6s, soit dans le cadre du 
i6gimc national. 

Nombie de tiavailleurs qui attcignent l'Sge trunirnurn d'admission 
5 la pension sont dispos6s 5 continuer leni activit et peuvent fournir  1111 
travail effectif, ils devraient avoir la possihiliti de poursuivre une activitf 
quelconqllc s'ii existe un emploi convenable pour eux, et 5 condition de 
ne pas portel prj udice aux int6rts des travailleurs d'un Sge inf5ricur 5 
ccliii qui ouvre droit 5 la pension. 

Le niontant des pclisions en cours devrait suivre la mmc volution 
quc le niveau g(nral du cofit de la vie. 

Des consid6iations 6conomiques et d6mographiques peuvent justifier 
des modifieations dans les conditions du r(gime de pension. De teiles modi-
fications devraient respectcr les clioits acquis ou en cours d'acquisition. » 

En conilusion, on peilt dire, en se plaant du point de vuc suissc, que 
l'Sgc de la ictraitc de 63 ans pour les homnmcs, en vigueur dans 1'AVS, 
coiicspond assur6rnent aux circonstances et aux donnfes existant dans 
notrc pas. Une i'xluction de l'ge de la rctraite pour les femmes scules, 
qui serait certainenicnt jiistifife socialemnent, a d5j5 5t examinSe 5 plu-
sicurs reprises. mais n'a pas pu trc ralisre jusqu'ici 5 causc du coftt 
icv5 qu'elle entrainciait (augmentation annuelle mnoyenne des df'pcnscs 

de plus du 70 mnillions de francs). 
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Allocations militaires et recrutement 
des cadres de 1'armee 

Depuis plusicurs annes 1'arm6e rcncontre des cif1*icu1t6s croissantes ii recru-
ter des cadres c1iia1ihfs en uombrc suffisant. Ges difficu1ts sont dues en par-
tie au fait qu'actucllemont beaucoup de jeunes gens reculent devant Je sacri-
ficc financier qu'entraine J'accomplissement d'coles de cadres et de services 
d'avancernent. 11 est ds ines compnhensihJe qu'au coitrs de la prparation 
du nouveasi r'gime des allocations rnilitaires, on se soit dcinand5 si l'on 
etc pourrait pas iticiter les jcuncs gens 5 faire des (co1cs de cadres et du 
Service de promotion en auguientant leurs allocations. Mais Ja commission 
d'experts d6c1ina naguire toutes les propositions dans cc sens, affirmant 
qu'otl ne pouvait pas tenir comptc de besoins purcrnent iniiitaires elans Je 
rgimc prcit5. 

Comme les obstacies au recrutemcnt s'Jevaicnt encorc, Ja conffrence 
des chefs des dpartemcnts iniJitaircs cantonaux fut amcn6e 5 «examiner 
Je probRmic des allocations (cf. Revue 1951, p.  311). Dans l'intervalJc Ja 
qitestion fut portc devant J'Assembl6e f(1JraJc, par l'interpeJJation Torche 
et Je postuJat CoJJiarcl (cf. Revue 1955. p.  192-193). Lors de la s6ancc du 
Conseil des Etats, du 7 juin 1955, M. le conseiJier fd5ral Etter r5pondit 
5 J'interpeJJation Torchic. Le porte-paroJe du gouvernement souhigna qu'S 
conditions 6sonosnaJiics et de famiJJe 5ga1es tous los uuJitaircs obtcnaient la 
manie indcmnit(', qu'iJs fussent saJari6s ost de profession incJ5pendante, 
qsi'iJs hahitassent Ja ville ou la campagne. IJ ne pouvait donc tre cJucstion 
cl'in6gaJit6s de traitement. M. Je conscilJer f6df'raJ Etter poursuivit cii affir-
inant que Je ConseiJ f6d6ra1 6tait parfaiteinent conscient des cJifficsiJts du 
recrutement des cadres pour J'armie. Toutefois iJ pense cJue Je sacrifice 
financier qu'irnphicJuent les Jongs services de promotion n'est pas Ja cause 
essentielle du inanque cJ'intrt des jeunes ii ha carrire iniJitaire. On ne 
devrait donc pas eroire qu'en am6Jiorant Ja situation financire des iniJi-
taires qui participent aux ('eoJes de cacJrcs. en sapprimerait ha chiffieuJt(. 
1'oiit au plus attf'nuerait-on Je mal. 

Quoi ciu'iJ en soit, Je clisf du Dfpartement fscJral de J'intricur sou-
higna qu'il r 'ftait pas admissible d'am6Jiorer Ja situation iiicuniaire des 
Jves cJ'coJes de cadres au moyen des aJlocatioris miJitaires. Cutte institu-

tion rcpn5sente une nuvre soeiaJe visant un hut sociaJ et non de poJitique 
miJitaire. IJ y a d'autant rnoins de rnotifs is niochifier ost corripJtcr cc but 
qu'is bref dJai ha couvcrtsire financiire des allocations devrait tre assurce 
exclusivement par des contributions de l'conomie. Or cchJe-ci ne serait pas 
enciine ii consentir des prestations supricures 5 ceJJes qui sont indispen-
sables ii garantie ha protection iconoinique des inilitaires. VoiJ5 pourquoi 
il sied de reciserelier par d'autres rnoyens la constitution ehe cadres qualifis 
et suffisants. 
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Problemes souleves 
par 1'application de 1'AVS 

Sur quelle cotisation annuelle moyenne faut-il se baser en cas 
de mutation d'une rente qui avait augrnente ds le 111 jan- 
vier 1954 ? 

La deuxiuie resision de l'AVS a entrainS, pour toutes les rentes ordinaijes 
d5j5 en cours au 1 janvier 1954, une nouvclle fixation 5 cette date. Lors 
de cette nonvelle fixation des rentes, ii n'itait pas possible de se baser sans 
autre sur la cotisation annuelle moyennc dterininante jusqu'alors; en effet, 
1'iche1onneinent des cotisations annuelles inoyennes dterrninantes ayant 
6t6 quelque pcu lai'gi dans les nouvellcs tables, les rnontants tir5s des an-
ciennes tables ne se retrouvaient fr6quemrnent plus dans les nouvelies. Les 
caisses de compensation n'eurent toutefois pas 5 recaiculer, dans cm cas, 
la cotisation annuelle moycflfle d'aprs les nouvelies tables de division: la 
ciiculare du 15 octohre 1953 sur la fixation des rentes au 1 janvier 1954 
pr6voyait sons chillres 11/1, lettrc b, que le caicul du nouveau iiiontant 
devait ftre hasS sur la cotisation annuelle inoyenne inimSdiatement supS-
ricure des nonvelles tables de rentes. Cc mode de proc6der permit ainsi 
cl'Sviter que, dans certains cas, la nouvelle rente soit fixSe sur la base d'une 
moyennc de cotisations infSrieurc 5. la pr5c5dente. Mais cette pratique cut 
d'autre pai t fi6qucnnncnt pour effet de faire admettre une cotisation 
annuelle moyenne d'uniriontant sup5ricur 5. cclui qui scrait r6su1t5 du tal-
tul effcctii6 sur la base des nouvelies tables de division. Cette circonstancc 
peut, ici et 15., donner heu il des h5sitations ult5ricurement, lors de la fixa-
tion d'une nouvchle rente, c'est-5-dirc le jour o13 le b5n5ficiaire d'une rente 
augmeiit5e d5s le 1Or  janvier 1954 acquiert le droit ä une rente d'un autre 
genre. A cette occasion, ii peut en effet se poser ha c1uestion de savoir si ha 
nouvehle rente choit Sgalement Stre caiculSe sur la base de la cotisation 
annuelle movenne augiuentSe et dSterininante pr5c5demment, ou si, au 
contraire, il y a Heu d'acloptcr ha cotisation anuelic inoyenne d5termin6c 
d'aprSs les nouvellcs tables de division et qui serait d'un montant inf5rieu1'. 

Lorsque ha rente, augmcnt5e dSs le 1 janvier 1954, est remplacSe u1t6-
rieurement par,  une rente d'un autre genre mais que Im mSmes cotisations 
restent d(teiniinantes, la nouvellc rente doit Stre fix5e d'aprSs ha minc 
cotisation annuelle rnovennc que lors de la nouvelie fixation de la rente 
he 1 janvler 1954. Ori ne voit en effet pas pourquoi le b5n5ficiaire d'une 
rente devrait suhir un prSjudice du fait qu'une rente d'un autre genre a 
d5. mi Stre octroy6e ult6r1eurernent en raison d'un changernent intervenu 
dans scs conchitions peisoiiic11es. 11 en va ainsi notamrnent pour le cahrul 
de ha rente de vicihhesse simple revenant 5. des veufs ou 5. des veuves qui, 
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avant le d6cs de kur conjoint, taient au bnlice d'une rente de vicillesse 
pour couple; ii en va de mwe pour la fixation de la rente de vicillesse 
simple d'une veuve, caicuke sur la base de la mnie cotisation annuelle 
moyenne que celle ayant servi 5 dterminer le montant de la rente de vcuve 
octroyfe prfcdemment. La m5nie solution sera applique aussi dans tous 
les cas ofi le calcul de la nouvclle rente a heu sur la Hase des mmcs cotisa-
tions quc l'ancienne, en l'absence d'autrcs cotisations: par cxemplc, lkpouse 
n'ayant pas vers5 de cotisations, la cotisation annucile inoyenne d(termi-
nant la rente de vicillesse simple du inarl est reprise sans changement pour 
caiculer ha rente de vicilhesse pour couphe. 

En revanche, il y a heu de pi'ocf'dcr difkreininent lorsque ic cahcul de 
ha nouvchle rente enghohc de nouceilrs coiivations. 1)ans an tel cas, la cotisa-
tion annuelle moycnne doit tre ckterminfe 5 nouveau au inoycn des tables 
de division en vigucur. Ii peut toutefois se prfscnter des cas extreme- 
Inent rares - oft, en tenant compte ne cotisations nie peu d'irnportancc 
versfes par l'6pouse ou la mre, la cotisation annuelle movenne caiculSe au 
moycni de ha nouvellc tabic nie division est inkrietire 5 celle avant servi de 
hase 5 la rente pmnc&lentc; dans ces cas tout ii fait exceptionncls, la caisse 
peut reprcnclre ha cotisation annuelle moyenne qui tait apphicable au 
l "' janvier 1954 en informant la Centrale nie compensation du mainticn 
de 1'ancienne cotisation annuehle movenne par une annotation y relative 
sur le double nie la ckcision de rente nlui hui est dcstin. 

Directives concernant les rentes (Erratuni) 

Unc pctite faute d'impression s'est ghiss6e dans les ciirectivcs concernant les 
rentes qui est susceptihlc d'cntrainer des inexactitudes dans la statistique 
des rentes; eile se trouvc dans les instructions au sujet des nkcisions de rentes 
pour famiiles de vcuves. En effet, dans la premkre phrase figurant sous 
chiffre 473 des directives concernant les rentes, ih est Inentionn pour ha 
femme divorce le chiffrc-ck 4, alors qu'ih s'agit du chiffre-ck 5 comme 
pour tous les ayants droits divorcs. Cette phrase devrait donc tre formulSe 
ainsi 

« Sur ha hkne situe en dcssous des deux cases rserv6es aux num6ros 
d'assurs doit ftre incliqu, 5 gauche du trait de sparation, l'(tat civil 
(chiffrc-ck 3 j)ou7 la veuve, chiffre-ck 5 pour la femme diorce)... » 
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PETITES INFORMATIONS 

Motions cl 
postulats 

Motion Sprecher Le Conseil fdra1 est invit pr(paror une revision de la loi 

du 20 juin 1955 sur 1'assurancc-vci1lessc et survivafltS qui portora notamment 

sur les points suivants 

1 . Ren tos uniformes , variant s(-lon 1'i nd ice de 

4000 francs pour los couples, 
3000 francs pour les personnes seules. le versement 

commenbant h 60 ans rdvolus pour les femmes et 3. 

65 ans rdvolus pour los homrnes, 
750 francs pour los orph(-lins simples, 
1500 francs pour los orphelins de p6rc et de m6rc, 

3000 francs pour les veuves avec enfants, 
1200 francs pour les veuves sans enfant, 3.ges de 30 

3. 40 ans, 
1800 francs pour los veuves sans enfant, ägdes de 40 

3. 50 ans. 
2400 francs pour los veuves sans enfant, de 50 3. 

60 ans. 

2. La rente de vieillcsse pour couplc ost versc quand l'dpoux 

a accompli sa 65e  annbe. 

Motion Rohr Lo Conseil fd6ra1 Ost invit 3. dlahorer le plus töt possible, 

du 22 juin 1955 en so fondant sstr 1'articic 34 quinquies. 21  alinda, de la 

Constitution, un projct conccrnant I'octroi d'allocations fami-

lialcs aux sa1arks. aux fins 

1. D'astrcindre tous los smployeurs 3. s'affilier 3. la caisse 

d'allocations familiales d'une association ou d'un canton et 

3. en paver los cotisations 

D'accorder le droit aux allocations familiales 3. tous los 

salarifs qui sont au service d'un employeur tcnu 3. eotiscr 

D'ftablir une eompcnsation efficace entre los caisses d'al-

locations fansilialos (los cantons et des associations. 

Motion Scherer La loi du 25 scptemhre 1952 sur les allocations aux miii- 

du 23 juin 1955 taires pour pertes de gain (allocations aux militaires) a in-

troduit dans la ifgislation ordinaire cc qui avait existb pen-

dant le Service aetif. Les articies 26 et 27 de la loi prvoient 

un financcment sans cotisations .jusqu'au moment ofs la ri-

sorve pour le paiement d'allocations aux militaires se rbdui-

ra 3. 100 millions de francs (art. 28(. A partir de cc mo-

rnent (annc 1964 selon ic message du Conseil fdral) les 
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cotisations scront fixfcs sous la forme dc 5u1)p16m(nts sn 
pour-eent des Cotisations prdvucs par la loi sur l'sssurance-
vicillesse et survivants. Mais il ressort des plus rdcsnts df-
comptcs que dfj vers 1960 la rfserve se rduira ä 100 mii-
hans dc francs. La franehise de cotisations prendra donc fin 
dans quatre ou cinq ans. 

Etant donnfc la situation financi&c favorabhe dc lasso-
ranse-vici liesse eS su ivivauts. ic Consei 1 ffchfrsl est mvi tf 
rnodifier la loi sur les allocations aux nsilitaires et ha loi sur 
l'assuranee-vieillessc, de rnani6re que d6s 1960 le oaicrnent 
desriitcs alhocations soit finanef sans cotisations, pendant les 
dix anns'cs suivantes, au moyen de prdhvernents annuels sur 
he fonds de 1'assuranec-vieihlcsse. 

Motion Hess Des alhocations pour sufant de 9 francs par mois sont ver- 
du 24 juin 1955 sfes eis vertu de ha loi fixont he rdgime des ahlocations fami- 

lialss aux travaihicurs agrieohes et aux paysans de ha mon-
tagne. 

Les allocatians pour enfant vcrsdcs aux travaihheurs agri-
cohes sont inffrieures ä celhes des autres branches d'activitd 
fconomiquc, cc qui ne laisse pas d'avoir des cons6qucnecs 
trs dfsavantagcusrs. Cc nest pas ainsi qo'on pourra enrayer 
hc mouvernent de dfsertion des rdgions de montagne et des 
campagnes. 

Aussi le Conseih fdrai est-il invit . soumettre au plus 
t6t aux Chambres un projet d'arr6td qui mettc les ailoca-
tions pour enfant aux travaihleurs agricoles et aux paysans 
de ha montagnc en harnsonie avec celhes des caisses d'ahho-
cations familiahes des cantons et des associations. 

Postulat Bodenmann Mme si les intiativos popuhaires pour ha cration de l'assu- 
du 6 juin 1955 rance-invahiditf qui ont ftf diposes sont traitiies bient6t, il 

s'kouhcra quclque ternps jusqu' cc qu'ssne loi sur 1'asurance- 
inva1idit fsidirahc entre en vigucur. 

Aussi le Conseil fdfrah est-il invitsi ä soumcttre aux Cham-
bres un projet d'aide de ha Confdration aux invalides. Cctte 
aidc devrait ftre acrordfc promptemcnt, ä titre de solution 
transitoire, jusqu' cc qu'une loi sur l'assuranee-invahiditd 
entre en vigueur. 

Postulat Cnägi De harges milieux de ha population considrent comme une 
du 8 juin 1955 injustice le fait que he quart environ des personnes nes 

avant hc h juihhct 1883 ne pduvent bnficier d'une rente 
transitoirc de 1'assurance-vicillesse, alors que deux revisions 
de ha loi ont grandement fait perdre ä ees reines tran-
sitoires leur caractre de serours. 

D'autrc part, les disposstions actuelles privoient que he 
chroit ä ha reute ordinaire de vieillessc prcnd naissancc 
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le premier jour du scinestre de l'anne civile qui suit 
celui oO Is 65e anne a aceomplie. Mais il scrait 
certaineinent dans l'intr6t des ayants clroits comme du 
1'administration quc le droit ä la rente prenne naissanee 
non pas sernestriellensent, mais mensuellement. 

Aussi Ic Conseil fdra1 est-il pri d'exanuncr si la loi sur 
1'assurane(--vieillrsse et survivants ne dcvrait pas 9trc modi-
fie de manicre quc 

a) loutes Ius personnes nirs avant le 1 juillet 1883 bin- 
fieient d'une reute transitoire 

6) Lr droit ä la reute prenne naissance non pas onirstricl-
1cm en t, mais m ens uelleme nt 

Prts du fonds M. le ronseilhr national Dellberg avait dcpos un postulat 
de 1'AVS le 10 janvicr 1954, par lcqucl il invitait le Conseil fcidral 5 

uxaminer s'il ne serait pas possible au fonds de l'AVS d'accor-
der des prts aux consmuncs de moins de 10 000 habitants. 
Cc postulat est venu en discussion ic 10 juin 1955 devant 
ic Conseil national. Le Conseil fichiral. par la voix de 
M. Ettcr, a rceommand 3. l'asseroh1e lo rejet du postulat 
L'examcn de demandes de prts souvent fort peu impor 
tants, prcscntcs par de nouibreuses eommunes, viendrait 
eneombrcr 1'administration du fonds de compensation ecs 
eommunes pourraicnt aussi hien passer par i'interm3diaire 
des cantons ou des banques eantonales. Il ne serait cl'ail-
Icurs pas possihle an fonds de compensation d'accordcr des 
prts 3. un taux de faveur. Plusicurs orateurs se sont ensuite 
exprim en faveur du postulat. faisant remarquer que les 
banques cantonales montrent une certaine rctenue 3. 1'cdgard 

des demandes de prt chipos3es par de tr6s petitcs rornmu-
nes. En dfinitive. le postulat a it aceept par 84 voix con-
tre 34. 

Fonds de Au cours du second trimestrc de 1955, les placements du 
compensation de fonds de compensation ne 1'assurancc-vieillessc et survivants 
1'assurance-vieillessc ont de 219,3 millions de francs. Au 30 juin 1955, la 
et survivants valeur eomptable de 1'enscmble des capitaux placs s's06vc 

3. 3 277.7 millions nie francs. Les placcmcnts fermes se r6- 
partissent de la mani6rc suivantc (en millions de frans) 
Con6idration 960,2 (947,2 3. fin mars 1955), rantons 445,1 
(428.7), communes 390,7 (371,8), centrales des lettres de 
gage 643.7 (579,1), banques cantonales 410,7 (354.0), ins- 
titutions de droit public 9,4 (9,4), entreprises semi-publiqucs 
280,0 (2601 3) et banques 0,4 (04). Les autres placcrnents 
de 137,5 (125,0) millions de francs sont des rescriptions pour 
cm inontant de 37,5 (25,0) millions et des dp8ts pour une 
somme de 100,0 (100.0) millions de francs. 

Lc rendcment des capitsux plaes, rescriptions et dp5ts 
non eompris, s'lvc 3. 2,92 (2,93) s/ au 30 juin 1955. 
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Bibliographie ProblPmes juridiques actuels de l'assurance-vieillesse et sur- 
vivants. Rapports prscntPs 4 1'occasion du Congrs des 
juristes suisses par MM. Plans Oswald et Jean-Daniel Du-
coinmu n. 

La SociPt suissc des juristes ticndra son congrs annuel, 4 
Interlaken, du 24 au 26 septeinbre 19,55. A Fordre du jour 
du dijnanchc 25 septembrc figure la discussion de prob1mes 
juridiques de 1'assurance-vieillesse et survivants. La tradition 
veut qu'il soit demandP au prPalable 4 deux juristes, l'un de 
languc allemande et l'autre de languc franaise, de prsen-
ter chacun un rapport crit, rcndu public avant le congrs. 
Cette annPc, 1'Plaboration des rapports conccrnant l'assu-
rance-vieillesse et survivants a tP confic 4 MM. Hans 
Oswald, greffier du Tribunal fdra1 des assurances, et Jean-
Daniel Ducommun, adjoint 4 l'Office fPdrral des assurances 
sociales. Ces deux rapports. intitu1s 1'un c< Aktuelle Rechts-
fragen aus dem Gebiete der Alters- und Hinterlasscnenversi-
cherung s et l'autrc « Problmes juridiques actuels de l'assu-
rance-vicillesse et survivants »‚ sont sortis de presse au dPbut 
d'aoQt. (RPunis en un volume broch de 299 pages, ces 
rapports peuvent tre obtenus auprs de la maison d'dition 
Helbing & Lichtenhahn, 4 B4le, au prix de 11 fr. 20). 

Nous nous rPscrvons de revcnir u]tPrieurcmcnt sur ccs 
deux rapports, qui traitcnt chacun d'un choix de questions 
de droit, de mme qu'aux d{'librations du Congrs des ju-
ristes suisses. 
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JURISPRUDENCE 

Asurance-viei11esse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. Revenu Tune activit sa1ari{e 

Lc titulairc d'un brevet d'invcntioii obtient un revcnu d'activit 

lucrative non sculenicut sil exploite lui-iiihinc le brevet, niais encore 
s'il cooprc avcc un liers 5 1'exploitation du brevet Article 6, 
1e1 aIina, RAVS. 

Si 1'inventcur cst au service du tiers qui exploitc son brevet, les somnies 
qu'il touchc pour sa collaboration 5 1'exploitation du brevet sont aussi 
riputcs salaire dcteriiiinant. Articic 5, 2" a1ina, LAVS. 

1/ titolare di so brere Ito di inze,,zzone consegse un reddito di 11n'atti-

it5 /ucraliea fan soltanto quando sfrutta egli stesso il breuetto sna anche 
quando cooflera con un terzo all sfrutfamento del breeetto stesso. Arti-
cola 0, capoaerso 1, OAVS. 

Se 9incentore un dipendente dcl teiao ehe sfrutta l'inzjen.zione, anche 
il reddito ehe egli rztrae collaborando all sfruttamento dcl brevetto 
considdrato salario deter,oinante .Ar ticobo 5, cafloverso 2, LA VS. 

A. L'ingniur E. D. est vicc-pr(Sident du conseil d'adrninistration et mcmbrc du 

soiiiice du diretion dc la Sockt X. Le conseil d'adninistration du cutte SOricti. (IUI 

a pour but euti e autres ia fal,rieation et la 'dnte du spiraux, a dcidb du verser une 

indemnite rquitab1v 5 M. D. pour un rnhtal, ciont cclui-ci ('St l'inventcur et q ui Sert 5 

la fabrication dcs nous eaux spiraux «A et «By. Dans uneconvention passc 5  cu 

sujet ii' 210 oetobrc 1 950. L. D. s'cst oblig de faire fabriqucr le rn(tal en qucstion par 

« 1'Usine C.D.O. . Cctte usiflc de son c6t0, avec Ic conSentcrncnt de E. D. (son 

president et administrat(- ur delegue) st pur convention du 1'  octobre 1950, 

rccOnnU 5. X le monopole absolu des alliages et de kurs driv5s suivant les for-

mules quc mi a traflsnhiScS E. D ou qui seront bvcntuellcincnt compiftfes ou 
niodififes pur eollaboration entre les deux parties. L'Usine s'est engagfe 5. livrer 

du fil dustinu 5. la fabrication de spiraux exelusivernent 5. X. Quant 5. E. D., il 

vcillcra que Cettc exelusivitc soit obsevde pa r lcs fonderies qui fahriqucnt le indtal 

en question il se porte fort pour dies. Du plus il veillera qu'un stock, nfcessaire 

pour la fabrication dunc annfc, Soit constituf aupr5s de X. En contrc-valcur des 

obligations assurnees pur E. D. st des services extraordinaircs qu'il rcnd 5. X, 
eett(' dcrnihre s'obligc 5. lui verser, pendant la durfe du contrat, la mhine gratifi-

Cation annuelle cxtraordinaire qu'il a rcue 5. titrc de salaire supplfinentaire pour 
1948 et 1919. Eile indcnsniscra en outre E. D. pour tou,tes les charges finaneihres 
dfeoulant des brevets d'invention qu'il a fait ftahlir. E. D continucra pendant la 

durfc du contrat 5. faire partie du Conseil d'adrninistration et du comitf du 
dircetion dans ladite Soei5.tb. 

23 



Par ckcision du 10 aoOt 1954, la caisse de colnpcnsation a riclam 5. la 
SocRt X les cotisations paritaires AVS due sur les indemnits verscs 5. E. D. depuis 
le il- janvier 1951 en vertu de la convention du 20 octobre 1950. 

La Commission de recours a estim qu'il s'agissait du revcnu d'un capLial. s< La 
convention... ptrmet en r6sumi de conclurc qu'ellc a le caractrc d'un contra,t de 
liccnce ct qu'ii existe entre D. et la Socit5 des rapports de cddant 5. ccssionnaire 
cc nest pas D. qui est cxploitant, mais bien la Socit dont il n'cst que 1'un des 
organes sons pouvoir pr5ponci5rant. Les induinnitfs que D. retire ne correspondent 
pas 5. la rfmunfration dun travail, mais bien au rcvcnu dun capital ». 

LOffice ffdfral des assurances socialcs a appel5. de cc jugenlent en eoncivant 
gui1 plaise au Tribunal fdfra1 des assuranccs clannuler la ddcision attaqu5.e et 
dc rftahlir celle prise le 10 aoüt 1954 par la caisse de compensasion. Rcapituiant 
ses alifgufs lOfficc fdfra1 constatc « que l'entreprisc, qui uinpioie les services 
dc L. D. et qui a ob1ig celui-ci 5. prcndrc un brevet pour son invention, i'oblige 
aujourd'hui encorc 5. surveilier et perfcctionncr cette invention, 5. la dgcndre, 
ctsfin 5. concourir 5. son expioitation. En iui v,rsant des indcmnits qu'eile s'cst 
rfscrvfe de fixer c1lc-n1me, eile rftribuc une activit que E. D. cxercc 5. son service 
en bref, la Socit X consid5.rc D. comme salari5., d'unc nianiSre gfnraie et dans 
ic cadre de 1'accoid quelle a pass6 avec lui le 20 octobre 1950 

Le Tribunal fdfrai des assurances a admis i'appel pour les motifs ci-aprs 

La question litigicuse est de savoir si la gratification annuelle, accorde 5. 
E. D. en vertu de la convention du 20 octobre 1950, constitue le rcvcnu d'un capi-
tal ou au contraire le revenu d'unc activit lucrative ddpendante. II est evident 
gut' ic situation, en l'espce, nest pas pareille 5. celle envisagfe dans l'arrt Piquc-
rez (ATFA 1952. p. 103 ss RCC, 1953, 98 ss), cas oS la position de l'inventeur-
propritaire de brcvct se confondait presque avec celle de i'cxploitant. Eile ne 
prut etre assiinilfe non plus 5. celle apprcii)e dans i'arr9t A. Stauffcr du 18 avrii 
1951 (RCC 1951, 236 ss), coninic les recourans le soutienncnt. D'abord il n'est 
pJis ftabli qu'E. D. ait octroy9 des liccnccs 5. X. Un contrat de liccnce proprcmcnt 
dt parait existcr piutSt entre D. et 1'Usine G.D.O. qui ddticnt les formuics de 
fabri«ation. En effet cettc dcrni5.rc ne s'cst cngagfe 5. rcmettrc les indications con-
cernant les procdfs de fabrication 5. X que dans le cas oS eile rdnoncerait 5. 
fournir les alliages. Mais, abstraction falte de edo, le cas Stauffer est caractris 
par l'absencc de tout rapport de collahoration entre l'inventcur et ic prencur de 
iicencc aprfs la CcSSiOn. Or le Tribunal ftidfral des assurances a prdcis dans divers 
arrOts quc ic factcur personncl Stab dfturmiiiiint et qu'ii s'agissait d'un rcvenu 
d'unc activit5. lucrative, iorsquc l'inventeur continuait de coopSrcr avec urs tiers 
5. l'exploitation dun brcvct (arrSts Frey du 17 janvier 1953, ATFA p. 39 ss 
RCC 1953, 102 Dungier du 18 scptembrc 1951, ATFA p. 176 ss ; RCC 1954, 
413 Broggini du 15 novembre 1954). Lt ccttc coopSration pcut exister souvent, 
alors in3mc que l'invcntcur est au service du tiers 5. qui profite l'invcntion (arrSt 
Sotama du 7 octobre 1952). 

On pourrait sons doute se dtmandcr si, d'uno part, l'inventeur touche une 
indcmnitf pour des liccnccs ct, d'autrc part, dfploic une activitS sans rapport avec 
cc rcvcnu dans i'entrcprise X. Une partille dSduction nest point possible dans la 
prdscnte esp5ct. Ii y a cu accord entre D. et X en vuc ne i'cxpioitation et du 
dSvcloppcmcnt d'un ou de plusicurs brevets. La gratificaton annuelic ailouSe 5. 
D. du mfmc inontant quc le salaire suppidirnentaire touchf en 1948 et 1949, permet 
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de pr5sumer que D. travaillc encore 2. lexplottation, 2. hi diffusion, au perfeetion-
uement des brevets inscrits 2. son nom. Cc'ttc prsomption de collaboration 5 
1'exploitation du brevet, dans larceptation la plus large. est encore renforc5c pai 
Ic fait qu'au d5e5s d'E. D. lallocation aux Uritiers scrait fortcmcnt dinsinudc. 
De plus, larticic 2 de la conveiition du 20 ortobre 1950 pr5voit le versenient 
annuel dune soninic de 7500 francs pour toutcs les chargcs financi5rcs dcou1ani 
des brevets il faut eomprcndrc les frais g5n5raux pour la protection de ecs hrevcts 
et sans doutc pour kur perfeetionnement. Sont cnfin envisag5s, dans in convention. 
des « brcvets supp1nicntaires avcc droit sie prf5rcnce en favcur de X. 

'1'r5s significative est in tcncur de 1'article 6 de ladite convention qui paric des 
« services extraordinaircs que D. « rend s 2. la Socit6 X. Puis en raison de la 
convcntiori du 1" octobrc 1950 entre X et i'Usinc G.D.O., on constatc ic r5lc actif 
quc jouc E. D. pour assurcr la fabrication des alliages par 1'Usinc ct pour ensuite 
r5servcr 5 X Ic monopole absoiu des alliagcs tt des driv7s faits par i'Usinc semit 
les formulcs fournies par E. D. ou qui seront 5vcntucilement conip16tes ou modi-
fics par collaboration entre les dcux parties. 

Ii faut conelurc de la eomparaison des deux convcntions quc l'cntrcprise, qui 
cmploic les services de E. D., a iinpos5 2. celui-ci la prise d'un brcvet pour son 
invention et loblige encore 2. in surveiller, 2. la perfcetionncr et 2. in d5fendrc. 
Peu importe quil ny ait pas en ccssion de brevets ou de liccnccs 5 X les cir- 
constanccs dbnontrcist unc prs5pondiirance marqu6e du facceur personncl dans ics 
relations entrc l'inventcur ct I'exploitant de 1'invcntion, cc qui est ddtcririinant 
(voir par cxemplc A'IFA 1954, p. 179/180, RCC 1954, 415). Le fait quc E. D. 
en qualitS de menibre sie iadnsinistration s'oecupc intensivemeist de 1'exploitation 
de sen invcntion suffit 2. faire adincttre quil sagit ici dune activit6 iuerative au 
scns de 1'AVS et prcisInent d'unc activitsi dpcndante. 

(Arrt du Tribunal fddsiral des asuranccs en In causc E. D., du 9 mai 1955, 
11 283/54.) 

Une soci5t5 en coiiiiisandite peut d5duirc de son revenu brut, confornid-
ment 2. i'articic 9, 2" a1ina, lettre b, LAVS, les amortissenicnts op5r5s 
sur des instaliations qu'un coinnsanditairc a paySes. Le b5n5fice net (1Cs 
associSs et Ja part de b5nficc du comnianditaire en sont dirninuSs propor-
tionnellernent. 

Una socief 5 in accomandita pu5 eledurre dal sau reddito lordo, in con-
formitd dell'artjcolo 9, capceerso 2, letteea b, LA VS, gli amniortasnenti 
falb su impianli pagali da an acconiandante. II reddifo netto degli acco-
itsands!ori e la paiteczpazione agli udO dell'accoinandante ne risultatio 
per/anlo ridoiti proporzio,talnieisle. 

La socidtg ca comntanditc S. & Cic ibait forinte de i'assocbie indtfinirnetst respon-
sable S. ei sie In coininanditaire G. Le 28 Uvricr 19-16, celle niaison a conciu uxi 
contrat avce an nomrn5 L. Par cc' eontrat, eile sengageait 2. prcndrc L. 5 son 
Service et 2. iui transfgrer uit5rieuremcnt i'cntrcprise. Gr2.ce 2. un apport (com-
cnanditc) de 8300 francs, L. est devcnu commanditaire de la soci5t5 le i' janvier 
1948. Ii eis es crc outre ie fondS de procuration. Un contr2.ie d'empioyeur a r5v5lS 
quc. de 1950 2. 1953 la nlaison S. & Cie na pas r5g15 les eomptes cl ies paieintnts 
aveu in eaissc sie conipercsation paar la part de h5n5fice de 19 800 francs vers5e 
2. son fondS de procuration. L. contcste, il est vrai, quc les cotisations soient dues 
sur ecttc summe. Au eours de ees anm/es, il avait, disait-il, dSbours5 pr5cis6mnent 
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19 800 francs pour renouveler lcs inachincs et les installations de la maison. Un 
compte sp(cial avait dtc ouvert pour ces achats. La caisse de compensation dcida 
que la maison 6tait t(-nu(- du payer les cotisations paritaires arrifrdes dues sur cette 

sonime de 19 800 francs et s'1es ant 5 792 francs. 

La inaison S. & Cic forma reeours contre cutte di)cision en alkguant que du 
revcisu touch par L. en sa qiia1it de dirceteur, il fallait ddduire la somrne de 

19 800 francs investic par lui dans l'entrcprisu. Eit effet. dans peu d'aniidcs, la 
socidt rccourantt amortira lt matdric1 achct par L. en le coniptabilisant pour 
1 franc, le maCric1 sctant cCprcic 5 lustige .4 titre subsidicire, la maison conclut 

5 la d6duction nun pas immcdiate mais iichclonnde de ces 19 800 francs, c'cst-S-dirc 

quc larnortissement seit echelonne sur qu(, iques aflnccs, une quote-part tant chaquc 

fois retranch)e du revcnu brut dc L. L'adniinistration ?uricoisc des imp6ts a d'ail-

Icurs pioc3de de cette faon. La caisse de compensation a intcrjct6 appel de la 
(l(eisOn par laquelle 1'autorite die premiftre inStancc a adniis le rccours. Le Tri-

bunal fidt)ral des assuranees a annuh) le j ugelnent cantonal pour les rnotifs sui-

vaistS 

Eis qualiCt de eommanditairc travaillant claris la titaison S. & Cic, ic fond) de 
procuration L. touehc un salaire et des parts aux bnt)fiees. En jurisprudence cons-
tante L. exerce une actis it saiarbc. La soci3t6 en coinmanditc cst cione rcdevable 

des cotisations paritaires sur 1'enscrnblc du salair(,  et de la part aux b)nficcs de L. 

(art. 5, 2e  al.. et art. 13, LAVS art. 7, lettrc cl. RA\S ATFA 1950, p. 46, 

cons. 1 ct p. 203 ss ATFA 1954, p. 183). L sest en outre oblig6 par contrat 5 
rcprcnclrc 1'entreprisc 5 son eoniptc le 1er  nsars 1958 au plus tard. En prdvision de 
Cette reprise L. a verst) ptrsonncll(-incnt, dans ics annties 1950 5 19 53. une sommc 

de 19 800 francs pour 1'achat dc maeliincs et de niatdricl. Le litige se o)sunse ds 
lors au point de savoir sil faut tenir conlptc dune mani6re ou d'unc autre, lors du 
caicul des cotisations lxiljttlires  dues sur la rtribution de L., de ccl dfpcnses 

commcrciales dlon.t 1'existenee a it6 6tahlie. La conitnissioxi de reeours voudrait 
autoriser lassur6 5 diiduire une quote-part dc frais au sens de l'articic 9, RAVS. 
11 ineomberait 5 la caisse du compensation clestinsce lette quote-part, qui clevrait 
eorrcsponcire 5 l'usurc des hicns investis par L. dans la soeidt. Dc son c6t, 

i'Office Rtdral des assurances sociales, se fondant sur 1'artieic 9, '21  alintia. lcttrc b, 
LAVS, (,st davis que la sociit6 eis eommaiiditr cst recevable, vu les achats effectuds 
par 500 fondii de procuration. 5 di)cluire de sen revcnu les amortisscmcnts cpiirds 
pour ehe sur ccs achats. 

A lencontre de l'opinion du la coniiiiissioii de, rceours, il nest pas possibic de 

cotuparer l'activit( du fond3 dc plocuration L. avcc celle des voyageurs de (om-

merce, repr6scntants dassurance. ouvriers 5 clomicilt, etc. visds dans larticle 9, 

R1VS. ut auxquels une d1dcietion est accoecie parce qu'ils supportent eux-mmes, 

cnti5rtmcnt ott partielicittent, lt's frais nraux risst1tant de l'cxiicution de Icurs 

travaux. Que lus niaehines et les installations achutecs soicnt la propritd de la 
socit t ct cii eontnianciitc ou de son foncit de proeuradon, ncst pas non plus dticisif. 
Ii est bcaucoup plus important Cu( ees ntaehiitcs ct installations travaillcnt dans 
lcntreprisc de la sociti en commandite. Le fond3 de proCuration L. ne les a 

d'aihlcurs ni commancliics Ui reucs CO SOli 0001 personn(, l, mais au nom de ha socidtd. 

LOffice fdtieal des tsssuranccs sociales sc r6fre d6s lors avec raison 5 l'articic 9, 
2e alini)ts, lettre b, LAVS- Cettc disposition parle d'atnortisscmcnts « autorisds par 

l'usage comrnereial et correspondant 5 la gurte de vaicur subic et signific qu'un 

certain montant peut ftrc ddduit du rcvcnu brut do lanne pour eornpcnser ha 
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diminution de valeur subie dans cette annc par certaines installations de 1'cntre-
prise. Une teile ti{'duction sur Ic rcvenu est adrnise parec qu'une entreprise doit 
quoi qu'il en soit renouveier t5t ou tard ses installations en imputant lt cocit de 
cctte opration sur le revenu de 1'anne courante. La pratiquc fiseale s'en tient en 
gnira1, pour ddtcrminer 1'arnortisscnscnt, 5 des quotes-parts annuelles fixes, cal-
cuihcs seit d'aprhs le prix ciachat soit cl'aprSs la valeur comptahle des installations 
(art. 22. 1r  cl., lcttre 6, .\IN ATFA 1949. p. 169. considdrant 2, et 1954. 
p. 195 ss Blum(-nstein, System des Steuerrechts, 21  ddition. p. 166 et 168 ss) 

Ii dkouie ca 1'espee de 1'article 9, 21  a1ina, iettre h, LAVS, que lamortisse-
rnent progressif de la sommc de 19 800 francs affectdc par L. 5 1'achat de inachines 
et d'installations doit trc admis 3. partir de i'annde 1951 qui suit celle au tours 
de laqucile le renouvclicmcnt des installations a cu heu. Le Tribunal fdddral des 
assurance cstimc hquitabie de uonsidercr un amortisscment annuel de 25 1,'o, puis-
qu'un tel taux a £03 admis par 1'autoritd fiscalc cantonaic aux dires de la caisse 
de compensation. Peu impOrte 3. eet dgarcl que ledit taux alt coneernh le fondd 
de procuration L. es nun pas la socidtd. Le bdndficc net de la soe13t3 en comman-
dite, les parts aux hdndfices de 1'assucidc incidfiniment responsables S. et du eom-
manditaire L. de m3me quc les dventuellcs parts aux b#n3ficcs de la commandi-
taire G. en seront alors diminu3es d'cutant pour les ann3es 1951 3. 1954. (Au reste, 
si Ion eht voulu appiiquur i'article 9, RAVS. la  maison aurait consid3r3 chaque 
annde 25 (1 s ne la sOmme de 19 800 franes comme frais d'investisscments dont eile 
d3dommagerait san fondd de procuration. Ces 25 's  scraient donc venus chaquc 
annde en ddcluction du revenu brut de ha socidtd et les parts au bfndficc des 
associfs auraient £06 diminudes proportionnellement.) 

Vu les consichdrants qui prdchdent, la caisse de compensatino devra, en se fon-
dant sur les livres commerciaux de la maison, caicuier les parts aux b6nfices 
revenant au fondS de procuration de 1951 3. 1954 et en exiger les Cotisations pan-
taires de 4 o.  Le jugement de l'autoritd de premihre instance doit Stre rdformS 
dans cc sens. 

La queslion reste ouverte ici de savoir si les autoritds fiseales cantonales peuvent, 
dans un cas comme cclui-ei, modifier aprSs coup la maniSre dont dies Ont rdsoiu 
le problhme de l'amortissement, qu'elles ont tranehd en op6rant 3. cc titre une 
dSduction sur le rcvenu du fondS de procuration lui-mhmc et non pas sur le rcvenu 
de la soeidt6 (cf. art. 22, l al., lcttre h, et 126, 21  al.. AIN). Cependant, 
comme l'Offiee fddSral des assurances sociales le fait observer avec pertinencc, 6' 
Tribunal fdddral des assurances na pas 3. se saisir aujourd'hui de cettc question. 

(ATFA en la cause S. & Cic, du 10 mai 1955, H 35/55.) 

Revcnti d'sine activit) lucrative indcpendantc 

L'associti tacite d'une personne inscrite au registre du conirnerce sous une 
raison individuelle est r3put6 exercer une activitd indSpendante, s'il y a 
entre SgalitS de fait et partagc du risque ticononsique. Article 9, 
1e1 a1ina, LAVS. 

Ii socio tacito di si na ditta indieiduale, ehe nei rapporti interni di societa 
ha di fatto una posizione pani a quella del titolare della ditta, iscnitto 
nel registro di commercio, e dizide pentanto con Iui il nischio economico, 
esercita un'attivitä lucrativa indipendente. Art icolo 20, capoverso 3, OA VS. 
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Dcpuis 1950 R. B. est titulaire d'une raison individuelle, en sa qualitd d'exploitant 
d'une maison spkialise. Lc le  mai 1953, il passa une convention avec 1'expert 
comptablc G. S. Ce contrat stipule notamment que R. B. et G. S. forment entre 
cux une socittd simple au sens des artieles 530 et suivants, CO, sans le faire eon-
naitre aux tiers. Pour ceux-ci. scul R. B. est titulaire de la maison et propritairc 
de l'cntreprisc. S. rcqoit, Tors de la fondation de la soeit simple, pleins pouvoirs 
de liquider lui-mmc toutes affaires eommcrcialcs et le droit de signcr seul au 
nom de R. B. Sa signaturc n'engagc toutcfois la maison que dans les cas explici-
ternent prvus par ic tontrat. Chaque associd se consacre ii l'entreprise commune 
dans toute la mesure de ses forccs, de son temps et de ses connaissanees et s'cngage 

tout faire pour promouvoir son dvcloppement. R. B. met ses propres capitaux 
disposition et peroit ä l'avanee un intfrt de 5 0/o  sur ccc capitaux. En outrc il 
fait lapport d'un « Goodwill » sur lequel aueun intrt ne lui est d5. Pour prix 
de cct apport, il reeevra ehaquc annk une ecrtaine somme. De son c6t, S. est 
autorisf mcttre Scs ressourees personnelles ä la diposition de l'entreprise. Scs 
inises de fonds rapporteront /igalcment un intdrt de 5 0/o, mais ne devront pas 
d/passer les investisscments faits par B. Les deux associds touchent des avances de 
1500.--  franes par mois, avec effet au l mai 1953. Les dpenses eommereiales 
par cxemplc, frais de voiture, de vovage et de reprfscntation) de mme que les 

clfpcnsrs prives de tdlfphone, les frais privfs d'automobilc, les primes dassurance- - 

aecidcnts prive et d'assuranee-vic sont mises la eharge de l'entreprise. La soeiftd 

n'est rrsponsablc envcrs les tiers qu' raisois des engagements de l'entreprise. Les 
associs dcident en plein accord de la tonduite des affaires et tranchcront en 

commun les questions tosiehant it l'organisation et 4 la dircetion de l'entreprise. En 

particulier, l'cngagement et le licencicmcnt du personncl de burcau ct d'exploita-
tion devra s'effectucr avec l'aecord des deux assotids. Ii en ira de mme pour l'achat 

et In vente des installations, les nouvclles acquisitions, la nfgociation ou la ddnon-
ciation d'emprunts, l'oetroi de prts, etc. 

Par ddcision du 19 mars 1954, la caisse de compensation fit savoir 4 R. B. que, 
daprs ses constatations, Celui-ti avait, du le' mai 1953 4 la dissolution de la soci&d, 
soit jusqu'au moment de la fondation d'une soeitf anonyme, versd 5 G. S. une 

part de b6ngices s'lcvant 5 14 753 fr. 90. Pour lcs tiers, R. B. apparaissait alors 
comme seul titulaire de l'entreprise, G. S. ne pouvant d'aprs le eontrat signer 

qu'au nom de R. B. Dans ces conditions, la eaisse tint la part de bnffices versde 
pour « salaire d&erminant » au sens de l'artiele 5, LAVS, et considfra R. B. 

comme tcnu de paycr les cotisations et de rdgler les comptes pour cette somme, 

conformfment 5 l'article 14, 1er alina, LAVS. R. B. porta l'affaire devant 1'au-
torit cantonale de reeours en faisant valoir pour l'essentiel les arguments suivants 
G. S. dtait entr6 le 1er mai 1953 5 galit de droits comme associ8 dans la socidtf 

simple B.-S. Ii avait tous les droits et toutes les responsabilitfs du mcmhre d'une 
socidtf simple. Les associs se sont rpartis le travail de la faon suivante R. B. 

s'occupait de la construttion et G. S. de l'administration. Comme il s'agissait en 
rdalitd d'une socift simple formdc entre deux associs gaux en droits, 11 ne con-
vcnait pas de considrer comme un salaire la part de bdnffices rcvenant 5 l'un des 

associs. Chacun des deux associs dcvait plut6t ftre rput/ cxercer une activit 
ind/pcndantc. Le fait que la Soci&d simple n'ait pas eu sa constitution rcndue 
puhliquc par une inseription au rcgistrc du commercc, est sans influcncc quant 5 la 

qualification du revcnu des assoeids, aux fins de l'AVS. Par jugcment du 31 aofit 
1954, la commission cantonale de recours admit le point de vue du recourant. 
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L'OFAS interjeta appel en dernandant le rdtahlisscmcnt de la ddeision du la caisse 
de compensation, en taut quelle se rapporte 5 l'objct du prdsent litige. 

Le Tribunal fdddral des assurances 0 rejetd l'appel pour les motifs suivants 

D'aprds la loi et la jurisorudeuce, c;t rdputd salarid quiconquc travaille cn cc 
trOuvant 5 legard d'un tiers, l'einployeur. dans un rapport de subordination Stono-
miquc et dans 1'organisation du travail. Par rontre doit Str(,  considdrd comme tra-
vailleur incidpendant cclui qui, sans idee d'une nianidre ddcisive sounsis aux diree-
tives d'autrui, exploite une entrcprisc 5 linstar d'un entreprencur Stabil 5 son 
comple. 011 gide celle-ei sur pied d'dgaIitd avce un 011 plusicurs co-associds. On ne 
saurait exiger 5 tout prix quc la sceidtd tomine teile soit inserite au registre du 

commerce. L'associd tacite peut lui aussi exercer son activitd dans des conditions 
teiles qu'il faule considiirer eette activitd comme inddpendante au sons de l'AVS, 
s'il y a dgalitd de fait entre mi et son eo-associd. titulaire d'unc raison individuelle 
inserite au recTstre du commerce. Par eontre si, comme edo s'est produit dans le 
cas D., par exempl' (cf. arrdt du ii mai 1953, Revue 1953, p. 258), l'activitd du 
i'associd tacite Sc limite 5 110 emploi subaltern(„ en sorte qsi'on ne se trouve objec-
tivemcnt pas en rdsence d'associds dgaux en clroits, on pcut considdrer alors 
conune « salaire ddterniinant les sommes vers/es 5 un eollaboratcur. 

En i'espbce, il sie fait aucun deute quc l'intimd et G. S. out vraimcnt forind unc 
soci/td simple. 'lous deux ne se sont pas sculement partsigd les bdn/fices, ils ont 
encore g/r/ 1' entreprise et supportd le risque /eonomique sur un pied d'dgalitd. 
Comme vu plus haut, il nest gas ddterminant quc R. B. seit apparu aux yeux des 
tiers colnme seul cxpioitant. L'essrnticl est que G. S., inserit ou 000 comme asso- 
eid au reg 

 
istre du cosnmerce, ait, en vcltu du contrat, assumd lui aussi le risque 

Sconomiquc pUSuue sau co-assoeid pouvait Co tout temps mettrc la moitid (lCs 
pertes 3. sa charce. Contraircment 3. 1/tat dc fait visd dans l'arrdt D., S. a d/pioy/ 
dans lentreprise eommiine une activitd du m/mc rang quc celle (IC B. C'cst la 
raison pour laquelle on ne peut comparer sa situation 3. celle d'un employ/ intd-
ress/ ou d'un commanditaire travaillant dans 1'entrcprise .A juste titre, il a Std 
jugd en 1 „ instanee que la part dc b/n/fiees de 14 753 fr. 90 payde 3. G. S. ne cons- 
tituait pas un « salaire ddterminant selon l'article 5, LAVS. 

(ATFA en la cause R. 11.. du 4 mai 1955, H 18/55.) 

L'application de l'article 23, IcItre b, RAVS, est indiqude lors de chan-
gements succcssifs de la base du revenu, cela nidme si la diff/rence des 
revenus n'cxedde pas 25 0/•  Eile est ndcessaire dans tous les eas oii les 
cotisations out ddj3. Std caicuides d'aprds cette disposition exceptionnclle 
pour la pdriode prdcddant la dcrniirc activitd. 

L'applicazione dell'artieolo 23, lettera b, OA VS, 5 indicata nel caso di 
successiue modificazioni delle basi dcl reddita, anche se la differenza dci 
reddili non supers il 25 0/,  E' in ogni caso necessaria quanda le quote 
sono gid state calcolate in base a questo disposto d'eccezione per ii 
periodo anteriore all'ultirssa oft bitS. 

G. S. a exploitd. d'octohre 1940 3. f/vrier 1951 une boulangcrie-phtisserie 3. A. 
Il a repris par la Suite un hbtel 3. B. A la fin du mois de mai 1952, il alla 

329 



s'tah1ir 5 C. oS il exploita un eommeree de denres coloniales jusrju'5 fin mars 
1954. Actuellemcnt il est proprirtairc d'un restaurant 5 B. Le 25 octohre 1954, la 
esisse de compensation fixa sa cotisation personncllc pour la dure de son activit 5 
C (du 13 juin 1952 au 31 mars 1951). G. S. forma eontrc rette ckcision un 
recours qui fut rejet par la cornmission de recours, cette dcrni5rc estimant que 
la caiSSe de compensation Aait fondc 5 prcndrc comme base de caicul les rhiffres 
com11n1niqus par 1'administration des imp8ts. Lc (1(1,)itcur sc reporte par erreur 5 
la taxation du 10 aost 1953. Celle-ei ne pouvait alors servir quc de paint de cldpart 
au eas ou une modification profonde du revcnu scion 1'artisle 23, lettrc h, RAVS, 
aurait (td prousae. Cctte condition nest pas remplie. Dans son appel. G. S. fait 
valoir que la contestation portc sur 1a fixation de scs cotisations pour toutc la priodc 
de son activit 5 C (du 1 juin 1952 au 31 mars 1954). Ii se rdrc 5 nouveau 
5 la taxation qui ressort du rapport de la Commission cantonale des impts du 
17 aoCit 1953. Dans sa rriponse,  la raisse du compensation inrisa sur la 1ga1it de 
Scs ddcisions au sujet dcsquelles 1'Office Cddral des assuranecs sociales a relev 
diverses irrdgularits de procddurc dans son or'avis. Lc jslge fcdral charg de 
l'instruction s'entoura par la Suite d'un certain nornbrc du rcnscigncnscnts parmi 
lcsquels figure une lcttre de l'Aclrninistration fiscale au Tribunal fc1rral des assu-
rances dont voici un extrait La cornmunieation du 25 scptembrc123 octohrc 1954 
5 la raisse de compensation conecrnait le revcnu moycn pour ]es anncs 1951 et 
1952 pris en considration dans la taxation IDN pour la VII  priodc. 11 s'agis 
des anncs pendant lesquelles G. S. fut tout d'aborcl propritaire d'un h8te1 5 B. 
(du i fvricr 1951 jusqu'S mai 1952), puis cxploita un rommcrrc de dcnrcs 
co1oniales 5 C (de juin 5 dfcembre 1952). Lors de la communiration, l'adminis-
tration fiscale ignorait qu'il ftait question des cotisations AVS pour la priodc 
s'ftendant du 10  juin 1952 au 31 mars 1952. Une fois les cirronstances du cas 
eonnucs, il est hors de doute que les dcisions priscs le 25 oetobrc 1954 par la 
caisse de compcnsation Font ft sur une base erronfe. En ralitr', il scrait justifid 
de fixer les cotisations litigiruses (du 1e  juin 1952 au 31 mars 1954) en applica-
tion de l'article 23, lcttre b. RAVS, d'aprs le revenu annuel pris en consid&ation 
par lc fisc 5 C. soit 9022 francs. 

Lc Tribunal fd5ra1 des assurances a admis cet appel pour les motifs suivants 

L'opinion de la Commission cantonalc de recours selon laquelle scules les coti-
sations pour la p&iode allant du le,  janvier 1953 au 31 mars 1954 sont contestcs, 
ne trouvc confirmation dans aucune des piccs du clossier. Bien plus, l'appelant 
a d'emhlfc attaqu l'ensemhle des dcisicns de cotisations qui lui ont ti communi-
qucs le 25 oetobre 1954. 

Il est tahIi que. durant les anncs 1919 et 1950, G. S. a cxp1oit 5 A. une 
boulangcric-p5tisscric ct que, cl'aprs la taxation fiscale entrfe un force. son rcversu 
annucl moycn a atteint le montant de 19 000 fr. pour rette p6riode. D'aprs Ic 
syst5mc de la LAVS, e'est cc revenu qui dcvrait normalcment tre considrr pour 
le calcul de sa cotisation ANIS pour 1952 et 1953. Toutefois comine G. S. a remis 
par la suite son entrcprise 5 A. et repris d5s ic 1er  mars 1951 un h5te1 5 B, la 
caisse de compensation alors comptcnte a adnsis riuc lcs circonsanccs spdciales 
permettant l'application de l'articic 23, lcttre b, rcvisrc,  RAVS (changement de 
profession et d'cntreprise) taicnt runies. C'cst ainsi quelle a --- sans se prmioccu- 
per du revenu antrieur rralis 5 A fixe la cotisation .AVS pour la priode en 
question (du 1er  mars 1951 au 31 mai 1952) sur la base du revenu ralis dans 
l'exploitation de l'h6tel. Personne n'a attaqu6 cette procclure qui correspondait 
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aux iiormcs c sigucur. Lnu teile proctdurc se justific d'ailleurs pour la p5rode 
actuellcmciit litigiuus,' (du 111 juin 1952 au 31 mars 1954) car il s'agit ici aussi 
d'unc niodiluation o'ssenticllc du rcvcnu ( remise de 1'exploitation de 1h6tel et 
icprisc d'uii comiiicrcc de d(,nr5cs colonialcs dans un tout autro' eadroit )  . La 
iliniinution consid6rable du ruvcnu, consiiuutisc 5. cc changumunt n'es pas contes-
tc. Pour Ii pi umi5ru auniu cicxploitatiori 3. C. 1a communicatiori de 1'administration 
fisuale du 12 avril 1955 indiquc un revunu de 9022 franus sculurneist, soit aprs 
dduction du 2295 fnanus pour lus inthrhts du capital propre investi dans 1'cntrcprise, 
un ru cnu duris ii oii 6700 fi ario s sculernent cuntre 13 200 fr.incs, suit aprhs dbduc Son 
dc 4205 fiancs pour lt's intr5ts du capital propre investi, un revciiu de 10 25 
fnancs (rcv(, nu 5. B. sur lcqucl la caisse de conspensation a fondS Ic caicul des 
cotisations pour la pSriudu auiant du 1 ei  mars 1951 au 31 mai 1952). Dans des cas 
sembiables oii la base du ruvunu subit des changeniunts suceessifs la prochdurc 
de 1'articic 23, lcttrc h. rciS RAVS, sercit indiquSc m5nie si la diffSrcnce des 
rcvcnus n'cxcSjiut pas 25 0  o. Elle lt sura toujoui si, pour la p6ciodc prScSdant 
la clernihre activttS, les cotisations ont dSj5. Sti.i caicuiSs scion cette disposition 
cxc ptionncllc ct si ic syst3mc normal de caicul a de tonte faon StS inturroinpu. 

En 1'esp3cc, lintimSe soutout as cc raison quc sus dScisions du 25 ottohre 1954 
naht plus dc ilcur. Cu sura la t5.chc de fixer 3. nouveau la cotisacioii pursonncllc 
de lappulant pour la p6riode alhant du le,  juin 1952 au 31 mars 1954 sur iii base 
dc la tax,stion fiscalu autonalc. rcvcnu des douzc prcmiirs mois du 1'acti',itS pro-
fussionnellc 5. C. 9022 fraiscs ; capital propre invcsti dans 1'cntrcprisc: 50 500 
fnanus ct un faisant application du 1'articic 25, 2 auinSa revisS, RAVS. 

(ATFA en la cause G. S., du 6 juin 1955, ii. 25/55.) 

Le dScSs de 1'Spousc colhaborant 5. I'cntrcprise faniiliale ne constitue pas 
unc cause de « disparition durable d'une source importante de revenu ii. 

Larticic 23, leitre b, RAVS, West pas applicablc si un membre de la 
familie ayant travaihiS avec 1'cxploitant ou un eniployS doit Stre rein-
placS par une nouvclle nmain-d'uiuvrc. 

La moste delta ntoglie ehe collabasava nell'azienda familiare non coiti-
tnitce una causa di « esti,isione di asia durevole cd iniportante fonte di 
reddita . L'articalo 23, lettesa b, 0.4 VS, nass 5 applicabile quanda un 
nie,ibso coadzuvante delta faniiglia 0 un zmpiegato dec'esseie sostituito 
con usialtra forza lavorativa. 

L'assurS uxploitu un rcstauiant ii A. .\u priiitcmps 1953. son Spousc, qui collaborait 
5. ccttc uxploitstion. cicchcha. LassurS dut la ruinpiacur en augmuntant son pursonncl. 
La caissu de compilsition fixa les cotisations dut's par 1'assurb pour 1954/1955 5. 
536 fnancs unviron plus la participation aux frais d'administration, cclii d'aprSs 
In cumnsun'uaton fis nic du rcvenu mo en 1951 / 1952 de 14 121 franus, sons dSduc-
tiott du 630 franus d'intSrhts du capital propre invcsti dans 1'entrcprisc. L'assurS 
rccouru coritec cutte dScision, un all3guauit quc les ann5es favorablus 1951 et 
12,521  ne des annt pas scrvir de bau au calcul de so's cotisations 1953. Dans sa 
rfponsu, la ciiissc pioposait 1'applu ation de larticiu 23, lcttre b. RAVS. 

331 



La (iomlnission cantonale de rccours adnut Ic recouis et rcuvoya laffaire ii Ja 
caisse aux fins dcxanlincr < si ct dans quell lot sure Ja notion de modification du 
rc cnu de l'articie 23. lcttrc b, RAVS, tait applicablc en l'occurrcncc fl ressort 
des considrants de cutte dcJaration quc le d6cs de 11pousc constituc unc cause de 
< disparition durable cl'unc source importinte de re cnu 1.  Le rc cnu de 1'cxploita- 
tion sest en cffct trou riduit. en raison du d6cS (lt Jipouse CL de la niccssit6 
d'cngaatcr du personncl, d'un niontant coricspondant au salairc de cc personncl 
et aux pourboircs perdus. L'appcl lntcrjcte par iOffk c fd6raJ des assurances sociales 
a adnus par Je Tribunal fdcral des assuranct s paur les motifs suivants 

Partant du dispositif de Ja dfcisioii attiqu(c, on J)(ut se dumander si la (1om-
ulssien cantonaic de rccours s ouiait silnpicincnt invitur Ja caisse de compensation, 
ccla saits cffct prdjudiciel, 6. cxamincr Ja quistion de savoir d 1'articic 23, Jcttrc b, 
RAVS, (tait applicablc en 1'csp6cc. Pourtant plusicurs motifs incitent 6. attribuer 
un cffct forinateur de droit 6. Ja dfcision dc la olnmisson cantonaic. En effct, Je 
cc )urs contre Ja cl6cision de taxation prise Ls Suite de Ja proc6durc ordinaire 

ii tf cxpress6mcnt adinis et au susplus il a ftf tahJi dans Jes considfrants quell 
1csp6cc um « disparition durable dune sout cc iniportante dc rcs cnu sftait pro-
duitc en raison du c1c6s du J'fpousc . La Colnrnission caritonale de recours eonsi-
cl6.re  donc quc Jes conciitions dapplicatioii du l'article 23, lcttrc h, RAVS, sont en 
principe rcuipliis. C'est Ja raison pour laquclle sa d6cision doit 6tre consprisc dans 
Je sens quc Ja caisse clevait cncore cxaminer si et. dans Je cas donnf, dans quelle 
proportion Jes conditions d'ippiication dc 1aiticJc 23, Jcttrc b, RAVS, 6taient rai-
sonnahlcnicnt rcnipJics. IJ cous icut cionc dabordcr Je fond de J'appci de J'Office 
f6d6raJ des assuranccs sociales et d'exalnilicr si, au sens de Ja disposition prdcite, 
une souicc iuiportante de res cnu a disparu de fa6on  durable en J'cspcc. 

IJ cst {vicJcnt que lc res cnu net dc l'intim6 a subi une r3duction par suite du 
d6c6s de Soll 6pousc et de Jcngagemcnt dune ivain-dceuvre suppJdrnentaire qui 

en a t6 la cons3quencc. Ioutcfois, rnalrii Ja coiiipr3hension quc nistritc lassur 

pour Je coup du sort qui Ja frappf ct qui a cu (gdcmcist pour lui des effcts sur 
ic plan fcononiique, on ne peut 6. J'cncontrc de Jopinion dc Ja Coisinussion canto- 

nalc dc recours, rangcr dans la cat6gorie cics t sourccs du revcnu vises par 

J'article 23. Jcttrc h, RAVS, une personne tr,vaiJlant dans Jentreprise familialc. 

s La disparition ou J'apparition durabJe dune sourrc iluJ,ortantc de resenu suppose, 

d'apr6s Je scns et Je hut de Ja disposition J6aJc, un changcmcnt profond dans Ja 
struCturc de base de J'cntreprisc (cf. AHV-Pi,xis, n° 254-256). GeLte condition 
ne saurait trc rcmpiic si un mcnibrc de Ja familie ayant travaiJJd avec 1'cxploitant, 
ou un cmpJoy6 dune raison individucllc cloit 6tic rcmplacd par une nouviJJc main-

d'uvrc. Ni Ja pOSScSsion, ni Ja souice du rcvcnu ne subisscnt de changcnicnts essen-

ticJs du fait du (J3c6S d'un coJlaboratcur et de soll rcnipiaeemcnt par du personncJ 
nouveau, cest-2-dire du fait de changements intcrvenant dans Ja main-cl'uvrc 
cluplo) Le dans Jentreprisc. Ins crsement, dans lcs cas od J'fpouse ou Jes enfants 
conuncncent 6. colJaborcr 6. J'cntrepcise fainiliaJe et dpargnent (Je cc fait lcngagemcnt 
du inain-dceuvrc trang6rc 6. la familJc, on dlcvrait alors proc3dcr (Je Ja mfme 
faton au sens de JarticJc 23. Jettre b, RAVS, ut cnvisaicr une augmcntation du 
rvenu sounhis 6. cotisation. De tils procfdes ne,  sauraient correspondre 6. la ratio 
Jegis de J'articic 23, Jettrc b, RAVS. 

(AlFA en Ja cause II. \V., du J) juin 1°55, 61 122 55 
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L'assur qui veut invoquer 1'article 23, leure b, RAVS, n'est pas 
tenu de le faire dans un dIai dtermin; il suffit qu'il agisse ds qu'it a 
connaissance de I'effct sur son revcnu du rhangenient intervcnu dans sa 
situation conomique. 

L'acquisilion de 1'immcublc dans lequel Fassur exerce son cousnlercc 
ne constituc pas une niodification profondc des bases du revcnu au sens 
de l'article 23, lettrc b, RAVS. 

L'atsicurao ehe intende acz.'alerti dell'articolo 23, lettera b, OA VS, 
dece agtre non appena abbia avuto conoscenza delle siperctsssioni dcl 
inutat,tento intereenuto nella sua situazione econoocica. 

L'acquisto dell'iinrnobile in cui l'assicurato esercita il suo cosnmercio 
iion costituisce nun psofonda inodzfzca:ione delle basi dcl reddito nel 
senvo de!l'artcolo 23, lettera b, OA VS. 

L'assurd, qui exploite un important commeruc de confection ei du bonneteric, a 
achetd l'imnscuble oii il uxerec son nbgoce, afin d'bvitcr qu'unc socibt irnmobilibre 
nun fasse 1sequisition ei ne lui denne son congd. Cutte opbration 5 eu iOn en 1953 
et 5 CU P°' uffet dimposer 2. l'intcircss2. des frais g0n0raux un loyur ci intOrbts 
bancairus bcaueoup plus Oluvds que les annbes an ttc rieures. 

Lt 26 juillut 1954, il a duniand7 2. la caisse de compensation du le taxur sur la 
hise du san rcvenu rOul, qui s'bluvait 2. 18 724 francs seion San bilan et eolnpte de 
profits et pertes 2. fin 1953. La ciicision du cotisations du 15 mars 195-1, valable 

pour 1954 ei 1955, itait fondic sur la cornniunieation de l'administration canto-
nah du 1'IDN, 7 p3riode, indiquant un ruvunu Inoyen des anisies 1951 et 1952 
de 106 830 franes. 

La caisse a iujetci cc quelle ('onsidcrait comme une clemaisde du riduction et 
la conlinission du rccours a, dune part, dctciari  irrucevable pour tardiviti le pourvoi, 
en tafle quil itait dirigicontre la dicision du 15 mars 1954, et, cl'autre part, 
100out0 le rceouraitt dc toutes ses conelusions, la caisse ayaist refusb 2. bon c1ioit 
de lui aeeorder une riduetion de ses coLisations. 

Saisi d'un appel du 1'assur« le Tribunal fbdiral des assurances 5 dnonci les 
considiranis ei-aprbs 

es Ainsi que lc fait remarqucr 5. juste titre l'Offiec fiddral des assurances soiales, 
ni la ]ei iii le rbglemunt d'exdeution ne prdcisent le dhlai dans luquel l'assurd doit 
faire valoir les droits ddrivant pour mi de l'artiele 23, lettrc b. RAVS. 11 va sans 
dire que Ion ne saurait tolirer en tout temps lexercice de cc droit, mais que ion 
ne saurait non plus obliger les assur5s 5. pr2.sentcr kur requite dans ssu csptieu 

dc teiiips cliterndni d'unc faon absoluc. Ii suffit d'cxigcr de 1'assuri qui veut 
invoquer lartiele 23. lettrc b, RAVS, c1u'd entreprenne toutes les dhtsiarehus utiles 
auprbs des autoritis adnunistratis es ou judieiaire, dbs quil a pu sc rendre coinpte 
que les ehanguinents qui sont inteivenus dans sa situsstion ont eu pour effct du 
pros oquer unc moWfication profunde de son revcnu. 

Dans luspiec, il ressort des pibces du dossier que lassurb tsrrbtait ses comptes 
lt fin fivriur et qu'il avait Ihabitude d'itablir son bilan et son eolnpte du profits 
cc pets in mai-juin. Lorsquil a reu la deicision  fixant ses cotisations 1954 et 1955, 
le 16 mars 1954, et dans le mois qui suivit cette date, il n'avait donc pas encore 
en niains tous les ilbnsents nieessaircs pour savoir si les chaisgemen ts inturvcnus 
en 1953 auraient une rrpercussion insportante sur ses revcnus. ()n ne pcut, dans 
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ces conditions rcprochcr 5 J.'assur/ d'avoir trop attcndu avant du demander 5 la 
caisse de compensation de proc/der 1. wie csLimation nouvelle de son rcvenu. Ii y 
a heu, au contraire, de consid/rer la lcttrc du 26 juillet 1954 qui faisait suite 5 
un entretien avec Je directeur du la caisse comme une ciemande d'application de 
1'article 23, lettre 6, RAVS, dpos/c en tcnips utile et d'examincr, par cons6qucnt. 

si  lcs faits invoquds par 1'assur/' j ustifient 1'appJiation du cette disposition. 
Cosninc 6 Tribunal fd/ra1 des assurances 1'a relcvd 5 pluskurs reprises dj5 

(cf. notaininent ‚\.TFA 1951. p. 25-4 et arr1t, non pubhiS. Becker du 31 janvicr 
1955), 1'art. 23, RAVS, est une norme exccptionnelle, qui ne souffrc aucune 
intcrprtation extensive. La proc/dure (Je taxation spcia1c, pr1vuc 5 cet articic, 
ne peut tre cffcctufc que si les bases du revcnu dc 1'assuri ont subi, depuis la 
p/riode de caicul, une c modification profonde... par Suite d'un d/but d'aetivit 
ind/peisdante, d'un ehangernent de profession ou d'ftahlissement professionnel. 
de Ja disparition ou du 1'apparition durabic d'une source importante de revcnu, 
d'une r1partition nouvelle du revenu de 1'cxploitation c. 

Ii nest pas contcst/ que Ja situation de lappulant s'cst niodifife depuis 1953. II 
s'est produit alors un fait nouvcau, un cc sens (4UC 1'assurd a d5 acqurir un irnrneu-
ble et quc, pour cc faire, ii a dfi contraeter un gros einprunt co baisque. Il na 
cepenciant pas ehangii d'activitd et 6 a continuf, eoinnle pa r le pass5. 5 exploiter 
son coisinlercc dans les m/nics Jocaux quc pr/c/clernncenc. Lcs comotes produits ne 
rfv1ent aueun changerneist des conditions de revenu, mais uniquemeist une aug-
nientation des frais g1n/raux que 1'int/ress1 a pr/cis/nient aceept/e pour fviter qu'un 
chcsngeincnt ne se produise dans 1'exploitatioii du sen eonirneree. 011 ne pcut done 

dire qu'il y ait cu dans cc cas disparition durable d'uice source importante dc 
revenu ou r/particion nouvelie du revenu du lcxploitation ou changeinent d'ta-
blissement professionriel, au seins de 1'artichc 23, lcttre h. RAVS, et des principcs 

jurisprudcnciels. Si les eireonstances ont eontraint I'assur/ 5 conelure ulsc op/ration 
iinmobili1rc financirejncnt cldfavorablc (cp/ratcon qui pourrait d'aill(,urs se rv1cr 
exeellente par Ja suite). e'est 15 un fait quil Cons ient d'assiiniher 5 une variation 
fortuite de Ja conjoncturc dconomique : or parcil cas nest pas visf par 1'artielc 23, 
lcttrc b. RAVS. 

11 suit de 15 que 1'assur/ ne rcrnphit pas Jes conditions ldgaies pour ohtcnir une 
cstimation nouvehle de son revcnu et que Ja clfcision de taxation du ses cotisations 
1954 et 1955 doit dtre maintenue. 

(Arrft du Tribunal ffddral des assuranees en la cause L. St., (In 26 avril 1954, 
11 240/55.) 

B. RENTES 

1. Droit 5 la rente 

Droit 5 une rente de vieillesse 

La fcrnnse faisant niinage conunun avec son niari ne pcut prtendre 5 Ja 
densi-rente de vicillesse pour couplc, au scns de 1'article 22, 21 a1ina, 
LAVS, que lorsqu'il est rnanifcssc que sors nlari ne subvient pas 5 son 
entretien ou n'y subvient que dans une niesure in'suffisante eile doit 
dans les cas douteux s'adresscr au juge civil. 
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La cnoglie ehe eire in cornunzone dorneslica con il marito puh pretendere 

la meth della rendita di reechiaja per coniugi a' send dell'articolo 22, 

capozerso 2, LAVS, voltanto ole sia znanzfesto ehe il marito non prov-

rede affatto al di lei sostentamento o vi prorvede in ‚nisura insufficiente 
nei casi duhbi esso doz'rd adire il giudice civile. 

Dame B. sollicita la caisse de compensation de lui verser dirccterncnt la moitk de la 

reute de vieillessc pour coupie Scrvie depuis le 111 juillet 1954. Eile invoquait ic 

fait que cicpuis plusicurs annics drj2 son niari ne lui donnait plus cl'argent pour 

ses besoins persoritels it notamnscnt pour ses vhtcnsents. Ii ressort des rdnseigne-
ments fournis sur cc point par la communc que son inari subvenait ä l'entrctien 

de sa femmc dans la nirsurc oh son salaire de phchcur le lui permcttait mais quc 
cc salaire tait, naturellcnzcnt, extrnoment modeste. Le man sopposa au pa etage 

de la rente de vicillesse pozir couple il reconnut ii est vrai qu'il ne dornalt 

son rpOusc au(un argent pour ses vtcments, mais diclara qu'ä son avis eile devait 

gagner eiie-nsme dc OuOi se vhtir. Considbrant quc les conditions de ddaut den-

treticn prbvucs äi'articic 22, 2' alinha, LAVS, n'taicnt que partieliernent rem-

plies, la caisse de conipensation i1rart0 la rcquCze. Dame B. attaqua rette dcision 

eile fut toutefois dboistii1e tant par la Commission cantonale de rccours que par le 
Tribunal fddral des assurances. Cc dernicr motiva ton arrt comme il suit 

L'article 22, 2 aiinia, LAVS, stipuic quc « si lc inari ne subvicnt pas ä 1'cn-

tretien de son pousc. ou si les poux Vivrflt spars. i'pouse a le droit de demandcr 
pour eilc-m2mc la derni-rcnte de vieiiiessc oour coupic, sous riiscrve de cicision 

contraire du jugc civil ( )n pourrait sc cicmandcr si cette disposition ne rcpose 

pcut-trr pas sur lid6e d!uc la reute pour coupir cloit normalement revenir h parts 

cgales h chacun des iipoux. 11 faudrait cozisidrrr, selon rette manibrc de vom, 
qu'cn plus des prcstations d'entretien dues par ic niari sur ses propres gains, la 

fcmme aurait iga1cment droit h la moitih de la reute pour couplc. Ii en rbsultcrait 

pour eile un droit . toszchcr directcizicnt la denn-rente pour couplu dbs que son man 
ne la lui aceorderait pas, en sus des prestatioris d'entrctien. Mais larticic 22, 
2' aiiniia, LAVS, n'a ccrtainemdnt pas pour hut de rcconnaitrc la frzzzme rnaric 

un droit aussi ibcndu. Trnant comptc du fait quc, conform2rnent ä i'article 160, 
CCS, il appssrtient au mari en sa civaliti de chef dc i'union conjugalc de subvenir 

1'cntrctien de sa frmmc, cest ä lui gaicmcnt quc I'AVS impose la charge de paycr 

les cotisations pour les deux oux:c n contrcpartic, il est seul icgitinui ii rcqudnir 

la reute pour eouple est ä pouvoir en disposer. Lt,  droit h la denn-rente pour eouplc 

ne doit btre rcronnu la fcmnie pur lorsquc son mari ne subvicnt pas h son entrcticn 

avec 1'enscuziblc du scs ressources. rente pour couplc compnise. La scule question qui 

puisse sc poser est par eonsiqucnt celle dc savoir si l'articic 22, 21  alina, LAVS, 

ne se rapporte qu'au cas dans lequcl le nzari ne pourvolt aucuncmrnt h l'entrctien 

di' sa femme ou sil se rapporte galemcnt au cas dans lcquel il n'y pourvoit pas 

dans une zrcsurc convcnahle. Ii est vrai que l'abscncc dans le texte de rette disposi- 

tion du terno' « convcnablc qui figurc par contre dans i'articic 160 CCS, parle 

en faveur de la prcmibrc interprtation. Tositrfois comnic le mari disposc gniinale-

nrrnt, eis plus de irr reiste cl,' l'AVS, d'autres moycns du subsistance dont il fait 

profiter son pouse prirticflrrncnt au iiioins, ccci autorisc b dirc que le cas oh 

il ne donncrai rien celle-ei et garderait tollte la reute pour iui ne sc nencontrera 

pratiquemcnt jamais. Ii faudrait en conciurc par consquent que cctte disposition 

idgale doit s'appliquer i1galcmcnt au cas oh le man s'acquittc de son obligation 

d'cntreticn, mais ccia dans unr mesure trop rcstneinte. 
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Ii est vidcnt toutefois que de tcls manqucments peuvent varier beaucoup dans 
icur gravit, et il ne serait gu&c justifi de privc'r de toute une moitic de la rente 
pour couplc le mari qui ne ngiigcrait que quelque peu seulement ses devoirs de 
familie. D'autre part, d'aprs la loi, sont rfservics les dcisions du juge civil ; et 
comme cela est cncorc spcia1emcnt prcccis  dans le message du Conseil fdra1 
(p. 166), il faut comptcr parmi les d&isions de cc genre edles qui, par cxemplc', 
sont fond&s sur les articles 145 et 171, CCS. Ges cas conccrnent certcs en 
premier heu la sparation (art. 145 ss, CCS), durant laquehle i'ohhigation den- 
trcticn du inari subsiste et o6 par cons(quent scion ic degr cffcctif d'entrctien 
ou les mesures protcctriccs de i'union conjugale prises par le juge civil arcordant 
par exempic ä l'pouse le droit d'habiter scuic le domicihe conjugal il ne se 
justifierait pas toujours, malgr la sparation, de versen s la femme toute la demi-
rente pour couphe. Mais en dehors mme des cas de scparation, c'cst-g-dire dans les 
das de n&ghigcncc des dcvoirs du mari envers sa femme, prvus aux articies 169 
171, CCS, il se peut que ic juge civil considrc qu'il se justific de n'accorder 
i'pouse qu'une faible part de la rente pour couple (ou inverscmcnt une part 
plus importante, notamment dans le cas de l'art. 171, CCS). Ii appartient au juge 
civil de dtcrmincr dans chaque cas d'cspcc, ha prestation d'entreticn du mari en 
faveur de sa femme et de prescnire aux dbitcurs des poux, done le das chant 
cgalcmcnt ä 1'AVS, d'oprer tout ou partie de leurs paicments entre les mains de 
la femme. Lorsqu'unc teile mesure a dj prise, iss organes de l'AVS sont tenus 
de s'y conformcr et il n'est gnfrahcmcnt plus besoin de prcndre sur cc point une 
dfcision spciale. Quand aucunc mesure n'cst intcrvcnuc ou ne 1'cst pas cncorc, 
il n'apparticnt pas non plus aux organes de l'AVS, s'agissant de d&erminer l'oppor-
tunit de l'octroi d'une dcmi-rcntc pour couplc ä ha femme, d'cxamincr plus avant 
h'tat de fait cela d'autant moins que, d'une part, la procidure d'enqutc judi-
ciaire en matire de mcsures protectniccs de l'union conjugahc est plus adquate 
que la procdure administrative et que, d'autrc part, il convicnt d'vitcr dans la 
mesure du possible toute cohhision entre mesures, judiciairc et administrative, diff-
rentes. 

Les organes de l'AVS ne dcvraient donc faire droit ä la rcqutc d'une femme 
sohhicitant la dcmi-rente pour couphc, que lorsque les conditions requises se trouvent 
elairemcnt riialises, en d'autrcs termes lorsqu'il est manifeste que he mari ne sub-
vient pas s l'entreticn de sa femme ou n'y subvient que dans une mcsurc insuffi-
santc. Si au contraire un tel tat de choses ne ressort pas dairement au prcmicr 
examen, ha femme doit s'adresscr au juge civil. 

En l'cspcc, il est uniqucment tabhi que le mari ne pourvoit pas aux frais 
d'habihiement de sen pouse. Cc fait pcut il est vrai justifier, schon les circonstances, 
l'octroi de ha demi-rentc pour couphc ä h'pouse. Mais on ne sait pas chaircment 
sil cst vraiment possible au mari de distrairc de son rcvenu de quoi subvcnir 
cntirement et tous gards ä l'entretien de sen ipouse ou si Fon ne pourrait raison- 
nabhcmcnt cxiger plutft de cette dernire (qui sembic en tout das avoir plus 
favorise ä cc point de vue hors de sa prkdcntc union) de contribuer par un 
gain personnel ä l'entretien de la communaut6 conjugahe. Ii est p1ut6t de la com-
pitence du juge civil que de celle des organes de l'AVS d'iclaicir cc point. Il 
Convicnt en eonsqucnce de ne pas faire droit pour 1e moment ä ha requte de 
lappehante et de lui laisscr he soin de s'adresser au juge civil. 

(Tribunal fd&al des assurances en ha cause E. B., du 28 avnil 1955, H 65/55.) 
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Sont considrs comme frontaliers, au sens de l'article 5, ler aIina, 
lettre b, de Ja convention italo-suisse, les ressortissants italiens qui habi-
tent dans la Zone frontire ttrangre et se rendent, habitucilement, 
chaque jour au travail dans la zone frontiire suisse. 

Sono considerati frontalieri iii sensi deii'articoio 5, primo capooerso, let-
tera b, deila Convenzione itaio-suizzera i cittadini itaiiani che sono dorni-
ciiiati neue zone di confine estere e si recano abitualmente ogni giorno 
cii loro lavoro neila zona di confine svizzera. 

Le ressortissant italien P. E., nf le 18 octohre 1886 et domicilih 4 Milan, cst depuis 
1931 le dircctcur de la fanfare municipale de C. il dinge deux rfphtitions hchdo-
madaires de deux heures chacune et surveille 1'enseignemcnt dans los cours de 
dfbutants fgalement deux fois par semaine. La fanfare communaic de C. a versb 

pour lui, de 1948 4 1951, des cotisations annuelles de 112 francs. Le 14 avril 1954. 
P. E. fit une demande pour obtenir une rente de vieillessc 4 partir dc janvier 1952. 
La caisse de compensation, la commission de recours et le Tribunal ffd&al des 
assurances rcjetbrent la demandc. 

Extrait de 1'expos des motifs du jugemcnt de dernibrc instance 

D'aprbs l'article 5, 1'" alinfa, lettre b, de la convention italo-suisse du 17 octobre 
1951, los ressortissants italiens ont drolt 4 une rente ordinaire de 1'AVS suisse si, 
lors de la rfalisation de l'fvfnemcnt assurf. ils < ont habitf en Suisse pendant au 
total dix annhcs au moins dont cinq annfcs inimfdiatenscnt et de mani4re 
ininterrompuc avant la rfalisation de l'fvhnemcnt assur - et ont durant cc tcmps 
versh des cotisations 4 l'assurancc-vieillessc et survivants suissc pendant au total une 
annfe cntibrc au moins. En cc qui conccrne les frontaliers italiens, chaquc annfe 
durant laquelle ils ont ftf occupfs au moins huit mois en Suisse sera assimilfe 4 une 
annfc cntibre de sfjour en Suisse. » 

Cornme Ic recourant n'a jamais hahitf en Suisse, il ne pournait pr&endre une 
rente de 1'AVS suissc quc s'il avait dtd « frontalier » au sens de 1» disposition men-
tionnfe ci-dessus. 

La rbgle qui aceorde au « frontalier » &ranger un droit 4 la rente de I'AVS 
suissc aprbs un an de cotisations sculement, se trouvc fgalemcnt dans les corsven-
tions conclues par la Suisse avec la France, l'Autniche et la Rfpublique ffdfralc 
d'Allcmagnc. Eile rcprscntc une conccssion importante pour ceux des htrangers 
qui habitcnt dans la zone frontibrc voisine et qui se rendent rfgulibrement au tra 
vail en Suisse. Le caractbre d'execption de cctte xbgle interdit toutcfois une inter-
prtation extensive. 

Du point de vuc territorial, la notion de « frontalier » n'cmbrasse quc los 5tran-
gers qui habitcnt dans la zone frontibre ftranghre et qui travaillcnt dans la zone 
frontibre suissc. Ccla ressort fgalemcnt de l'arrangcmcnt administratif italo-suisse 
du 8 ffvrier 1955, lequel - combin avce l'article 3, 31  alinfa, de la convcntion 
et le chiffre 2 du protocolc final ddfinit comme suit le < frontalier » suissc 
(art. 4) 

« Sont considdrs comme frontaliers, au sens du chiffre 2 du Protocol final 
joint 4 la Convcntion, les personncs ayant icur rfsidencc permanente en Suisse dans 
la zone ddterminhc par l'accord italo-suisse sur le trafk frontalier, du 21 octobre 
1928, qui sont en possession d'une carte frontalibrc suissc et se rcndcnt 4 lcur 
travail dans la zone frontibrc italienne €galcment dfterminfe par lcdit accord ». 
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Selon 1'aceord de 1928. la zone frontire italienne s'tend sur une bande de 
territoire largc de 20 1,i1omtres le long de la frontirc suisse. Le recaurant 
habite en dehors de la 70fl0 frontihre italienne et ne peut par cons/quent bien 
(1ud exerce son activit de clirecteur de fanfare dans la zone fronta1irc suisse 

Otre conssdrh comme frontalier. 

En Outre, quancl la 000vention de 1951 assindlc 1'aetivitf cxcrcfu en Suisse 
pendant huit mois 3 un sfjour dune anrsfc en Suissc, il faut admettre que cette 
condition nest r/alisfe quc lorsque 1entrfe en Suisse est quotidienne, ou du moins 
suffisamincnt frcquente pour qu'un travail puisse sv accomplir de faon quasinlent 
durable et r{gu1iire (la durfe d'occuoation de huit mois prfvue dans la eOnvefltiOn 
1aisc une grande marge pour des fluetuations saisonnircs, des intcrruptions de 
travail, des vacances. etc.). L'activit{' du reeourant comme directeur de la fanfare 
- hien quelle ait dur vingt ans ne rfpond manifesterient pas 3 cette exigcnee. 
Selon ses proprcs dfclarations. P. E. na jamais ftf oecup/ cn Suisse huit mois 
par ann/e. De cc fait, il ne peut prftendre 3 une rente du vicillesse suisse. 

Lcs cotisations sersfes 3 1'AVS suissc ne sont cep(, ndaiii. pas perdues pour le 
rceourant. Ii peut dernancler leur transf(,rt aux assuranees soeiales italiennes et, dans 
le cas oh il n'aurait pas non plus droit 3 une rente italiennc, demander leur rem-
hoursement par 1'organisme assurcur italien. 

(Tribunal fhdra1 des assuranecs en la cause P. E., du 8 juin 1955, H 76/55.) 

Droit 5 une allocation unique aux veuves 
La veuve d'un ressortissant alleinand, qui a ht niintgrc dans la natio-
nalit suisse trois ans sculement aprbs la ckclaration de dcs de son man, 
ne peut prtitcndre 3 une allocation transitoirc de veuve car cette rint-
gration est intcrvcnuc dans un dflai cxag&mcnt long. Articles 24 et 
42, LAVS. 

La vedoua di an cittadino gero?anico. ehe f stata rezntegrata nella citta-
dinanza scizzera solo dopo Ire anni dalla dichiarazione di morte del marito, 
non Pub pretendere un'indennitd transitorja di zedova, poichf ha atteso 
troppo a lungo per chiedere la san reintegrazione. Articoli 24 e 42, LA VS. 

La Suisscssc J. Z., nfc en 1906, a cipousd en 1937 le ressortissant allemand P. A., 
perdant de cc fait sa nationalitf suisse . Aucun enfant n'cst issu dc cette union. 
Lcs dpoux A. hahitrcnt l'Allemagne, en dernier heu la Prusse orientaic. Gest en 
mars 1045 que la femme retut  les derniires nouvelles de son mari enrhlf dans 
1armfc allemande. Dame A. dut fuir en \Vurtemberg dcvant 1'avanee des troupes 
russes et en novemhre 1948 dIe se rendit ehez sa mre 3 Hfrisau. San nsari P. A. 
fut dfelarb d/e/db par dhcision cia Tribunal de distriet de Leutkirch du -1 mai 1950, 
le jour du dfcs fut fixf au 17 mars 1945. Dame A. fit, le 11 mai 1953, une 
ciemande de rfintfgration dans la nationahitd suisse qui fut acccptzie le 12 novem-
hrc 1953. 

Lc 24 mai 1954 dame A. s'annona pour une reute transitoire de veuve. La 
eaisse de compensation refusa sa demande un droit 3 eine reute de vcuve ne saurait 
entrer en considration car la requfrantc n'avait pas eneorc 40 ans au moment de 
son veuvagc, de plus une allocation uniquc de veuve ne peut tre aceorddc que 
lorsque la rfintfgration est intcrvenuc dans le d/lai du 5 ans dbs le veuvage. La 
Cornmission cantonalc de recours reconnut 5 dame A. un droit 3 une allocation 
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uniquc du vcuvu. L'Offiuu ffdfral des assurances sociales attaqua cette clfcision et 

conclut 5 la supprussion du 1'allocation du vuuve. Le Tribunal ftidfral des assurances 

admit 1'appel pour les motifs suivants 
Une veuve sans enfants na droit ii une t unte que lorsqucllu a accompli sa 

40' annfe au dfc5s du son conjoint et quelle a ftf inariec pendant uinq ans au moins 

(art. 23. 1 al., letire b. LAVS). Le Tribunal cantonal consiclSre quc dame A. 

ne pouvait prftendre 5 une reute de veuve du fait qu'cilc n'avait, au 17 mars 
1945, pas unuorc 10 ans Avec raison l'intfressc na pas attaquf cc paint de la 
dfcision. Selon la disposition Ifgale allemande applicable en 1esp5cc, la dfclaration 
judiciairu de (hieSS intervenuu le -1 mai 1950 a pour consfquence de faire rumonter 

IL- veuvage du dann,  A. au 17 mars 1945. Mais le 17 mars 1945, lassurfe qui est ndc 

le 4 avril 1906 n'avait m7ine pas 39 ans rSvolus. 

En r(,vanche, les vcuves de nationalitd suisse qui, au d0eSs de leur conjoint, ne 

rumplissaiunt pas lus uonditions dobtention d'une reute de veuve, ont iventuelleiuusst 

droit 5 une allocation unique (art. 24 et -1-2. LAVS) . On ne saurait rcfuser Ic 

bfnffice de iette ailouati n 5 ufle fuinme, ftrang5re par nlariagu mais rfintfgrSc dans 

la nationalihi suisse, pour le seul motif que cutte rfintfgration est intcrvcnue postf-
rieurument au dtie5s du son Spoux. 11 cOnvient hicn au contraire de leur ruconnaitrc 
un tel droit mme lorsciuc la rsiintfgration est intervenue, ou tout au rnoins a 

demandfe, claus un (Mai raisonnabic apifs le dfc5s du man. Le Tribunal ffdfral 

des assurances. se  pronontant sur cc point, a considfrf qu'un dflai de six mois Stait 

uncore admissiblc (AlFA 1951, p. 204 Revue 1951, p. 341). 
S'il Stait rigouruusem(n( ftabii quo P. A. itait dicfdi avant 1'entrie un vigucur 

de 1'A\S, sa feiunsu (lus uonditions icononiqucs de la rente transitoire Staist rem- 

plies) aurait pu prctendru 5 une alioeation transitoire du vcuvc clSs le r janvier 
1948,- pour autant cjue, dans un diiai convcnable courant dis Cette date, ehe ait 

obtenu ou du inoins dumandi sa riintigration. Mais en fait il en est tout autre-
ment 0. A. a itf diularc dfcidi par dicision du Tribunal de distniet de Leutkirch 
du -1 mai 1950 seulum(-nt (et uommuniquic 5 son ipouse le 21 aoü.t 1950). Gest 
iu 17 mars 19-15 qui ust consiciiri par ic droit eivil Cousine le jour du dieSs et pour 

dame A uomnse jour du vuuvagc. Cc ttc eirconstancc ne doit toutefois pas, en 

rnatiSru dAVS, faire eonclure 5 un droit 5 i'aiiocation remontant au 1 janvier 

19-18 dij5. Es effut la reconnaissancu de cette alloeation dipencl cn l'espSce duic 

diciaration judiciaire de dicis dont la procedure ne s'est ternsinfe qu'cn automne 

1950. Gest pourquoi il eonvient iui de ne faire courir le diiai (eonvenablc) pour 

introduirc inc dcnandc en riint(giation quc dis la fin de la procidure en dfcia-
ration de dic5s. Mais Ininse dans cc cas, la demande eis rfintfgration de 
darne\.est tardivc. L'assuric habitait la Suisse dcpuis 1948. En automnc 

1950 dij5 eile aurait pu soiiieiter sa rfintignation Au heu de ccia eile 

a attundu jusquen mai 1953, soit pris du trois ans, avant de s'y dfterrniner. Ors 
ne Saurait uons;derer dans de teiles eonditions que ics dimarches aient itf cntrc-

pniscs dans un dihai -convenable. Le juge de premiSre instanec est dans 1'crreur 
lorsquii adiet que J. A. na pu eutrcprenclre du dimarehus pour sa riintfgration 
quc dupuis ie 1 janvier 1953 (jour du l'untrie en vigucur du la ioi sur iacqui- 

SitiOn et la perte de la nationahti suisse (In 29 septemhru 1952) Aux turmes de 
i'articie 10. 1 aiinia. iuttrc b, de lancienne ioi sur la nationahitf du 23 juin 1903, 

iasur6e aurait pu, en tant que vuuve et en produisant la diclaration judiciainc de 
hieSs uommuniquie eu io5t 1950, obtenir gratuitement sa niiintigraticn dans la 
nationaiitd suisse. 

(Tribunal fidiral dIes assurac(,s cn ha cause J. .4., du 1-1- mai 1955. FI 81/55.) 
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Le droit 5 1'aliocation unique de veuve se prescht par cinq ans ds la 
fin du mois suivant le veuvage. Articic 46, LAVS. 

II diritto all'indennitS unica di vedova si prescrize col decorso di ein que 
anni dalla fine dcl niese successieo alla morte dcl rnarito.Articolo 46, LAVS. 

Le prcmier )poux de dame E. 6., nfc en 1915, ic ressortissant suisse H. B., est 
dfc0d le 1 mai 1949. La veuve, saris enfant, ne fit tout d'abord valoir aucune 

prdtention 5 une prestation de l'AVS. Eile partit en ffvrier 1933 pour 1'Italie, o 
eile fpousa un ressortissant italien le 27 mai 1953. Au cours du mois de juillet 
1954 eile se renseigna auprOs du Consulat gfnOral de Suisse 5 Milan sur ses droits 

5 1'fgard de l'AVS et s'annona le 31 juillet 1954 pour une allocation unique de 
veuve. La Caisse suisse de compensation constata la prescriptiOn et rejeta la dci-
sion de la caisse de compeilsation. Le Tribunal fdral des assuranees a motivd 
sen arrt comme il suit 

L'article 24, LAVS, accorde une allocation unique aux veuves qui, au des 
de lcur eonjoint, ne remplissent pas les conditions d'obtention d'une rene de veuve. 
Cette allocation remplace la rente et Neu que ccla ne soit pas expressfment sp-
eifif, les r5g1es valables pour les rentes le sont fgaleniunt pour les allocations. C'est 
ainsi notamment que la naissanec du droit 5 I'alloeanon s'apprOcie selon l'article 23, 
3e alina, LAVS, et est fixfe au premier jour du mois qui suit c(-lui du man. Ii 
en est de mfme pour la prescription qui, eile non plus, nest pas spcialcmcnt rgle-
mentfe en matire d'ailocation. Selon 1'article 46, LAVS anCien, le droit 5 chaque 
versement de rente se prcserit par einq ans ds son exigibilitd. L'artielc 46 nouveau 
qui a effet rtroaetif selon la jurispruduncc (cf. ATFA 1954, p. 206/207 ; Revue 

1954, p. 339) stipuic que lc Mai de einq ans court ds la fin du mois pour 

iequel la rente Otait duc. Lorsqu'il s'agit d'appliqucr par analogie cette disposition 
5 l'allocation de veuve, il eonvicnt de remarquer que si cette allocation est calculde 
selon les rgies valables pour les rcntes, eile est en revanche versfe en unc seule fois, 
sous forme d'un capital, et par eonsiqucnt entiOremeist exigible ds la naissance du 
droit. On ne saurait done convertir cc capital en inensualitfs pour fixer le dlai 
de preseription. Cc dflai court ainsi ds la fin du mois au cours duquel l'aiioeation 
ta1t exigible. 

De la sorte, ic dflai de prcscription eourrait en 1'espce d5s le 111  juillet 1949, 

pour arriver 5 Ochfance le 30 juin 1954. La loi ne prvoit aucun motif de proro-
gation de cc dflai, et une teile prorOgation ne saurait non plus ftre dfcid6e par le 
juge. Ii n'y a pas heu de trancher iei ha question si 15 prescriptlon aurait pu tre 
interrompue et si le dflai aurait recomnsenc 5 courir, au cas oS l'intfressfe se 
serait adressfe durant ic diilai du prcserition 5. unc autorit chargc de reprsenter 
l'AVS sans reeevoir de celle-ei les renseigncments neessaires car un tel ftat de fait 
n'est nullensent ftabii, ni rnfmc invociu5. Quant au röle des organes d'application de 
l'AVS au moment du d0es du man, il faut relever d'unc part que la eaisse de 
compensation, rccevant les cotisations du inari par l'intcrm6diaire de l'employcur, 
pouvait fort bicn ne pas avoir connaissance du dfcs du H. B. si d'autre par, 
l'offiee de i'tat civil n'a peut-ftrc 5. l'annoncc du d0efs pas remis 5. la veuve la 
formuie d'inscription 5. la rente de 1'AVS (il n'ftait pas t(,nu de remcttrc spciaic-
ment cette formule), ccci ne saurait avoir d'effcts sur le dflai de preseription. Il 
appartenait en effet au prcmier chef 5. l'intfressde clle-mfme de s'enqufrir de scs 
droits fventuels. Or c'est en juillet 1954 que pour la prcmirc fois 1'appclante s'est 
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renseigne aupr6s dun organe de 1'AVS, c'est-S-dire 5 un moment o6 le Mai 
de prcscription 6tait dj5 dchu. 

(Tribunal kd6ral des assurances en la cause E. F., du 3 mai 1955, H 52/55.) 

Les femnies devenucs veuves avant le 1e1  janvier 1948 ne peuvent plus 
prtendre une allocation unique transitoirc de veuve, n1me si kur riin-
tgration dans la nationalit6 suissc ou leur retour en Suisse s'est effectu 
post6rieurement 5 cette date. Articics 24 et 42, LAVS. 

Le donne riniaste cedove anteriorinente al 11  gennaio 1948 non possono 
pi5 pretendere un'indennitd unica transitoiria per vedova, anche se la 
loro rentegrazione nella cittadinanz svizzera o il loro ritorno in Svizzera 
1 aevenuto dopo tale dato. Articoli 24, 52 e 46, LAVS. 

Dame S. est devenue veuve le 31 d6ecmbre 1933, 5 l'hge de 34 ans die na pas 
d'cnfants. Eile a quittd 1'Allcmagne Ic 12 f6vricr 1954 pour rentrer en Suisse, son 
pays d'origine. Le 7 septembre 1954, eIle demanda lt tre au bhndfice d'une allo-
cation unique dc veuve. La caisse rejeta cettc demande, ltant cl'avis que le droit 
lt lallocation unique dc veuve avait pris naissance lors du retour de 1'intdrcss/e en 
Suisse sculernent et qu'il n'6tait par consdquent pas encore prcscrit. Le Tribunal 
de prcmi6re instance reconnut donc lt dame M. S. le droit lt une allocation unique. 
L'-Office f6dira1 des assurances socialcs attaqua cc jugcment et conclut lt la sup-
pression de 1'allocation unique de veuve. L'appel a ltlt admis par le Tribunal fldhral 
des assurances, pour lcs motifs suivants 

Le droit 1. une allocation unique de veuve prcnd naissance tout comme le 
droit lt la rente (art. 23, 2e al., LAVS) le prcmier jour du mois qui suit le dlchs 
du man. Du mme, le dhlai de prescription prltvu lt l'article 46, LAVS, commence 
lt courir dhs cc momcnt-1ä. Pour les fcmmes cicvenues veuves avant le l janvier 
1948, on adnict que le droit lt une allocation unique a pris naissance au 1 janvier 
1948. Cutte solution part de l'ide que lallocation constituc ccrtcs, en principe, 
une aidc unique pour la plriode qui suit intuildiatcmcnt le veuvage, mais que lcs 
fcmmcs dcvcnucs veuves avant Ic 111  janvier 1948 n'avaicnt pas cu l'occasion de se 
faire valoir leur droit avant ccttc date. Pour ces cas-1ä, Ic 11- janvier 1948 consti-
tue simulianfmcnt lc polnt de dlpart du dllai de prcscription. Conform6ment lt 
larticic 42, LAVS, sculcs lcs veuves de nationalit6 suisse et domicili6es en Suisse 
peuvent prltendrc une allocation unique transitoire. Si ccs conditions n'dtaient pas 
rlalislcs le l' janvier 1948 au plus tard, un droit lt l'allocation unique ne pouvait 
pas prcndre naissance. Ii ne serait pas justifil de proroger cutte 6ch6ancc, mmc 
dans les cas o/ ]es conditions 6cononiiqucs mises lt 1'obtcntion des prestations tran-
sitoircs continucnt lt 6tre rempiics. En cffet, le fait du fixer d'une manire g6n6ralc 
la date de naissance du droit au 1' janvicr 1948 constituc d6jlt une fiction en 
cc sens que tous ccs cas sont traitds cominc si le man tait d6c6dd peu de temps 
seulcmcnt avant cctte date. On pcut en revanche se dcrnander - mais la question 
souffrc de restcr ouvcrte en 1'cspltcc s'il ne serait pas justifi d'aeeordcr une 
prorogation de l6ch6ance du droit lt 1'allocation aux femmes devcnucs vcuvcs 
postdrzeureinent au 1'' janvier 1948 et qui, aprhs 6tre dcvcnues 6tranghres par 
mariagc et avoir v6cu lt 1'tranger jusqu'au dtics de kur man, nevienncnt immd-
diatcmcnt apr6s icun veuvage stitablir cii Suisse et demandcnt leur rintgration 
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dans la nationalitf suisse ; une teile r/serve a dj5 faite, en cc qui concerne la 

date de la rinngration, dans ic jugement prononc le 14 mai 1955 cm la cause 

J. A. (Revue 1955, p. 000). 
En l'espec, st d'aprs cc qui a 5t5 exposf plus haut, le droit 5 l'allocation 

aurait pris naissance le le  janvier 1918 si, 5 cette date &j5, i'int/ress/ avait 5 
nouvcau diu domicile en Susse. Mfmc si tel avait ft/ le cas toutefois, eile aurait 
dfs faire vaioir son droit avant ic l janvier 1953, date 5 laquelic la prcscription 
serait intcrvcnue. t)r dame M. S. est revcnuc en Suiss is 1 fvrier 1954 scuiement. 
Largument invoquf par l'autoritd cantonale de rerours selon lequel on ne saurait 
exiger des veuves vivant 5 i'dtranger qu'ciies 13r5sentent une dcmande pr/ventivc 
dallocation, nest pas pertinent ou bin ces veu\ es font cm sorte de remplir les 
conditions inises 5 1'ohtention di'unc alloration, ou alors pr/cis/1nent dies doivcnt 
renonrer 5 une teile prestation. La ci/rision de la caisse de uompensation, rcfusant 
d'arcorder und allocation uniquc dc vcuve 5 dame M. S., 3tait par consiquent 

j ustifi6e. 

(Tribunal f/dfrai des assurances en la (ause M. S.. du 10 juin 1955, H 103/55.) 

1. Droit t une rente d'orphelin 

Les orphclins franais ne peuvcnt prtendrc une rente transitoire que 
s'ils reniplissent personnellement la condition de 15 ans de sjour en 
Suisse, prvue au paragraphe 2 du protocole de la convention avec Ja 
France. 

G1i orfani frrsncesi possono pretendes e ona rendita transitosia soltanto 

ocr soddcvfino personalmente il requzsito dci 15 anm (Ii soggiorno in 
Srizzea, previsto al paragsafo 2 dal protocollo della coneenzione con la 
Fron cia. 

Le litige pose la question de savoir si les orphclins franais, qui prdtcndent 8tre 
mis au bdnfirc dune rente transitoire, doivent personnellemcnt remplir les condi-
tions prvucs au paragraphe 2 du protocolc relatif aux rentes transitoires (au moins 
quinze ans &rsidcnce en Suisse, dont une ann/c au snoins pr/c(dant imm/dia-
temnt la dcmande) .Aux dires de lappelante. rette solution n'cst pas admissibic, 
car il serait « arbitrairc ct contraire 5 i'esprit et aux intentions des Hautcs Parties 
conLractantes 5 la Convention franco-suisse de priver des orphelins franais d'une 
rente transitoire de l'AVS suisse pour le scul motif qu'iis nont pas quinze ans 

de s/jour en Suisse 
Il ressort du nscssage du Conseil fdd/ral du 10 janvirr 1950, quii a faliu trouver 

un systIne compensatOic pour purmettre que les vieillards suissrs r/sidant en 
Franc. puissent touchcr les allocations aux vicux ou les allocations aux vicux tra-
vailieurs salarifs aecordfcs par la ifgisiation fraisaisr aux seuls ressortissants 

franais. De 15 le protocole. anncxd 5 la Convention du 9 juillet 1919, qui cst fondi 
sur le principe de la r/riprocit/ ; en contre-partic des allocations accordcs aux 
rcssortissants suisscs en France, les ressortissants franais qui ont au moins quinze 
ann/es de r/sidencc en Suise dont une ann/e au moins prfcddant imm/dliatensent 

la demande - on igalemcnt droit aux rentes transitoircs prdvucs aux articies 42 et 

suivants, LAVS. 
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()n constatc ecpendant qu'aucune difkre sec nest falte. quant 5. la condition 
relative 5. la dure de rdsiclenec en Suisse. entre 1es personncs 'iges et les survivants 
et quo ic protocole ne contient pas de dispositions para11i'les 5. 1'articic 5, lcttrc e. 
de la (.ionvention qui tratc des rentes ordinaircs) . Ccla s'expliquc par Ic fait quo 
la France ne connait pas le versement de rentes de surs is ants dans son rfgiisic 
transitoirc (au ckc5.s d'un ressortissant suisse rsid!ant en Francc, la s cuve et les 
orphelins ne touchent donc aucune prestation ) . On cloit adrnettrc quc la France 
et la Suisse n'avaicnt cm isaC« en isitii'rc de rentes transitoires, quo lcs rentes de 
vicilles,,. Gest ce qui o ssort, di i 1k urs des cxplications donn2es par le Cons,il 
kdral dans son rnessage du 10 jans er 1950 et des tcrm"s inmcs du primbule 
du protocole « Los Ilautes parties contraetaritcs soueieuscs de faire hisdfjejer hs 
vicillards ressortissants de l'un ou dc l'autrc pavs des dispositions prorant l'attri-
bution d'alloeations ou dc rentes trinlsitoires 3 eeux cientre eux qui ne r2uriissent 
pas les conditions pour avoir droit 5. iinc pension ou 5. une rente normale... 

Ccla &ant, en ne saurait prtendrc quc la condition de durh de sjour doi 
trc rcmplic par le ressortissant franais personnelluinent, coinmc le prvoit 1'arti-

dc 5, lcttrc c. dc la convcntion eis iva1i5rc de rentes ordinaires, mais non par scs 
survivants. En labsence d'uns disposition expressc du protoeole, il faut adincttrc, au 
contrairc, quo cc sont les prineipes valahlcs pour les rentes transitoires qui sont appli-
cahles. Or, en nsati5.rc dc rentcs transitoircs, c'est la situation personnelle du biinfi-
ciairc qui ist dtcrniinante et c'cst cc dernier qui doit remplir les conditions ktalcs 
(limitc du r( enu et de la fortune prise en compte, heu ckterminant) . C'cst donc 
5. juste titre quc les orsanes de 1AVS ont prdcis quc pour avoir droit 5. une rente 
de vcuve ou d'orphchin, lcs ressortissaists franais cicvaicnt remphir personncllement 
in condition relative 5. ha dure nsinimum de rcsidenee en Suissc. 

Dans l'cspce, il nest pas conteste quo les deux enfants, nds en 1942 et 1944, 
n'ont pas quinze ans de sjour en Suissc. Gest 5. bon droit, d5s lors, quo la caisse 
de compensation a refus de les mettrc au b5.nfiec d'une rente transitoirc rl'orphelin. 

(Tribunal fcdrah des assuranccs en ha cause A.J. D., du 27 avril 1955, H 266/54.) 

II. Rentes transitoires 

Le salaire qu'un assuni verse 5. sa fille pour tenir son rninage ne rentre 
pas dans les dductions 1)'ues 5. 1'article 57, RAVS. 

Il salasio versato ad una fig/ja per il gor'erno della casa non rientra nel 
noz'ero delle deduziosu pseviste nell'asticolo 57, OA VS. 

Los dductions oprcs sur le rcvcnu heut d'un requrant sont himitativement nu-
rnrcs 5. 1'articic 57, RAVS. Lc jugc ne pcut aceorder des dductions qui ne 
scraient pas prsivues  5. cet artiele. 11 appartient en eff(,t non au jugc mais au Con-
seil fdrah, aux termcs de h'articic 42, 3' ahina, LAVS ‚ de pisiciser quehles sont les 
dduetions qu'ih se justifie d'oprcr du point de vue social. L'assur, en h'espSce, 
confic ha tcnue ehe son numnagc  5. sa filic. II nest pas eontcst que celle-ei lui 
occasionnc des frais de pension et de sahiirc seuhc se pose la qucstion de savoir 
si ces frais rentrent ou non dans los dductions prvues 5. l'artichc 57. 

Aux tcrmcs de la hcttrc a) de cette disposition, pcuvent trc dduits « les frais 
gnraux qu'cntraine 1'ohtcntion du rcenu . 11 faut cntcndrc par 1ä les d5.penses 
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indispensabies faites pour se procurer un revenu. Ce quc 1'int&ess a dpcns pour 
sa fille en salaire en espkes ou en nature ne peut &re consid& comme frais 
d'obtention du revenu car il bnMicierait des mmes revenus (sa pension des CFF 
et le logement dans sa propre maison) s'il ne vivait pas en mnage commun avec 
sa fille. Il s'agit Iä bien plus de frais de mnage qui ne sont pas dductibies 
(cf. Revue 1949, p.  77, et 1953, p. 69). 

Mais on ne saurait y voir non plus une dduction base sur les iettres f) ou 
g) de l'article 57. Une teile dduction selon la lettre g) est exclue d'embie car il 
n'y a entre l'intim et sa fille aucun rapport de droit au sens des articies 145. 152, 
170 et 319, CCS. On ne retrouve pas davantage lcs rapports d'entretien ou d'assis-
tance prvus ä la lettre f) car la fille, qui est apparemment en mesure de travailler 
hors de la maison ainsi quelle l'a fait jusqu'en 1952, ne saurait tre consickre 
comme tant ä la charge de son p&e. 

(Tribunal fdral des assurances en la cause K. N., du 20 mai 1955, H 121/55.) 
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CHRONIQUE 
MENSUELLE 

La commission du Conseil national charg1e d'examiner le projet d'arrt 
prorogeant l'aide compl&nentaire ä la vieillesse et aux survivants a sigi le 
6 septembre 1955, sous la prsidence de M. Schütz (Zurich), conseilier 
national; MM. Etter, conseiller hidral, et Saxer, directeur de l'Office f€di-
ral des assurances sociales, assistaient aux diibirations. La commission a 
dcid de proposer au Conseil national, d'une part de prolonger de trois ans 
seulement et non pas de cinq ans comme le prvoyait le Conseil fdral 

la dure de validit de 1'arrt relatif ä cette aide, d'autre part de 
s'opposer is Ja rduction pnivue par Je Conseil fdra1 (cf. Revue 1955, 
p. 206/207) et approuve par Je Conseil des Etats des subsides ailou& 
aux cantons et aux fondations pour Ja vieiilesse et pour la jeunesse. Eile s'est 
1gaJement prononce contre la suppression de i'articie 2, 2e a1ina, de i'ar- 

qui autorise le Conseil fdraJ ii. porter ä 10 millions de frarics le 
montant total des subsides (cf. Revue 1955, p. 208/209). Par ces proposi-
tions, Ja commission visait ii maintenir le systme actuei en y apportant Je 
moins de changements possible, jusqu'au moment oü seraient connues 1'am-
pleur et Ja  porte de Ja troisime revision de la Joi sur 1'AVS. Le 21 sep-
tembre 1955, Je Conseil national a adopt intgraIement les conciusions de 
sa commission. Une semaine plus tard, Je Conseil des Etats revenait sur sa 
dcision premire (cf. Revue 1955, p. 235) et s'est ral1i 1'avis du Conseil 
national. Ainsi, 1'arrt fdral du 8 octobre 1948/5 octobre 1950 se trouve 
prorogi jusqu'au 31 dcembre 1958, sans subir d'autre modilication impor-
tante que celle relative ä Ja c16 de rpartition des subsides (cf. Revue 1955, 
p. 207/209). 

* 

La conf&ence des caisses cantonalcs de compensation s'est runie ä Mon-
treux les 16 et 17 septembre 1955, sous Ja prsidence de M. Werner Stuber 
et avcc la participation de reprsentants de J'Office fd6ral des assurances 
sociaies ainsi que de Ja Centrale de compensation. Au centre des dbats 
figuraient deux exposs, i'un de M. P. Binswanger intitul « L'assurance-
invalidit et ses problmes »‚ expos publi6 aux pages 000 ss de cc numro, 
1'autre pr&ent par M. H. Wolf, remp1aant du chef du groupe des 
conventions internationales de la section de 1'AVS, traitant des con-
ventions internationales en rnatire d'assurances sociaies et dont des 
cxtraits paraitront dans Je prochain numro. Par ailleurs, Ja confrence 
traita la question de Ja fixation des cotisations sur les revenus provenant 
d'une activit6 lucrative indpendante durant les annes 1956/1957, de 
mme que les r€suJtats de la revision des rentes transitoires en 1955. 
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Le Conseil national a consacr, le 21 septembre 1955, sa sancc de 
i'aprs-midi 5. J'examen des interventions pariementaires en matiire d'AVS. 
Ii appartenait tout d'abord 5. M. Wartmann d'exposer les motifs de sa 
motion (cf. Revue 1955, p. 173), qui exprime le d&ir de voir modifier 
1'article 21 de la loi sur 1'AVS de teile manire que les femmes marires 
qui ont 65 ans rvo1us et dont 1'rpoux West pas au bn6fice d'une rente 
de coupie, obtiennent une rente ordinaire de vicillesse lorsque par leur 
travail dies contribuent au revcnu du mnagc. Puis M. Meister demanda 
sous forme d'un postulat (cf. Revue 1955, p. 152) que soit cxamine la 
possibiiit pour les femmes non maries et les veuves de brnficier des 
rentes ordinaires de vieillessc ds l'5.ge de 60 ans. Me  Monfrini (qui avait 
repris le postulat Perret, cf. Revue 1955, p. 191) pria ensuite le Conseil 
fdira1 de voir dans quelle mesure les rentes de i'AVS pourraient tre 
ieves et aliouies gaiement aux personnes nes avant ic 1r  juillet 1883. 

La motion de M. Bodenmann (cf. Revue 1955, p. 191) visait galement 
ii une augmentation du montant des rentes et d'autre part 5. 
l'Mimination des rigueurs subsistant encorc actueilcment. Enfin, M. Gnägi 
indiciva les motifs de son postulat (cf. Revue 1955, p. 220) tendant 5. 
voir toutes les personnes nCes avant le 1er  juillet 1883 bnficier des rentes 
transitoires, et le droit 5. la rente prendre naissance ic premier jour du 
mois suivant le 65° anniversaire. M. Etter, conseilier h1d6rai, dp1ora 
cette avalanche d'interventions parlementaires en matire d'AVS et fit 
savoir que tous les vceux susceptibles d'tre pris en consid&ation dans 
une quciconque mesure seront transmis lt la Commission fdrale de 
1'AVS, pour tre examins dans le cadre de la troisime revision de la 
loi sur i'AVS. Aprs quoi, le Conseil national accepta de transmettre au 
Conseil fidrai tous les postulats presents, ainsi que les motions Wartmann 
et Bodenmann transformies en postulats. Pour termincr, M. Sprecher 
dveloppa sa motion (cf. Revue 1955, p. 219) rclamant une M6vation 
massive des rentes. M. Etter dc1ara que cette intervention ne pouvait 
tre accepte, pas plus comme postulat que comme motion, car eile mettait 

en question les fondements mmes de l'AVS. La ra.lisation de la inotion 
Sprecher ferait passer les dpenses immidiates de 400 5. 1800 millions de 
francs par an et aurait pour consquence, 5. l'&at stationnaire, d'exiger 
des cotisations non plus de 4 % mais de 14 o/o  Sur cc, le Conseil national 
repoussa la motion Sprecher par 63 voix contre 20. 

La Sociiti suisse des juristes a tcnu son congrs annuel lt Interlaken, du 
24 au  26 septembre 1955. L'un des deux thmes 5. i'ordre du jour s'inti-
tulait « Prohlmes juridiques actueis de i'assurancc-vieillesse et survivants ». 
Cc sujet fut prsentr d'une part par M. Hans Oswald, greffier du Tribunal 
fdral des assurances, rapporteur de iangue allemande, d'autre part par 
M. Jean-Daniel Ducommun, chef du groupe des rentes de la section de 

346 



l'AVS ä l'Office f6d6ra1 des assurances sociales, rapporteur de languc 
franaise. Dans leur expos oral, les rapporteurs se bornrent pour l'essen-

dcl ä prcciser certains aspects des probRmes traits dans leurs rapports 
crits (cf. Revue 1953, p. 000). C'est ainsi notamment que tous dcux 

esquissrent is nouveau leur point de vue respectif sur la question de 
l'effet prjudicicl des dcisions du Tribunal fdral des assurances. Cette 

question forma 6galernent le ccntre principal des dbats fort anirns qui 
suivirent, dbats auxc1uels prircnt part MM. P. Binswanger, de 1'Office 

fd6ra1 des assurances sociales, A. Maurer, de la Caisse nationale suisse 
d'assurance en cas d'accidents, A. Gvsin, juge au Tribunal fdra1 des 

assurances. A. Picot, conseiller aux Etats, R. Barde, secrtaire g(nral 
de la Fdiration roniande des syndicats patronaux, et A. Lotz, pr6sident 

de la Commission de rccours AVS du canton de B1e-Ville. 

* 

Quatre nouvelies interventions relatives ä l'AVS furent encore traites par 

le Conseil national bes de sa s6ancc du 28 scpternbre 1955, ä savoir les 

inotions Bratschi et Cuinand et les postulats Dietsc/zi et Munz publis 

aux pages 000 ss de cc nurn6ro. M. Etter, conseiller f6d6ra1, annona 
que l'un des nombreux vuux de revision scra ralis indpcndamrncnt 

des autres et pour le ir  janvier 1936 dj5 soit la supprcssion des lirnites 

de revenu pour les personnes n6cs avant le l juillct 1883 et les per- 
sonnes devenues veuvcs ou orphclins avant le l dccrnbrc 1948. Un 
message en cc scns sera sournis aux Chainbres fclrales avant la session 
de dccmbre cncorc. 'lotis les autres v(eux en revanche ne pourront trc 

exarnins qu'en corrlation avcc 1'introduction de 1'assurance-invalidit. 
Aprs que MM. Bratschi et Guivand, conseillers nationaux, se fussent 
dclars cl'accorcl de convertir leurs iuotions en postulats, lcs quatre Pos-
tulats ont t' acccptts par le Cionseil fdral. 

* 

Lors de cctte rnme sFancc du 28 scptcinbrc 1933, le Conseil national 

s'occupa cgalcinent de la iuotion Dietschi relative ä 1'aide aux invalides 

(cf. Revue 1933, pp. 73 et 74). M. Etter, consciller fdcral, rappela 

tout d'abord la d('cision du Conseil fclral, cilargeant le Dpartcxrient 
de l'int'rietir cl'i'lahorci un projet de boi sur l'assurancc-invalidit« 11 relcva 

que cctte assurancc periucttrait cl'englobcr toutcs les inesures 
par le rnotionnaire au titic cl'« aide aux invalides ». Etant donn que 

les voux du iriotionnaire sont cks maintenant dj3 en voie de nalisation, 
M. Etter aurait souhait6 voir la motion convcrtic en postulat, afin d'vitcr 

tollt retard provcnant dc la discussion de la iuotion au Conseil des Etats. 

M. Dietschi, conseiller national, maintint toutcfois sa rnotion en tant 

que telle, et Ast par 52 voix contre 11 que le Conscii national dcida du 

l'adopter. 
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Les 2$ et 29 scptembi'c 1955 s'cst tenne la vingtimc srancc de Ja Com-
mission rruxte de liaison entre les autorits fiscalcs et de 1'AVS, sous la 
prsidcncc de M. P. Binswanger. Le principal ohjct 5. 1'ordre du jour 
6tait le projet d'une circulaire n° 56 b. Cc projet cornportait non sculemcnt 
des preseriptions de procdure en matire de dtcrrnination et de communi-
cation du revcnu provenant de 1'exercice d'une activit lucrative indpcn- 
dante; ii comportait galement et ccci kait un lment nouveau des 
presuriptions de droit matericl relatives 5. 1'obligation pour les indpcndants 
de payer des cotisations, ainsi qu'au revenu d'une activit indpcnc1ante 
dtcrininant pour la fixation des cotisations. Le projet Mabor par l'Officc 
fc1ral des assurances sociales scra d6finitivcmcnt mis au point bes d'une 
prochaine s6ancc de la cosnmission, qui aura Ecu en dcccmhrc. La com-
mission a entcndu en outrc un cxpos fort int6rcssant de M. Ch. Pei'rct, 
chef de la sous-division de l'imp6t pour la d6fcnsc nationale 5. 1'Adminis-
tration f(cRra1e des contributions, portant sur les dbuts et les dvc1oppe-
mcnts de la collaboration entre les autorits fiscalcs et edles de 1'AVS, 
et sur 1'activit6 de la commission mixte de sa cration 5. cc jour. 

Lassurance-invalidite et ses problömes 
Rapport prsent par M. P. Binswanger 
ä In Confrence p1nire des caisses de compensation. 
le 16 septembre 1955, 5. Montreux 

Au moment de la campagnc en favcur de 1'AVS, en 1947, il n'&ait pour 
ainsi dire qucstion [Inc  de l'assurancc-vicillcssc; l'assurancc des survivants 
n'tait mentionn6c qu'cn passant. Beaucoup ne s'aperurcnt, et notamtncnt 
dans les milicux des caisses de compcnsation, qu'aprs la misc en train de 
1'AVS quc 1'assurancc des survivants rcvtait du point de vuc de i'inclividu 
une importance minc plus grandc quc i'assurance-vicillessc. Pourquoi ? 
Parec quc la mort de son chef prive la fannile, non scuicmcnt de son 
souticn moral, mais aussi cononhiquc, et ce.la  d'une manirc plus forte 
que ne ic fait la pertc de gain par suite de vieillcsse. La mort ne peut 
comrnc la vicillcssc trc pr6vuc longtemps 5. l'avancc; eile survicnt dans 
la plupart des cas d'une manifrc inattcndue et surtout 5. un Inomcrtt oS 
la familie n'avait pas cncore pu amasser des rscrvcs suffisantcs. 

11 en va de m&mc du 1'invalidit« Eile aussi survicnt souvcnt 5. un 
moment oü ii n'y a pas cncorc de rscrves suffisantcs, et mmc, au contraire, 
5. un moment oü ]es i'(scrvcs ont W ahsorb6es par la rnalaclic qui a 
prcch" 1'invalidit. Economiqucmcnt, l'invalidit du chef de familie cst 
encore plus lourde quc sa mort, car non scuicrncnt il ne peut plus faire 
vivrc la familie, mais cncorc ii tombc 5. sa charge. 
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L'aiticic 34 quater de la Constitution donne la prioritS 5 1'assurance-
vicillesse et 'urvi\ ants, Co dcielarant que la Conf5cl5ration introduira 1'AVS 
et qu'clle pourra introdoire u1trieurenicnt l'assurancc-invaliditS. Mais 
cela ne signific pas quc la Constitution alt m5connu 1'importancc sociale 
de l'assurance-inalidit6. Le niessage du 21 juln 1919, qui a finalernent 
abouti au vote populairc poltant 1'article 34 quater dans in Coiistitution, 
avait pour titre: « Message du Conscil f5d5ra1 5. 1'Assenibliie f6d(iale con-
cl nant 1'attribution 5. la Conf5dii atic,ii du droit de 11gif5rer cii iiiatii c 
d'assurancc-invalidit6, vicillesse et survivants ». L'assurance-irivaliditS Stait 
alois p1ac5c au prelnier rang. Dans les d5bats pai leinentaires l'opinion 
prva1ait au c1but qu'il devait en tre ainsi. Si par la suite ii cii est allS 
autrement, c'est uniq uelncnt parce que in r6alisation de 1'AVS pat ut plus 
aisSc que celle de 1'Al, dont on craignait les grandes difficult5s tecliniques 
et l'inconnu des r5percusions financieres. On penSait auglnenter les cliances 
de succSs en 5difiant par Stapes succcssives les cliversis branches des assu-
rances sociades. 

Aujourcl'liui, le clieinin de l'AI parait Stre d6blayi, l'\VS s'Stant 
solideinent Stahlie dcpuis Sept ans et cicini qu'elle cxistc. En juillet der-
nier, le Conseil fSdSral a cicid6 de eliarger le 1 )5pai tcmcnt de l'int6rieiir 
de pr5pai'ci' 00 projet de loi jusqu'5. fin 1956; et 5. rni-scptcmbi e il a 
instituS unc COidillilSSiofl d'experts qui devra Slucider les piohlimcs cntou-
rant l'introduction Tune assiiranec-invalidit5 ftclrale. Les 5ticics pous5cs 
que l'OFAS a faites jusqii'3 pi 6sent ont mis en ('vidence lis pi obl5uie 
que nous allons ahorder. 

* 

Ii faut cu tout Pl eiuer 1 icu (tahlir le b Lit (j In' l'uu s'it assign( quailt 5. 
l'AI, ou en d'autres teriles quels sollt les risques Lilie l'\l de ra couvrir. 
La i Sponse parait simple: Le risc1ue d'invalidit(. Mais que faut-il cntcndrc 
par invaliditS 1 Ordinairernent, on cntcnd pai 1L't unc attcinte ii 1'int5grit6 
corporelle ou mentale. loutc attcinte notahic 5. l'int(grit6 corporelle ou 
mentale i a-t-clle 5trc causc d'iine prcstation Al. niSine si dIe n'cntraiue 
aucune consSquencc (conoluiquc 1 L'employS de hurcau, par exemple, 
qui perd la main gauche, mais qui peilt reprendrc on tras all et conservci 
sa place, doit-il avoir droit 5. des prcstations Al 1 

Aucune assiirancc StrangSre ne va aussi bin, et nous ne le pouvons 
pas non plus. On ne poui ra reconnaitre comnie mi alicic au sen de l'AI 
que ccliii qui par su i tu de nialadic. cl'acciclent ou d'usurc pr'matur(e 
de 1'organisme n'est plus du tout en (tat de gagner sa vic ou ne l'cst plus 
en plcin. Ii faudra exaiuinei si ]'invalide de naissance ou ccliii qui le 
dc ient avant cl'(tre en Sige de gagner sa vie b(n(licieront aussi des prcs-
tations Al. 

Nous dci ons en tout ein nous cl(fairc de l'icl(c que l'invaliditi' au sins 
de 1'AI soit unc notion m(dicalc. (!c  qui est cicichif, cc n'et pas unc 
infirinitS pilysiquc ou mentale. mais bien les cons(110cnrc5 (coliOliliqucs de 
l'infirmit6. Cc qui est d6csif encore, cc n'est pas l'iliensit( dii douirnage, 
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mais le dcgr de diminution du la capacit de gain qui cii rsulte. C'est 
ainsi que, par exemple, la legislation alleniande dfinit l'inva1idit: 

« Est rputr invalide l'assur qui par Suite de maladie, d'autres in-
firrnit& ou de faiblesse physique ou mentale est hors d'tat, par 
une activit la mesure de ses forces et de ses facults et qui peut 
tre quitablement exigc de lui, cornpte tenu de ses aptitudes et 

de la profession qu'il excrait jusque-15 de se procurcr la moiti du 
gain normal obtenu dans la mme rgion par des travailleurs hien 
portants de la mme cat('gorie que lui et ayant une formation pro-
fessionnelle analogue t la sienne. » 

ii ne peut tre du scul ressort du rndecin d'tablir si quclqu'un est 
invalide selon cette dcfinition; c'est aussi Faffalre des spccia1istcs du 
rcclassement professionncl et du march du travail, des rconomistes et des 
j uristes. 

Le dcgr d'invalidit laisse notamment ouvertes diverses solutions pos-
sibles. L'invalidit sera-t-elle dc1are djt pour une ineapacitc" de gain 
de 50 pour cent, comme dans 1'assurance allcmande, ou sculement de 
66 dcux tiers pour cent au moins, comme dans la plupart des autres pays 
europens ? La discussion devra porter aussi sur le point de savoir si 
l'incapacitt de <,ams'apprmcie seulement en fonction de la profession 
cxerce auparavant par l'invalide, au en fonction aussi d'autres activits 
qui pourraient tre &iuitablemcnt cxiges de i'assur& Enfin, on dort encore 
dcider si 1'inva1idit doit tre probahleinent durable ou s'il suffit ciu'clle 
soit vraisemblablement temporaire. 

1 

Une fois pos qui doit trc rcgard comme invalide et qui a done clroit 
aux prestations Al, ii se prsente une cicuxime question fondamentale: 
Quelles prestations l'AI doit-clle fournir ? A considrcr la SUVA, 1'assu-
rance-militairc, les caisses de pension, les assuranccs-vie ou invalidit pri-
ves, et aussi la piupart des assurances-inva1iditf publiqucs de l'Stranger, 
la rponse parait aisc: Prcsquc partout les invalides sont cl'abord au 
hnfice de prestations en csp5ces, sons forme soit de rentes soit cl'indcrn-
nits en capital. Quoi de plus imnidiat quc l'octroi de rentes, surtout 
du point de vue des caisses de compensation dont une des tclies essen-
tielles est de servir des rentes ? En dfinitive les rentes seront les prestations 
qui chargeront le plus les finances de 1'AI. Mais dies ne doivent pas trc 
mises au prcmicr plan, en particulier dans Vordre chronologiquc. 

De rnme le probImne du ch6mage ne dort pas tre abord, selon les 
conceptions modernes, par l'octroi de prestations en esp5ccs, mais par la 
cration d'occasions de travail, de mmne I'inva1idit dort tre combattue 
par des moyens qui tendent 5 c'lirnincr l'invaiidit6: ii s'agira donc du 
mesures destines 5 crcr la capacitm de gain au 5 la rtahlir ou tout au 
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inoins a la rclevcr. En d'autres termcs cc seront des dispositions qui emp-
clicront i'invalidit ou feront recuier i'invalidit cl6js apparue. De teiles 
mesures sont sur le plan dc la inoraie sociale d'une valeur incomparable-
ment plus 'iievc que ic simple versement d'argent. Et si dies sont couron-
nies de succs, ces mesures sont aussi heaucoup moins cotcuses que les 
rentes qui doivent tre servies t im invalide sa vie durant. Ellcs reprf-
sentent enfin un dgrvement pour l'ensembie de l'conornic en contri-
buant i climinuer le nombrc des consommateurs-non producteurs et 
aumenter le nonibre des individus engagfs dans ic processus de la pro-
d ucti an. 

Quelles sont ies mesures qui entrent ici en hgnc de comptc ? Dans 
l'ordi(- chronologiquc, cc sont les inesures d'ordre m6dica1 (soins mtdi- 
caux, soins pharmaceiitiqsies, traitement i'hpitai ou dans un tabhs- 
sement dc cure, fournitures d'apparciis auxiliaires comme les prothses, 
etc.) qui doivcnt permettre d'amliorer ic plus possible ou de stabihser 
i'tat de sant des personnes atteintes ou mcnac)es d'invalidit« Ges mesu-
res peiivcnt ftrc groupes sons le nom de « radaptation fonctionnclle ». 
Prcnons par cxernpie ic cas d'un rhumatisant, que ses douicurs empchent 
de travailier. Le dgaire de ses souffranccs par des cures thermales, des 
massages, des mfdicaments ou d'autres rnoyens et de ic rendre 5. son 
travaii cst infiniment plus profitable que de lui allouer und rente sa vic 
durant. ('es traitcments pourront tre trs cofttcux, suivant ic cas, mais 
humainemcnt et conomiquemcnt ils seront avantagcux, et surtout du 
point de vuc de 1'AI. lAs ne sont en cffet jamais aussi chers que 1'octroi 
d'unc rente viagrc. 

Son (tat de sant rtahli, autant qu'il est mdicaIement possibic, i'assur 
peut n'tre pas en tat de rcprcndrc son activit professionncllc comme 
autrcfois. C'cst aiors que i'assurance intervient par des mesures que i'on 
groupe aujourd'hui sons le nom de « rducation pro fessionnelle ». Ges 
mesures sont clestincs 5. donner 5. i'assur atteint ou mcnac d'invalidit 
unc certaine capacit de gain ou de la mi redonncr ou de la lui rendre 
plus 1eve. Quelles sont ces mesures ? D'ahord l'orientation professionneUe, 
qui doit montrer 5. i'assur€ quelics possibilits mi rcstcnt d'cxcrcer une 
profession et quciles en sont les limites. Puis viendra la formation pro-
fessionnclle 011 le reciassement profcssionnei qui doit rcntraincr i'assur( 
au travail 011 Je prparer 5. une profession nouvellc. Enfin il s'agira de 
trouvcr une place 5. i'assurr pi'ofcssionncllcment rduqu« Prenons 1'exem-
ole d'un horloger atteint suhitement de ccit& L'oricnteur profcssionnel 
devra trouver djucl nu)tier il peut encorc exercer en di)pit de sa ccitf et 
lequcl liii convient ic mieux. Cc sera peut-trc cclui de tRphoniste que 
les aveugles, comme on le sah, sont particulirement aptes 5. exercer. Ii 
appartiencira alors 5. iinc cole peut-trc spcialcment outille 5. cette fin, 
de dlonner 5. i'avcugle les connaissances nccssaires 5. sa nouvelle activite. 
Et finalcment. il faudra trouvcr la placc ilihre quc l'aveugle pourra occuper. 

11 n'cn va malheureusement pas toujours aussi hien que dans nos deux 
cxempies. Bicn des maux sont ingurissables et bien des infirmits sont 
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teiles qu'aucune activit n'est possible 011 que la capacit de gain restante 
ne permet pas 1'invalicle de se procurer plus de la moiti ou des deux 
tiers de ce qu'il gagnait auparavant. Dans ccs cas, qui sont malheureuse-
ment la majorit, une rente devra Etre alloue. 

La rente doit-elle tre verse ds que 1'assiir est soumis la radap- 
tation fonctionnelie et i la rdllCation professionnelle ? Les assurances 
itrangicsservcnt grnraleincnt des prestations en espces sous forme 
d'indcmnitv journaiub-es. Ces indernnits doivent perrnettre . l'assur en 
instance de radaptation fonctionnelle ou de rr16ciucation professionnelle 
de siihvenir i son entretien et ä celui de ses proches. 

L'assurance-invalidit fdrarle, fonde sur des conceptions modernes 
quant A ses aspects sociaux, conorniques et financiers, devrait couvrir 
les prestations sllivantcs: riadaptation fonctionneiie, rducation profession-
nelle,  indernnits journalires et rcntes. 

* 

Et maintenant voyons qui peut tre susccptible d'tre bnrficiaire de 
ces prcstations. Autrement dit quel doit tre le cerele des assurs contre 
i'invalidit ? 

En abordant cette qucstion, il faut se rappeicr qu'une notable partie 
de la population suisse est dfjs assurc d'une manirc ou d'une autre 
contre l'invaiidit« Nous pensons ici ä i'AI CIII canton de Glaris, f 1'aide 
aux invalides du canton de Genve, aux pro jets de BS.lc-Ville et de Soleure. 
Nous pensons ensuitc aux institutions puhliques et prives, qui assurent 
des centaines de milliers d'ouvricr.s et d'ernp1oys contre i'invalidit en 
gnrral ou contre certaines formes d'invaiidi«. Nous pensons naturclle- 
mcnt i'AVS qui assiirc l'ensemhie de la population contre i'invalidit 
due la vieiliesse. la Caissc nationale suisse contre les accidents, auprs 
de qili sont assurs im million d'ouvricrs contre l'invaiidit cons(critive 5 
un accidcnt du travail. Nous pensons cnfin 5 i'assurance-militaire fd-
rale, qui collvrc tous ]es militaires contre i'invalidit provcnant d'une 
malaclic 011 d'un accicicnt survcnlls all service militaire. 

Ii n'est pas possihle de trouver un critre permettant de dceler les 
personncs qui ne sont pas cncore assures contre l'invalidit. Mais on 
ne polirrait non plus adopter une r'gle scion laquelle, toimte la population 
t'tant assuric, quiconquc serait assurS par ailicurs se trouverait aussi 
exempt de l'assurancc obiigatoire: Irne teile r5

1
-1e serait inexi1cutablc. 

On dcvra donc renoncer 5 prendre en considration les assuranccs cxis-
tantes, lorsciu'il s'agira de d6cidcr de l'assujettissement 5 l'assurance ohii-
gatoire. Mais cette constatation ne prjuge en rien la piace qu'il faudra 
laisser aux institutions existantes dans i'difice de l'AI. 

On devrait en lirernier  heu songer 5 rendre i'assurance ohligatoire, 
1'cxp6ricnce montrant que ccimx qui restent loigns d'une assurance volon-
lairc sont pr(2cis1 uient ceux qui en auraient le plus hesoin. En outre, la 
nm&horle de la capitalisation est la seule qui convienne 5 une assurance 
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volontairc. Non seuleusent il n'y a rien ii dc dsirable, mais encore ii 
faudrait tenil' ä l'cart la 1-6n6ration d'entre (ceux qui seront dji inva-
lides au moment de l'introduction de l'assurance). 

11 faut encore examiner si l'ohligation doit englohcr toute la population 
obligation gnralc) oii s'il faut la limitcr certaines classes, clont les 

mcmbres en auront Ic plus hesoin (assurance de ciasses). Les motifs qui 
ont fait prcf&er l'obligation g(nra1e pour 1'AVS sont les mmcs pour 
l'AI. Le bcsoin d'tre assurc contre l'inva1idit est encore plus g"nraT que 
ccliii de l'trc contre la vicillesse. On pcut en effet se priiparer  contrc 
ccllc-ci, non pas contre cclle-1,i. Ainsi, par exemple, les travailleurs ind(-
pcnclants. Leur assujettissement s 1'AVS ne s'est pas fait sans contesta-
tions: tandis que l'AI doit soulever chez eux un immense intrt, tant 
est vrai qu'ils peuvent se trouvcr atteints d'inva1idit au moment marne 
oi ils sont en train de monter leur affaire. Des mesures de r&ducation 
profcssionnellc pourraicnt alors jouer un r6le essentiel. A cc propos, il 
convicnt de considrer que l'obligation gncrale est administrativcrnent 
plus facile. Les cxpriences faites par les pays qui ne connaisscnt que 
l'assiirancc de ciasses contre la vieillesse et l'invalidit le montrent ä l'vi-
dence. 

Ii demeurc unc question d1icate: c'est celle des Suisses l'trangcr. 
Peuvent-ils aussi adhrer ä l'AI ? et dans l'affirmative, tous les assur& 
facultatifs de l'AVS seront-ils automatiquement affilis ä 1'AI. 

* 

Une fois dtabli qui est assur ii l'AI et quclles en sont les prestations 
il faut rsoudre un autre prohRime: A partir de quel moment les prestations 
de l'AI doivcnt-elles tre fournies ? La solution est rendite difficilc par le 
fait qu'une partie de la population seulement est assure contre, la maladie, 
et que la dure, le „eure et ic montant des prestations ne sont pas uni-
formes dans toute l'assurance-maladie. 11 faut donc trouver le moven pour 
que l'AI intcrvicnne au moment oii l'assurancc-maladie cesse ses prestations, 
mais aussi pour que cclui qui n'est pas memhre d'une caissc-maladie ne 
soit pas avantagi en recevant une prestation Al avant celui qui est assur 
contre la maladie. 

Un rcgard sur l'6tianger aidera peut-tre i r&oudre ces difficults. II 
faut cependant garder l'esprit que les circonstances dans les pays qlli 
connaissent l'assurance-maladie ohligatoire, sont autres que chez nous. 
C'cst le cas par cxcmple de l'Allemagne oi, ä part quelques exceptions, 
l'assurancc-maladie obligatoire couvre le mme cercle de personnes que 
l'assurance-invalidit& La rg1e y est la suivante: 1'assurance-maladie sert 
toutes les prestations pendant les vingt-six premires semaines d'une mala-
die. La personne qui exceptionnellement ne serait pas assure contre la 
maladie doit se tirer seule d'affaire pendant ces vingt-six scmaines. Pass 
cc dlai, le cas est automatiquement (sauf quelques cas sptciasix) lis 
en charge par 1'assurance-invalidit6, qui verse alors toutes les prestations. 
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Cette dernire intervient avant l'chance du dlai 1i oü une invalidit 
durable est constate plus t6t. Mais mme en cas d'invalidit temporaire 
ou mme de simple menace d'invalidit, 1'assurancc-invalidit allemande 
peut ordonner avant 1'chance de vingt-six semaines un traitement de 

radaptation fonctionnel dans un de ses propres sanatoriums. 

En France aussi les nimcs ccrcics de personnes sont soumis aux deux 
branches, maladie et invalidit (en thorie la population entire, en ra1it 
et provisoircment seulerncnt les sa1aris et quelques groupes de travailleurs 
indpendants) L'assurance-maladie fournit les prestations en nature Pen-
dant un temps inchtermin et les prestations en espces pendant au maxi-
mum trois ans, ds la premire constatation rndicalc de la maladie. La 
dlimitation entre assurance-maladie et assurancc-invalidit ne se pose 
ainsi pas pour les prestations de soins mdicaux, mais seulement 
pour les prestations en espces. Sous cc rapport la 1gislation franaise 
prvoit que les pensions d'invalidit sont liquid&.s aprs un dlai de trois 
ans ii compter du dhut de la maladie; is moins quc 1'&at du malade ne se 
soit stabilis avant et qu'une invalidit durable ait constatc, car dans 
ces cas la pension est liquide avant le dlai de trois ans. 

Des prohlmes particulicrs se posent aussi quant au dbut des presta-
tations Al, lorsqu'il s'agit d'invalides qui ont des droits ä faire valoir 
soit envers la Caisse nationale, soit cnvcrs l'assurancc militaire. On est par 
1s amen consid&er les limites qu'il convient de tracer entre 1'AI d'une 
part et l'assurance-accidents obligatoire ou l'assurancc-militaire d'autre 
part. II faudra notamment &udier si les prestations AI doivent &rc 
cumul&s avcc edles de ces deux autres assurances, ou s'il convient de 

rduirc l'une ou I'autre des deux prestations en conflit, ou toutes les deux. 

* 

Toutes sortes de questions se posent aussi dans le domaine des rentes, 

domaine qui vous int&essera naturcilement bcaucoup plus. D'abord il 
faudra dcidcr si ic systme des rentes Al doit tre adaptr, celui de 
l'AVS. D'importantes raisons plaident 1'affirmative. C'est en premier heu 
Ic fait que 1'AVS assure toute la population suissc contre l'invalidit la plus 
frqucntc, c'est--dire contrc l'incapacit de gain pour cause de vicillesse. 
Les rentes de vieillessc ne sont ainsi pas autre chose que des rcntcs-invali-
dit, et Fon devrait calquer sur leur modlc les rentes « d'invaIidit pour 
d'autres motifs ». De cette manire on pourrait passer sans transition des 
rentes d'invalidit aux rentes-vieillesse. 

11 est cepcndant possiblc qu'ä y regarder de plus prs le systmc des 
rentes vicillessc ne se prte pas toujours . des solutions hcureuses dans 
l'AI. On pcut, par exemple, se dcmander s'il serait juste, en appliquant 
par analogie l'articic 29, 2e,  alina, lcttrc b, LAVS, de n'allouer qu'une 
rente partielle ((chclle 5) ä un jeune homme dclar invalide 5. l'.gc 

de 25 ans. Si, au contraire, on prvoit d'allouer toujours des rentes com- 
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piStes aux invalides, on cloit se demander s'il ne faudrait pas pr6voir une 
rgle analogue pour les veuves. Cet exemple montre que l'introduction 
de 1'AI Sera peut-trc l'occasion de discuter des modifications au syst5.me 
des rentes de l'AVS. 

Quant aux montants des rentes, ii faudra Studier s'il convient de les 
graduer scion le degr6 d'invalidit6. On peut soutenir que 1'invalicle com-
plet a besoin d'une aide plus -rande que celui qui West atteint qu'5. 
66 dcux tiers ou 5. 50 pour cent. Mais en peut r5.torquer que le dcgr5. 
d'invaliditS est d5jä si cliflicile 5. d&errnincr, que Fon devrait 5.viter d'in-
troduire d'autrcs gradations et par 1ä d'augrnenter ic noinbre des cas-
limite. 

Quel genre de rentes faut-il pr5.voii' : Si Fon reprend ic syst5.me de 
rentes AVS, on aurait en premier heu des rentes simples et des rentes 
de couplc. La rente simple serait en tout cas destinSe aux c5.libataires 
aux veufs et aux divoreSs. Faut-il aussi 1'allouer 5.. l'invalide mariS, tant 
que sa iemmc n'est pas invalide ? Ou bien l'invalide inariS cloit-il dans 
tous les cas recevoii' iine rente de couplc ? On devrait alors verser un 
supphnicnt lorsquc les dcux 5poux sont invalides; chose gu5rc possible, 
puisque le passage sans transition 5. la rente vieil1esse pour couple sei'ait 
alors impraticable. Mais est-il juste de n'allouer qu'une rente simple, quc 
l'invalidc soit mariS ou c(lihatairc ? Peut-tre la solution scra-t-elle dans 
!'octroi de suppl5.ments sp5.ciaux pour les invalides mnari6s. 

Une autre question est celle de savoir si la femmc mari5.e sans activit5. 
lucrative aurait droit 5.. ha rente simple ? Lc man, autant qu'il a sa pleine 
capacitS de -am, dcvrait tre en inesurc de subvcnir 5. l'entrctien de sa 
femmc invalide. Mais cc peut n'tre pas le cas et souvent l'invalidit5. de 

la femme ohhige ic inarl 5. engager une aicic pour veihier aux soins du 
m5.nage et des enfants. 11 y a certainement ainsi beaucoup de cas oü il 
serait tout 5. fait indiquS d'allouer une rente d'invalidit5. 5.. 1'5.pouse sans 
activitd lucrative. 

Comment tcnir comnpte des ohligations d'un invalide envers les enfants 
mincurs ou d'autres cr5.anciers de prestations d'cntreticn ? On poui'rait 
songer 5. compiSter la rente par des allocations pour en/ants et des alb-
cations d'assistance, comme en pr6voit, par exemple, le nilgime des alloca-
tions aux militaires. Enfin, reste 5. examiner si l'invahicle qui doit recounir 
5. l'aide de tiers pour accomplir les actes ordinaires de la vic ne devrait pas 
recevoir une albocation d'auxiliaire. 

11 n'est ici qucstion que des probl5mes les plus importants qui se 
poscnt dans le domaine des rentes d'invaliditS. Celui qui veut approfondir 
les recherches trouvera encore une quantit6 de prohl5mes, comme par 
exemple 'la situation des veuves ou des divorc5.es ou encore des femines 
qui vivcnt s5par6es judiciairement ou de lait de icur man. Des questions 
analogues, pam'fois de nature diff5.rentc, se posent pour les prestations en 
cspces 5. court terme. 11 s'agit des indeiiinit5s journali5rcs vers5.cs 5. ccux 
qui suivent un traitemnent de r5adaptation fonctionnehle ou des cours de, 
r5.5.ducation profcssionnclle. 11 s'agira d'aborcl d'51ucider les rapports entre 
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prestations s court terme et prestations 5. long terme. Le telnps rnanque 
nialheureusement pour aborder ici toutes ces questions. 

* 

Nous venons de passer en revue les principales questions dans le dornaine 
des prestations en espces. Ii s'en pose autant quant aux prestations en 
nature, c'est-5.-dire quant 5. la rfadaptation fonctionnele et quant 5. la 
rducation piofessiorinelle. Mais le temps manque ici ga1ement. En revan-
che nous devons accorder quelques instants au fznancement de toutes 

ces mesures. 
La solution de cette question suppose que l'on a pu se faire une icic 

de 1'importance des charges financires. On rnanque malheureusernent 
encore de statistiques suffisantes pour se livrer 5. des caiculs tant seit peu 
prcis. 0utre cela, les rpercussions Yinancifres d'une assurance-invalidit6 
sont beaucoup plus difficiles 5. appicicr que celifes d'une assurance-vicil-
lesse et survivants. La notion d'invalidit est en effet beaucoup plus vague 
que celle cl'5.ge ou de dcs. Il en dcoule que la marure dont les organes 
cI'excution appliqueront les dispositions lgalcs dginissant l'invaliditc 
aura une grande infinence sur le nornbre des l6nficiaires de l'AI. 

Partant de l'hypothse que l'invalidit sera dclarc pour une isicapa-
cit de gain de 50 pour cent et que l'AI sera obligatoire pour toutc la 
population, la section mathmatique et statistique de l'OFAS estirne que 
la cliarge totale sera de Fordre de 90 5. 110 millions de francs par anne, 
soit environ un dixime des dpcnses futures de l'AVS. 

Un fait a sous cc rapport une grande importance: Ast que 1'effectif 
des rentiers de l'AI, contrairernent 5. ceilui des rentiers de 1'AVS, se main-
tient 5. un niveau assez stable. Les d{penses ne subiront donc pas de grande 
fluctuation et cc fait rendra possible la mf'thode de Ja rpartition pure. 

Cornrnent alors financer les prestations de l'AI ? Vu 1'unit organique 
des trois risques invalidit, vieillesse et dcs, on pense immdiateinent 5. 
une conjonction du financeinent de l'AI avec cclui de l'AVS. Mais on doit 
d'embhe veiller stiictement que l'AI ne s'approprie pas des ressourccs qui 
ont t6 et sont encore destin6es 5. l'AVS. Les cotisations de 4 pour cent 
verses par les assurs et les ernployeurs et les contributions des pouvoirs 
publics viscs 5. l'article 103, LAVS, sont exclusivement destines 5. financer 
les ohligations de l'AVS et ne doivent pas tre utilises 5. d'autres fins. 
Si clonc on parle de financcinent conjoint, il ne peut s'agir que de suppli-
ments aux cotisations AVS et de contributions supp1mentaircs des pouvoirs 
publics. 

En admcttant quc les pouvoirs publics, d'une part, les assurs et les 
cmployeurs, d'autre part, se partagent par moith les dpcnses (rpartition 
autorise par 1'article constitutionncl), c'cst une somme d'environ 50 mii-
lions de francs par anne qui viendrait s'ajouter aux cotisations AVS. 
Cellcs-ci ftant aujourd'hui de quelque 600 millions par annfe ic supphmcnt 
serait de un douzime. Au heu de 2 pour cent, le salariat et le patronat 
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paieraient chacun 2,1 it 2,2 pour cent et les travailleurs ind6pendants 
4,3 pour cent du rcvenu du travail. 

11 faudra d'autre pait lucider le mode de participation de l'Etat. 
La coiitrihution de l'Etat sera-t-elle d'un montant annuel fixe, conilne 
pour l'AVS, ou d'un certain pour-cent des diipenses ? Cette sceonde 
Lnanire prsenterait l'avantage que les cantons auralent tout intiirt ne pas 
laisser les dpenses s'accroitre trop. Mais ii faudra nisoudre aussi la ques-
tion de la nipartition des ciiarges eritre la Conf6dration et les eantons. 

Ii se pose ainsi une foule de problmes aussi quant au linancement de 
l'AI. Mais comme nous l'avons vu, ils ne sont pas insurmontabies. Au 
contraire, bien des gens seront surpris de voir quc l'introcluction de l'AI 
ne soulvc pas de grands prohlmes financiers. 

* 

Enfin, dernier point d'interrogation, la gestzon de l'AI. La prernirc 
question fondamcntalc est de savoir s'il faut cisicr un appareil achninis-
tratif sp6cia1 ou si Fon peut confier les t.chcs de i'AI ii des organislncs 
cxistants. La niponse ii cettc question supposc nisolu Je point de savoir 
s'il existc d6jä des organismes adrninistratifs qui soicnt cii iitat de g6rer 
l'AL Cc point dort trc examin . propos de chacun des sectcurs de J'AI. 

Ds quc l'assurance est diclanie obligatoire, quc cc soit pour toute la 
population ou pour certaines ciasses, ii est nniessaire de veiller un 
Jettissement sans iaeune. Cctte titche doit djt trc exiicut6c pour l'AVS; il 
n'y a donc pas Iä de problinic, si i'on fait appel aux caisscs de conipensa-
tion. Ii en va de nimc de Ja perception des cotisations, si dies sont conues 
comme des supphmcnts aux cotisations AVS. Les caisses de compdnsation 
peuvent se chargcr de cette tächc sans avoir ä cngager UIS emp1oy6 de 
plus ou ii cnicr une formuic de plus. Ii en va de mrnc aussi du paiement 
des rente, 5. la condition quc Je sysnimc des rcntes Al soit &roitcment 
liii 5. cclui des rcntes AVS. 

La gcstion de Ja niadaptation fonctionnelle supposc des connaissanccs 
et une Organisation quc les caisses-maladie posnident dj2't dans une iargc 
mesure et aussi, dans une moindre mcsurc, Ja Caissc nationale. Les caisses-
maladic et Ja Caissc nationale scraicnt ainsi en 6tat de grer la niadaptation 
fonctionnclle sans rien changer 5. icur structure. 

Quant aux indemninis journalnircs, 1ui seraicut aliounis pendant Ja 
dunie de Ja niadaptation fonctionnclle et de Ja i'niducation profcssionncllc, 
on peut ccrtainciiicit cii confier Je service aux organisules existants : soit 
aux caisses de compcnsation AVS soit aux caisses-maladic, sdlon Ja con-
ception quc Fon se fera de ccs inciernninis. Qu'elics soient calcunies, comme 
les rentes, d'apnis Ja cotisation annuclle Inoyenne, Du d'apnis Je gain 
obtenu avant Ja maiadic mi 1'accidcnt, les caisses de compcnsation seraient 
toutes dsigniies pour les fixer et les servir. ])ans Je prcmier cas, gr5.cc  aux 
doeuments et 5. 1'cxp6riencc qu'elies nut en inatire de rcntes ; dans Je 
second cas, gr5.ce aux documcnts et 5. l'expiirience dont ciles disposent en 
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matRrc d'allocations aux militaires. Ii serait aussi prfcral1e que toutes les 
prestations Cii espccs soient servies par les inines organismes. 

La situation est un peu diffrcnte quant ä la rducation professionnelle. 
Ii n'y a encore aucun organisme suffisainment dvelopp pour excutcr 
d'emble les tches de 1'AI dans ce domaine. Mais ii en existe qui sont 
trs introduits dans ces questions et qui ont d'Jä trouv de trfs prfcieuscs 
solutions. Ii faut ici noinmer en premier heu Ja fondation « Pro Infirmis »‚ 
la Fd6ration suisse pour l'intgration des handicaps dans la vic cono-
mique les associations suisses d'invalides et de malades (ASKIO). Ces 
organismes ont djä tant fait par leurs propres moyens, sauf de modestes 
subventions fdrales, qu'on peut leur faire crdit et tre siTir qu'avcc les 
ressources de l'AI, ils pourront dvclopper leurs constitutions de maniirc 

accomplir toutes les tchcs qui leur incombcraicnt dans Je domaine 
de la r&ducation professionnelle des invalides. 

On peut ainsi affirmer sans rscrve qu'il cxistc df'j la plupart des 
organismes administratifs ncessaircs et en tat d'assumcr Ja gestion de 
l'AI, sauf fi perfcctionncr l'apparcil en cc qui concerne Ja r&ducation 
profcssionnclle. Dans ces conditions, il n'cst nulhement besoin de songer f 
cri'cr un grand apparcih administratif proprc a 1'AI. 

Dans un sccteur cependant ii faudra probableinent cricr de nouveaux 
organes: pour l'evaluation de 1'inva1idite ou en d'autrcs termes pour dter-
mmcc Je dcgr de !J'incapacit de gain. Dans un rapport rcmarquablc de 
l'Association internationale de la Sfcurit( sociale, il est dit cc qui suit 
quant aux autoritrs comp6tentes pour va1ucr J'incapacit de gain: 

« On conoit quc plus J'valuation de J'invalidit(' s'rcartc de Ja 
simple cstimation du point de vuc mfdical de 1'incapacit physiquc 
ou inentaJe, plus Je r1c de 1'autorit mdica1e est rduit et plus 
1'intcrvcntion de l'autorit administrative est rcquisc pour prendre 
la d(cision finale, aprs avoir notaminent d&ermin ic champ 
des empJois convcnablcs, caJculf Je salaire autoris de J'invalide 
ou Je salaire d'un travaihleur normal pJacii dans les mincs con-
ditions, estim le rendcmcnt thorique de J'invaJide dans sa nou-
velic profession et cii avoir dduit ic salaire pour apprccicr sa 
capacit de gain rsidue1Jc. Ces f1(mcnts nccssitent J'intervention 

cti de m6decins, de tcchnicicns connaissant les divers mticrs 
et professions, d'agcnts au courant du niveau des salaires et des 
possibi1its de reciassement, de juristes intcrpnitant Ja df'finition 
lgalc de J'incapacit&.. » 

On songera donc ii la cration de commissions comprcnant au moins 
un mdccin, un orientcur professionnel, un spfciaJistc du reclasscinent pro-
fessionneh et un agent connaissant le march du travail. Ces commissions, 
qui pourraient 8tre instituces par les cantons, dcvraicnt-elles prendre des 
dcisions ou devraicnt-chles sculcment faire des propositions ? Leurs pro-
positions ou leurs dcisions clevraient-elles trc attaquables devant une 
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coinmission fdrale de recouis ä crer spcialement ou seraient-eilles sou-
rnises aux voies ordinaires de la juridiction administrative ? Ces questions 
de procdure et toute une srie d'autres ncessiteront encore des &udes 
app rofon dies. 

En guise de conclusion. on peut constatcr qu'il devrait tre possible de 
confier Ja gestion de 1'AI pour Ja plus grancic partie a. des organismes 
existant 

Cotisations et salaire dterminant 

Propos sur les principales diff&ences entre l'AVS et 1'assurance-
accidents obligatoire 

Les ncessits de Ja guerre et de l'aprs-guerre ont conduit diffrents pays 
s Wer un svstme unitaire d'assuranccs sociales. La Suissc n'a montr que 
peu d'enthousiasme pour les organisations gantes. Ds aprs l'introduction 
de l'AVS on s'est toutcfois rendu compte que certaines diff&cnces existant 
entre les diverses assurances sociales suscitaicnt des inconvnients particu-
lircrnent pour les emploveurs. Ces propos seront 1imit's ä deux branches 
de, l'assurancc sociale, l'assurance-accidents obligatoire et l'AVS en raison 
du rlc particulier que jouc le salaire d(terrninant pour Je caicul des coti-
sations dans ces deux branches. Dans 1'assurancc-chmage et dans 1'assu-
rance-militaire, les cotisations ne dpendcnt pas dans la rnmc mesure du 
alairc: dans l'une d'clles, on ne peroit mmc aucune cotisation. Nan-

rnoins, comme cians ces deux dcrnircs branches d'assurance les prestations 
sont fonction du salaire, ii ecit &' intressant de faire des comparaisons 
avec dies, mais cela nous Moignerait trop de notre sujet. 

Dans l'assw'ance-accidents ohligatoire et dans l'AVS tout particuli-
remcnt, un rle important kholt ä l'employcur. C'est lui qui cloit tab1ir 
les listes dc paie dont les donncs constituent Ja base du caicul des 
primes pour l'assurance-accidents obligatoire. C'est lui aussi qui doit rglcr 
les comptcs et les paiemcnts des cotisations avec los caisses de compensation 
AVS. Pour qu'il puisse rcmplir cette t5che avec exactitude, ii est nces-
'aire quc l'cmploycur sachc exactcmcnt quels hments du salaire sont dtcr-
rninants pou r Je caicol des primcs ou des cotisations. Aussi bien Ics primes 
dc l'assurancc-acciclents obligatoire que les cotisations AVS seront en effet 
caiculcs et perl1c3 sur le salaire dtcrminant. Or, tous les mcmbrcs du 
personnel d'une entreprisc ne sont pas siniultanmcnt assujettis aux deux 
assurances. En outre. Ja notion dc salairc detcrminant n'est pas non plus 
tout fait Ja mmc dans i'une et l'autre de ces deux branches d'assurancc 
sociale. Ainsi I'employeur dont 1'entreprisc est soumise t l'assurancc-acci-
dents obligatoire se voit non seulemcnt imposer des travaux administra- 
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tifs sitpplrmentaires, ii court encore le risque de commettre des erreurs 
ou des confusions dans la tenne des listes de paie ou l'tahIissement de 
dcomptes AVS. ii en rcsuite d'autant plus de travail pour les agences 
de la Caisse nationale et les caisses de compensatio. On comprendra 
que les autorits administratives ont tont tcntr, pour viter ou supprimer 
dans la mesure du possihle de teiles diff&ences. Si certains rrsultats ont 
djt pu tre ohtenus, on pourrait peut-tre encore, en certaines matires, 
arnliorer la concordance entre les dcux systmes. 

Lcs cIiffrences qui suhsistent rsuitent pour ainsi dire tontes dii fait 
que les deux hranches d'assurance ne viscnt pas les mmcs huts. Nous 
allons cssaycr de prscnter et d'expiiqucr les principales diffrcnces. 

L'assurance-accidc'nts nhligatoire dont le hut est de dcharger les 
employeurs de leur responsahiiit pour les accidents et maladies profes-
sionnels, n'assure que les onvriers et les emp1oy3 des fabriques (au sens 
de la loi fdralc sur le travaii dans les fahriques'. De mme son champ 
d'activit6 ne s'tend qu' des entreprises ou parties d'entreprises dans i'ex-
pioitation desquclles les travailleurs sont exposs A des dangers d'accidents 
et qui sont dfinies dans la loi fdraic sur l'assurance-maiadic et acci-
dents et dans les ordonnances d'excution de cette loi. La soumision d'une 
entreprise 5. I'assurancc a heu seion une procdure dtermine. Au contraire, 
l'AVS est une assnrance commune 5. i'ensemble de la population. Cc ne 
sont pas seulement tons les salaris, encorc moins les saiaris de ccrtaines 
entreprises, qui sont assurs, mais hien 5. nneiciucs  exccptions prs (art. Jer, 

2 aiina, LAVS) la population tout entire: les saiaris, les travaillcurs 
indpendants et her personncs sans activit lucrativc. 

Examinnns maintenant le cas de l'emploveur, dont l'cntreprisc est sou-
misc 5. i'assurance-accidents ohhigatoire. Sont ohligatoircment assurs contre 
les accicients non seulement iles rmploys et les ouvricrs, mais encorc les 
apprentis et les rnemhres de la familie collahorant 5. i'entrcprise, quci que 
soit leur 5.gc; en d'autrcs termes, les primes doivcnt trc paves pour 
toutes ccs personnes. Par contre dans i'AVS, aucunc cotisation n'cst 
perue pour les enfants jusqu'5. 16 ans, pour les assurs de plus de 
65 ans et cnfin, pour autant qll'iis ne touchent pas de saiaircs en csp5.ccs, 
pour ]es femmes rnaries. les mineurs travaillant dans l'entreprise familiale 
et les apprentis. Dans ces cas, en effet, le vcrsement cl'une cotisation 
n'aurait pas cii d'inflience ou n'aurait excrc qu'unc influcncc trs minimc 
sui-  les reuter (vieilicsse et survivants) . C'est la raison pour laquelic, ccs 
cotisations ont (t ahandonncs. En revanche, tons ces salaris doivent 
tre assurrs contre les accidents. Ils sont cxposs aux mmes risques d'ac-

cidents nie les autres salari5.s et la perccption de cotisations est donc abso-
lument justifik. Bien plus, en a rnme pris des mesurcs pour qu'iis ne 
soient pas insuffisamment assurs contre les accidents et les maladics pro-
fesionnciles (vair plus loin) . Toutcfois, les travailheurs 5. domicile n'appar-
tiennent pan. 5. la catgorie des salaris assurs contre les accidents. Vis-5.-vis 
de Icur commettant, iis ne sont en principe iis que par un rapport de 
subordination conomiquc sans kre vcritabiement attachs 5. l'cntreprise. 
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Or c'est pr/cis(mcnt cc rapport de subordination conomiquc qui justifie 
Icur assujcttissement s l'AVS comme salari&. 

II y a encore une autre diffrence importantc entre les deux branches 
d'assurance. L'assurance-accidcnts obligatoire est htie sur le principe de 
la couvcrture des risques. Les entreprises sont ranges par classcs selon la 
nature ou l'importance du risque et les primes calcules en pour-mille du 
total des salaires. Dans chaquc ciasse, les primes couvrent en principe les 
risques. Dans certaines ciasses, les risques et les primes corrcspondantes 
sont ir leur tour cncorc chelonn/'s. Les indemnits journalires et les rentes de 
l'assurance-accidcnts sont fix(es elles aussi en rapport troit avcc le salaire, 
c'est-i-dirc avcc le gain que I'assur aurait touch ou a touch durant 
1'anne qui a pr/c6d( l'accidcnt. C'est ainsi qiic 1'indernnit journalire 
s'Rve 80 0/  du salaire perdu. Afin de limitcr les prestations, les rentes 
sont calcuics sur un gain annuel maximum de 9000 francs. A cc plafonne-
ment des prestations correspond cependant un avantage quant au caicul des 
primes; pour caiculer celles-ci on considre au maximum un gain journa-
her movcn de 3 francs par jour. Les apprentis, volontaires, stagiaires et 
les mcrnbrcs de ha familie travaillant dans l'entreprise qui ne touchent 
souvent aucun salaire ou seulement un salaire minime, ne pourraient pas 
toujours obtenir une rente suffisante d'aprs cc salaire. Pour ces assur(s, 
les prestations sont pour cette raison cahcukcs d'aprs un salaire fictif dit 
« salaire-type » plus lev/ que le salaire rel. Toutefois au cas oft cc 
« salaire fictif » est plus Mev que le salaire rel, les primes doivent ftre 
pay(es sur la hase cl'un salaire moyen fix empiriquement. 

Dans 1'AVS ofi contrairement ä cc qui se passe dans h'assurance obli-
iatoire des arcidents pro fessonnels, l'employcur ne supporte pas seul le 
paiemcnt des prilnes, mais oft le sa1ari en supporte 2 0/o,  le point de vuc 
ocia1 jouc un plus grancl rhe pour le caicul des cotisations et des rentes. 

La cotisation paritairc n'cst pas himite ii un plafond mais est duc quel 
que soit le montant du salaire. En revanche les rentes se meuvcnt dans 
un cadre relativemcnt rcstreint, et s'expriment par des montants fixes 
ohtcnus par application de rfglcs hgalcs rigides. Certes, les rentes AVS 
sont fixes proportionnehlement ha cotisation annuehle moyennc. 11 n'est 
donc pas indiffrcnt de savoir quels iments de ha rtrihution sont compt& 
dans le salaire dterminant. 

La relation qui existe entre les rentes et les cotisations de h'AVS 
exphquc pourquoi tous les hments du salaire n'ont pas considrs 
de la Tnrnc manifrc dan les deux branches d'assurance, c'est-it-dire pour-
quoi le salaire dtcrminant les cotisations AVS West pas identiquc ä cclui 
qui scrt dc hase au caicul des primes. Ainsi, dans cette dernirc assurancc, 
les ahlocations famihiales sont comprises sans distinction dans le gain 
assur« Ccha se comprend car la victime d'un accident perd, du fait de 
h'incapacit de travail, le droit ä ces allocations et doit recevoir un ddom-
magemcnt de cc chef en touchant ha prestation d'assurance. Par contre, 
les ahlocations familiales verses aux salaris de i'agriculture et edles qui 
sont payres par les caisses de compensation en vertu d'unc loi cantonale 
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ne sont pas considrcs comme faisant partie du salaire d&erminant AVS. 
On a pu admettre une teile exception dans l'AVS car l'assur n'est en 
gn{ral plus grevc de charges de familie au moment oi s'ouvre son droit 

Ja reute. Mais dans I'AVS les prestations accordes aux survivants s'ac-
croissent aussi en fonction du nomhrc des orphelins. Ii n'y a pas, dans 
1'assurance obligatoire des accidents profcssionnels, de motifs importants 
pour prlever des primes sur les prcstations de 1'employeur aux employJs 
qui interrompent leur travail en raison du service militaire ou d'un acci-
dent. Cela vaut aussi partie11ement pour les prestations versccs en raison 
d'interruptions de travail dues c la maladic ou au ch6mage. La Caisse 
nationale ne supporte cm effct durant ces priodes, aucun risque de nou-
vcl accident. Dans i'AVS toutes ces prestations sont au contraire comprises 
dans Je salaire dtcrminant. Le lfgislateur a voulu cpargner aux salarics 
contraints d'interrompre frquemmcnt ou longtemps le travail ou aux 
survivants de ces salaris i'ohligation de touchcr plus tard une rente plus 
falble pour le seul motif qu'aucune cotisation n'aurait t6 paye sur le 
gain vcrs par l'emploveur dans les periocics oi le saiari n'a pas travailk. 

Entrcr dans les chtails dpasserait le cadre de, ces propos. Le lccteur 
pcut hablir un cataloguc complet des diffrcnces entre Jes deux systmes 
d'assurance s'il compare soigneusement le « Guide de l'assurance obligatoire 
contre les accidcnts » et la circulaire n° 20a de l'Office fdral des assu-
ranccs socia'les. 11 cst d'aillcurs question cl'annexcr un tableau comparatif 
s la circulaire n° 20a. 

Mcanisation raisonne 

Toutes les activit& humaines ou peu s'en faut sont touchccs par le dve-
lopperncnt rapide et continu du machinisrne, aussi bien dans les domaincs 
dircctcinent productifs cjue dans cccix qui ic sont moins. Mmc le travail 
administratif scmblc avoir combl6 ces dernires annes le retard qu'il 
accusa clurant une certaine priodc il peut maintenant soutenir la com-
paraison avcc les autrcs sccteurs de l'activit( conomique. Pour s'en con-
vaincre, il suffit de visiter une exposition de machines et de matriei de 
hurcau ou de jeter un coup d'a11 dans les r(clamcs, prospcctus et publi-
cations de tous genres quc fahricants et vendcurs distribuent si gncrcu-
semcnt. Cette 6volution cst heureuse car eile libre l'crnploy et le fonc-
tionnaire de toute linc sc'rie dc travaux fastidieux, longs ct coiteux. Elle 
en fait des op{'rateurs chargs de faire rendre la machine qui se caract-
risc par un ci(hit heaucoup plus rapide et l'cxclusion pratiquc de tout 
risquc d'erreur. 

En plus des diffcrcnts systmes de classcmcnt et d'enrcgistrcment, dans 
le domainc plus particulicr des machines comptablcs et des machines c 
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adresser, on dispose actueliement de toute ilne gammc de mod1es et les 
dernires crations sont vraiment remarquables. On comprend ds lors 
que certaines caisses de compensation, dsireuses de rationaliser leur tra-
vail et d'conomiser de la main-d'ceuvre partout oi'i cela est possible, 
soient tentes d'acheter les machines les plus modernes et !ics plus perfec-
tionnes. 

La rponse ii la question de savoir si par exemple l'acquisition d'une 
machine comptahle ou d'une machine ä adresser dernier cri est rentable 
dcpend de plusicurs facteurs. C'est en premier heu une question de cocit. 

1  s'agit tout d'ahord de dtermincr les frais d'exploitation annuels occa-
sionns par un travail donn et de les mettre en rapport avec ceux qu'on 
ohtiendrait en confiant cc travail t l'une 011 1'autre des machines entrant 
en ligne de compte. 

Parmi les frais d'exploitation, on trouve en premier heu les frais dits 
« fixes »‚ c'est-t-dire les frais qu'une caisse doit supporter aussi bicn si la 
machine travaille que si eile ne travaille pas. C'est le cas des amortisse- 
ments, caiculer sur ha machine ehle-mme, sur ses accessoires et sur le 
mobilier de burcau qui l'accompagne. Les frais d'installation doivent aussi 
tre rrpartis sur les diffcrents exercices. Tombe aussi dans la catgorie 

des frais fixes, le loyer des locaux qui ahritent l'installation. 
A ccs frais fixes, il convient d'en ajoiiter cl'autres qui sont plus ou 

moins en rapport avec le c1egr d'utilisation de ha machine. Citons les salaires 
avec les charges sociales des oprateurs, les frais d'entretien, de rparations, 
de courant, de matrie1, etc. Comme la capacit et les possibihits d'utilisation 
varient en gnraI suivant les types en prsence, poiir comparer ha renta-
bilit d'une machine i mme d'excuter phusicurs travaux ou oprations 

une machine moins perfectionne, il faut tenir compte 6galement du 
coft des travaux que cette derni&i'e ne fait pas. Par exemple, pour com-
parer la rentabilit d'une simple machine i adresser i. celle d'un automate 
qui adresse et qui 6tah1it simu1tanment le bordereau des paiements, il est 
indispcnsahie de tenir compte des frais qu'occasionnc la confection spare 
du bordereau. 

Une simple comparaison des frais d'exploitation dc'termine de cette 
faon permettra aussi aux caisses de savoir si l'acquisition d'un autornate 
se justifie et le cas chrant, de connaitre he type qui rpondra le mieux 
aux exigences requises. 

En examinant la structure des frais d'expioitation des diffcrents types 
de machines, on arrive des conclusions intiressantes. Prenons le cas d'une 
installation trs perfcctionnc et ä grand rendernent. Les travaux accessoi-
res sont quasi insignifiants parce que ha machine fait presquc tout. Par 
contre, son prix est trs lev, les amortissements annuels sont par cons-
quent trs loiirds. Pour une eaisse de compensation avec un gros volume 
de travail, donc en mesure d'utiiiser cette grande capacit de travail, la 
dpense portera ses fruits car les charges d'amortissement et autres seront 
compenscs largement par des conomies dans d'autrcs secteurs. L'cffet 
sera prohablement ngatif l oi ccs conditions ne sont pas remplies. 
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Disons en guisc de conclusions que 1'achat d'une machine est bien 
plus fonction de sa rentafilit ciue  de son utilit. Cclui qui est plac devant 
la nccssit dc renouveler son parc de machines clevra se livrer is une &ude 
1riinl ticusc de la rentahilitS des nomhi rux modles actucllemr'nt sur le 
inarclii. II s'arr&teia ii la solutjon la plus (conorniqlie. c'est-i-dire 5 celle 
« dont le cocit iapport5 aux (rVZ( ev ren Iu 5 la ue (ion vera le plus favo 
rahic, 5tant entenrlu toutcfois quc les terines de cc rapport doivent rcster 
dans lcs limites des besoins administratifs d'une part et des rcssouicc« finan-
ci5res dc l'cntreprisc d'autrc part ». (A. Mas, Introduction du macliinisme 
dans lc travail administratif.) 

L'ulilitS d'une inachinc est aussi un 515rncnt 5 prendre en consicl5ra-
tion. Si une machine permct une rneilleurc ex5cution du travail ou si ehe 
d5charge les affili5s de ccrtains travaux, unc wgrnentation convcnable 
des frais d'exploitation peut se justifier. Rcntahihit5 et 11ti1it5 sont donc 
les 515rnents d5terniinants lors de 1'achat de nouvdlles machines. 

Alloccitions fcimiliciles 
dans le canton de Geneve 

I. Cr5ation d'un fonds d'aide i 1(1 familIe et (l'itne caisse d'allo-

cations familiales des administrations et institutions cantonales 

Jusqu'ici, les administrations et institutions cantonales gcnevoses {taient 
affili5cs 5 la caisse cantonale de compensation pour ahlocations famihialcs. 
Les cotisations cju'ellcs versaient 5taient de hcaucoup sup6rieurcs aux all-
cations pav5es 5 leur personnel, cc qlii ressort cii particulier du fait que la 
caisse cantonalc de compcnsation a pu se constituer un fonds de r5serve 
d'environ 2 millions de francs (cf. rapport du Conseib d'Etat 5 l'appui d'un 
projet de loi ci'Sant ic Fonds d'aide 5 la familbe et ha caisse de compen-
sation des adrninistrations et institutions cantonales) . La boi du 2 juillct 
1955 cr5e pour ces administrations et institutions, avcc effet r5troactif au 
le" janvier 1954,   une caisse sp5cialc ciont ha gcstion est confi5e 5 ha caisse 
cantonahc gcnevoise de compensation, service cantonal d'ahlocations fami-
hiahcs. Les b5n5ficcs annuels de cettc caisse sont versSs au « Fonds d'aidc 5 
ha famihle a, fonds uti1is5 en premier heu pour ahimcnter en partie les all-
cations farnihialcs aux agricuhteurs ind5pcndants. Ils atteigncnt 100 000 
5 120 000 francs par an. En outre, la caisse cantonahe de coiiipensation 
a dft verser 5 la nouvehlc caisse une part de son fonds de r5srrve et de ses 
b5ri5fices. Cette part a t5 calcul5c selon ha proportion des cotisations 
versScs depuis la cr5ation du service cantonal des ahlocations famihiales, 
d'une part par les administrations et institutions cantonales et, d'autre part, 
par les autrcs affiliSs. Ainsi, au 1er  juillet 1955, date d'entrSc en vigueur 
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de la loi instititant des allocations familiales aux agriculteurs indt5pendants, 
le « Fonds cl'aide ä 'la familie » et la caisse des administrations cantonales 
disposaicnt ensemble d'un capital total d'environ 750 000 francs. 

Dans son rapport l'appui du projet de loi du 2 juillet 1955, le Con-
seil d'Etat re1?ve ciue  l'Etat ne s'attrihue pas le hn('fice de la cr'ation de 
la nouvelie caisse, mais i'utilise en faveur des agriculteurs indpendants 
dont le revenu est nettement infrieur ä ccliii des industriels et commer-
ants cui cotiscnt pour leur personnei ä la caisse cantonale de compensa-

tion. C'cst pourquoi, la loi crant le « Fonds d'aide ä la familie » et la 
caisse d'allocations familiales des adrninistrations et institutions cantonales 
est un corollaire indispensahle s la loi sur les allocations familiales aux 
agriculteurs indpenclants (cf. chiffre II). 

II. Allocations familiales aux agriculteurs indpendants 

1. Historique 

Depuis 1947, les associations d'agricuiteurs du canton de Geiive deman-
daient l'extension des allocations familiales aux agriculteurs indpendants 
et. le 2 dcemhre 1950, M. Yersin, dput au Grand Conseil, avait dpos 
im projet de loi prvovant cette extension. Le 17 fvrier 1953, le Conseil 
d'Etat chargea une commission d'experts d'tudier les divers projets de 
loi int('ressant les allocations familiales et en tout premier heu d'examiner 
si les agriculteurs indpendants dcvaient hsnficier des allocations. Dans 
son rapport du 25 jun 1954, cette commission tudia en d&ail la question 
des allocations familiales aux agriculteurs et, en particulier, le prohime du 
financcment. Quant 5 la commission du Grand Conseil charge de l'exa-
men de divers projets de loi concernant les allocations familiales, dans sa 
sance du 22 octobre 1954, eile pria le Conseil d'Etat de r5diger un projet 
de loi instituant des allocations familiales en faveur des agricultcsirs ind-
pendants. Eile prscisait qu'il conviendrait d'intgrer dans le rgime 5 crer 
les memhres de la familie de l'cxploitant travaillant dans i'expioitation, 
ainsi que les horticulteurs et ppini(ristes indpcndants. D'autre part, 
ehe demandait quc les allocations familiales aux agriculteurs fussent iden-
tiques 5 edles dont hsnMicient les salaris, et quc le taux de la cotisation 
ne dpasst pas celui de la caisse cantonale de compensation. Le 17 mai 
1955, le Conseil d'Etat soumit au Grand Conseil, avec un rapport, im 
projet de loi sur les allocations familiales aux agriculteurs indpendants qui 
fut adopt1 par le Grand Conseil le 2 juillet 1955, avec quelques modifica-
tions de peu d'importance. 

2, Champ d'apphication 

Sont assujettis 5 ha loi les agriculteurs indpendants: 

domicihis dans le canton de Genve et qui y exploitcnt des terres; 

domicihi& iors du canton de Genve, mais qui y exploitent des terres; 
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c) doinicilirs dans le canton de Gen've et qui exploitent des terres hors 
du canton mais sont assujettis ä la LAVS en raison du revenu ne 
ces terres. 

Sont rput{s agriculteurs indpcnclants les personnes qui exploitent 
des terres affectes aux cultures de c{rn'ales et de plantes sarcies, t i'levage 
et t l'engraisserncnt du h&ail, ainsi qti'ä la viticuiturc, ä 1'arboriculture 
fruitire et aux cultures maraichres. Ne sont pas rpt1tes agriculteurs 
les personnes dont le revenu provient en majcllre partie des branches 
suivantes : horticulture, exploitation de p€pinire, apiculture, avicuiture, 
piscicuiture, sylviculture. Les memhees des socits en nom collectif et des 
autres co1lectivits de personnes sans personnalit juridique, ainsi que les 
associ6s indginiment responsables des soch"ts en commandite, sont cnn-
sidrns comme des agriculteurs indpendants lorsqu'iis travaillent dans une 
socit6 ou une collectivit grant une exploitation agiicole au sens de la 
loi. 

3. Droit i 1'aiiocation 

Tout agriculteur indpendant domici1i( dans le canton de Genve, qui 
exerce cette profession titre principal a droit aux allocations familiales. 
Au contraire de cc qui est le cas dans le rgime fdral des allocations 
familiales aux travailleurs agricoles et aux pavsans de la montagne, les 
memhres de la familie de i'exploitant qui travaillent de faon permanente 
dans l'cxploitation, et sont ntahiis dans le canton de Gcnfwe, sont consi-
dris comme des salaris et ont droit, en cette civalit, aux allocations. Les 
allocations farnilialcs consistent en allocations pour enfants et allocations 

la naissance. Les allocations pour enfants s'lvent par mois: 

25 francs par enfant ds le premier jour du mois de la naissance 
jusqu'ä 10 ans rvolus: 

- 30 francs par enfant dont 1'ge est compris entre 10 et 15 ans 
rvolus; 

35 francs par enfant dont l'ge est compris entre 15 et 16 ans 
rvolus, ou 20 ans r6volus lorsque l'enfant est en apprentissagc ou 
poursuit des &udes, ou est incapahle de gagner sa vic. 

Comme cela ressort de cc quc nous venons d'indiquer, les enfants 
donnent droit l'allocation jusqu' l'gc de 16 ans n'volus. Mais cette 
limite est reporte 20 ans rvoius lorsquc 1'enfant est en apprentissage, 
poursuit des ftudes, est nlve rguher des cours agricoles, ou est dans 
1'impossibilit constate de se livrer un travail salari par suite d'infir- 
mit ou de maladie chronique, et qu'en raison d'un du, ces faits, ii est 
la charge de ses parents. Si le hgislatcur a fixn la limite d'ge n 16 ans, 
au iicu de 18 ans, .ge prcvu dans le rgirne applicable aux sa1aris, c'est 
qu'il d&irait encourager les parents dont les enfants travaillent avcc esix 
in leur faire apprendre un mtier. Lc ccrcle dies enfants cionnant droit 
aux allocations est, pour 1'essentiel, le mme que dans le rngime applicable 
aux saiari&. Lorsqu'un enfant donne droit in une allocation en vertu de la 
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loi sur les allocations farniliales en faveur des salaris et, (gaienient, en 
vertu de la loi sur les allocations fainiliales aux agricultcurs ind)pendants, 
seule l'allocation pnvue P'  la preinkac de ces bis est vers6e. 

L'allocation a la naisance est de 100 francs. Les allocations familiales 
doivent tie compcnscs avec les cotisations dues par les ayants droit. Le 
droit aux allocations familiales prend fin avec 1'obiigation de cotiscr. 'iou-
tefois, en cas de cicd de i'ayant droit, i'alIocation continuc a ftre due 
pendant ies trois lllois suivant ceiui du dcs, sauf dans le cas oi eile est 
due pour le mme enfant du chef d'une autre personne. 

4. Organisation 

Les agriculteurs indpcndants doivent s'al filier t une caisse de compensa-
tion acinise t op'rci la conipensation pour les agiiculteurs ind)pendants. 
Ceux qui ne sorit pas affi1i6s une caisse prive sont rattach)s d'office t 
la caisse cantonaic de coinpensation, c1iarg)e du contr1e de i'affiiiation. 
Lorsqu'il a cl6j acl1i6r) t unc caisse de conipensation pour les salarifa 
qu'il occupc, l'aricuitcur iiid61)cisdant est, pour i'appbieation de la loi sui 
les allocations fainiliales aux agriculteurs ind(pen(lants, affiii de plein 
droit )i cettc 11d0i1e calsse c1s l'instant oi eile est adniisc t op6rcr la com-
pensatioll poul les agiicuitcurs indpendants. 

Les caisses privcs ne sont adinises pratiquer la colnpensation quc 
si dies rcrriplissent les conditions suivantes 

la caisse doit tre constitii6e eis association (art. 60 ss CC) OU en 
cooprative (art. 828 ss. CO) 

eile doit pn)sentcr toiit(, aranties de bon fonctionnerncnt; 

eile doit eniobii i la foh an tiers au rnoins ne i'enscmbbe des agni-
cuitcurs indpendants et un quart au nioins de 1'ensembic des alioca-
taires. 

Les caisses priv(Ts et Ja caissc cantonale peroivent les cotisations, et 
vessent les allocations fainiliales. Lorsque icur cornpte annuei aceuse un 
cxcsdcnt actif, Cdiiii-ci est vcrn' au « Fonds d'aide n la familie ». 

Les caisses privcs et Ja caisse cantonaie doivent rcinettrc au l))parte-
iuerit des finances et couti'ihutions la liste de leurs affiiis pour que cc 
ci6partesnent deheriuinc les hases de caicui des cotisations et les icur corn-
lnunique. L'apphcation nie ccs bases est ohligatoire. 

5. I'inanccment 

Les cl6pcnscs eritniiue pur ic versernent des allocations famnihales aux 
agricsiiteurs indpendants sont couvertes par les cotisations de ccs agricul-
teuis cl bes contiibutions des personnes rnorales, par les vcrsernents du 
« Fonds d'aide i la familie » et pur des subventions 6ventuelles de i'Etat. 

Les agriculteurs doivent versen une cotisation personnelic de 2 franes 
par lnois et, 'gaiemnent, une cotisation ca1cu16c au taux pratiqu par la 
caisse cantoualc mic (olilpensation en niatkre d'allocations familiales aux 
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salarifu, et bas1e sur dc revenu professionnel fiscal impond l'annfie prkf-
dente. Si 1'intress n'a pas eu de revenu imposf au cours de l'annie prsi-
cidente, la cotisation est basfe sur le revenu de l'anne courante. Le revenu 
dterminant est le revenu agricole fixf conformiiment aux dispositions 
de la loi cantonale sur les contributions publiques. Les cotisations sont 
dues par rnensuaiit6s exigibles ä la fin de chaquc mois. Edles doivent tre 
payies ds le dfibut du mois oft commence i'assujettissement, jusqu'ft da 
fin du mois oft ceiui-ci cesse. 

Les personnes morales qui exploitent des terres dans le canton de Genvc 
sont soumises ft une contribution proportionnelic 5. la surface de ces terres 
et tenant comptc de leur catgorie. Le Conseil d'Etat fixe par arrt le 
montant de la contribution par catfgoric de cuitures. La contribution, 
qui est perue annuellement au profit du « Fonds d'aide 5. la familie »‚ 
par le Dpartement des finances et contributions conforrniiment 5. la loi 
cantonale sur les contributions pubhques, ne peut pas dpasser 1 franc par 
pose genevoise de 2700 in' et par mois. 

Le Conseil d'Etat arrte chaque annte le montant 5. prtiicver sur le 
« Fonds d'aide 5. la familie » pour contribuer au paiement des allocations 
famihales aux agricuiteurs indtpcndants. Si les cotisations des agriculteurs 
et les versements du Fonds ne permettent pas de couvrir entirement les 
dfpenscs entraintes par le paienlcnt des allocations, le canton alloue une 
subvention. Chaque annt'e, le Grand Conseil prend une dfcision 5. cc sujet. 

La loi sur les allocations famihales aux agriculteurs indtpendants est 
entnie en vigueur le 1 juiliet 1955. 

PETITES INFORMATIONS 
1 

Motions et postulats Durant la Session d'automnc 1955 du Conseil national, deux 
motions et deux postulats en matire d'A\TS ont encore 
dposs 

Motion Bratschi, du La hausse lcnte mais constante du coca de la vie rcnd niices 
19 septernbre 1955 saire une augmcntation des prestations de lassurance-vicillesse 

et survivants. La Situation financirc de Cette institution et 
la prosperit croissante de notre cconomic nationale permet-
traicist d'optirer prochainement les amliorations ncessaires. 

Le Conseil 9idra1 est donc invit soumettrc aux Cham- 
bres un projet qui am1iore le droit aux rentes de la gnra-
don transitoire en modifiant la loi sur los points suivants 

Les rentcs compltcs priivucs aux artieles 34 is 37 seront 
vernies aprs dix annes d'assurance, et non aprh vingt 
annfcs seulement 

Les rentes de vicillesse simples seront d'au moins 840 
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francs it lii r,ntes de vieillessc de couple clau moins 

1314 francs par an 

L's rcntcs uaiticlics prucS 4 1'article 38 scront fix3cs du 

nisni6re quc ic suppldment au montant de basc seit pour 
chaquc annc de cotisations cigal  5 un dixirnc - au heu 

dun vingti6rnc - de la diffdrcncc entre cc montant de 

basc et la rente cornpl6ic (art. 38, 2e  a1.) . Lcs rcntcs 

partielles (fl cours scront inodifics en consdqucnce 

3. Lcs runtes transitoircs prvucS 4 larticic 43, 111  alin4a, 

seront vcrscTs sans rcstrictions 4 tous les vicillards, veuves 
et orphclins qui ri'ont pas clroit 4. une rentc ordinaire. 

Ja rcisiois dc la lei quc rcquicrt la ralisation de ccs 
dciiiandcs sera suffisaniincnt accdldrde pour quc lcs nouveilcs 

clispusiuons puisscnt 2tre iniscs en vigucur au cours de lan-

ne 1956 au plus tard. 

Motion Cuinand, du L'assurancc-vieillcsse et survivants est cii iucsurc 4. 1'hcurc 

19 septe7nbre 1955 ictuclle cl2largir Ic niontant de ccrtaincs de ses prcstatcois. 

II cunvient CII prenlier heu de rectifiir les cas lcs  plus 

difficiles. Cc sonS ccuX qui attcigndnt lcs personncs qui sont 

les plus dsavantag6cs par la loi actuclli et notainincut lcs 

vicillards. 
Dans cc hut, Ic Conscil 14ddra1 cst invitd 5 pruposcr la 

iuodification de la loi sur lassuranci-vieillcssi sur les pointe 

suivantS 

Admiseion 5 in rcntc transitoirc de toutcs les personnes, 
hoiiiiucs et fcrnrncs, ndcs avant Ic 1 juillet 1883, en 

suppriiiiant Ii plafond des rcssourccs pour les rentcs tran-

sitoires et assirnil6cs aux transitoires. 

EntCc en \ ictucur du ccttc uiodifieatiou au l' janvier 

1956, si besoin cst avcc effct r4roactif 4. cettc date. 

Postulat Dietschi Le Conseil fdcldral cst pri d'dtudicr la rcvision, cians les 

(Bdle), du iiuiitcs des possihilitds fivanci4rcs actucilcs, de la loi sur 

21 septeoibre 1955 lassuraue,-viciiicssc et survivants. 11 v aurait heu notansincnt 

dc prcvoir quc l'5gc 4. partir duquch les fcinmes cdlibataircs 

cx&i5ant und activiti lucrative et les vcuvcs nut clroit 4. ha 
rcntc Cern abaissd claus une nscsurc appropric. 

Postulat Mu nz, du .1 peu pr6s In usoiti3 des rcccttcs de h'assurancc-vicillcssc et 

21 septembre 1955 s.rs .ants sec t cncorc 5 ahinicuter li fonds ccntral dc com- 

pinsation, qui. clans unc annd, ddpassira prohahlcrncut ha 

sululuc 3norinc de 4 rnilhiarcl de francs. 
Lc (oriseii fdchrah cst invitd 5 cxamincr si, daris ccs don-

clitions, il i iv convicudrajt pas die suspcndre les vcrsecncnts au 

fonds ct, dans le scns du systinuc de ha rdpartitiou, d'alhoucr 
des rcntes vicihlesse ct survivants dont he montaut so rapprO-

chcrait davantagc du IiiiniInuui vital des gens du condition 

niudestc. 
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Changernent de M Martha Böhi a W nomme grante de la Caisse de 
grant compensation de 1'industric des liants en remplacement de 

M R. Böhi qui s'est maridc. 

Bibliographie Alfred Zihlmanii Einführung in die Praxis der Armenpflege 
(Editb par la Commission permanente des institutions 
suisses d'assistance, Zurich 1955. 2108 pages). 

Dans met ouvrage. 1'autcur dbcrit les thches et les mbthodes 
de l'assistarmcc, abordant mc problbnsc sous 1'aspect tant psy-
chologiquc et mdica1 quc juridique. Cu faisant, non seule-
meist il donne un aperiu clair des questions d'assistance au 
sims strict, mais encore situe l'assistancc dans le cadre plus 
gbnbral de l'activitb sociale. Ii s'occupe aussi im particulier 
des autres domainus de l'aide en matibrc sociale et de leurs 
relations avcc 1'assistance, traitant par excmple des institutions 
d'assurance socialc, de l'assistancc prive et de la tutelle. 
Un index alphabbtiquc ditaillb permct de nscttre rapide-
risesst la main sur la snatibre diisirrc, et wie bibliographie 
ahondantc facilite la poursuitc des rcchcrches dans les do-
nsaines particuliers. 

Farn 5 luecasion du prcnicr jubilb du la Commission per-
nsanentc des institutions suisses d'assistancc, cet ouvrage a 
tdonsu csscntiellesnent commne manuel 5. lusage des per-

sonnes s'occupant d'assistance 5. titre accessoirc seulemnent. 
Mais il peut aussi arc un aidc-mhmnoire prcicux et servir 
de dsrectivcs pour cclui qui exerce une activitb sociale dans 
un domaine quciconque ou s'intrcsse aux questions qui s'y 
rattachent. Cu volunse peut btre commandb, au prix de 
10 francs, auprbs de M. Fr. Ramnselmneycr, Direetion des 
sieuvres socials's de la ville de Berne. 

Max Grciner « Public relations >' in der Verwaltung ans Bei-
spiel der AHV-Verwaltung. Schweiz. Zentralblatt für 
Staats- und Gemeindeverwaltung, 1955, n 18, p. 401. 
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JURISPRUDENCE 

Allocations aux militaires 

IDroit a 1'allocation d'un(- SCF sans activitc) lucrative 

Une SCF tenant Ic mnage de ses parents ei payant des cotisations 

1'AVS en qualit de personne n'exerant nas d'activit lucrative, ne 

saurait prtcndrc h I'allocation. Articic 1er, 1e1 a1ina, LAPG. 

Una SCE che dinge 1'eco7iomia dornestica dci propni genitoni e paga al-

1'A VS quote in qualitd di assicurata senza attzz.itd 1ucrativa non pud pre-

tendere 1'indennitd per perdita di guadagno, Articolo 1, capoverso 1, LIPG. 

La caisse de compensation a rcfus le droit h 1'aliocation h unc SCF qul tient le 

mdnage de ses parents, la condition de 1'cxcrcicc d'une activit lucrative avant le 

service n'htant pas remplic. Dans son rccours, 1'intrcssc fit valoir que ses parcnts 

avaient dh engagcr unc rcmp1aantc durant sa priodc de service comphimcntairc. 

Selon eile, cc fait ddmontrerait quc son activit devrait tre tnue pour lucrative 

au scns du rhgime des allocations aux militaires. Mais la commission de recours 

n'a pu partagcr cc point de vuc et eonsidrer la rccourante comme personne cxeraflt 

une activit lucrativc, et ecla d'autant moins que l'intnress& ne paic ä 1'AVS qu'unc 

cotisation de 12 francs par an h titre de personne sans activitn lucrative. Lc recours 

a par consdqucnt tt rejct. 

(Ddcision de la Commission de recours du canton du Tessin en la cause A. C., 

du 8 juin 1955, OFAS 57/1955.) 

L'tudiant dont 1'activit lucrative n'a que de courte dure ne saurait 

revendiquer valahlement line allocation pour assistance de ses parents. 

Uno studente che ha esercitato un'attieita lucrativa per un breve periodo 

di tempo non pub validamente nic'endicare un assegno per assistenza dci 

genitori. 

J. Ch., n en 1933, tudiant au Collbgc Samt-Michel b Frihourg. a travai11 durant 

ses vacances d't de 1951 et de 1952 b la Station cantonale de cultures de Grange-

neuvc. En 1953, il na pu y travailler que du 5 au 19 juillet, b raison d'un salairc 

journalicr du 20 francs, car il a dh acromplir son hcoic de recrucs b. partir du 

20 juillet. En 1954, cc militaire est cntrb au service Ic 21 juin, pour son ncole de 

sous-officiers, puis il a « pay ses galons » de caporal. Cette anne-1h, il n'a ra1is 

aucun gain. 
La caisse de compensation fixa, pour le service accompli en 1954, 1'allocation 

b. 1 fr. 50 par jour, mais refusa de reconnaitre le droit b. l'allocation d'assistancc, 

attcndu que 1'btudiant ne pouvait prhtendre soutenir ses parents. 
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Sur pourvoi, la commission cantorsalc de rccours pronona quc J. Ch. avait 
droit 5 unu allocation pour assistance de 1 fr. 35 par jour. 

L'OFAS appela de cc juqcrncnt, dcniaiidant quc Ja dcision de Ja caisse fcit 
eonfirrnie. Extraits de 1'arrt du TFA 

II (st ccnstant quc J. Ch., qui est tudiaiit, a travs.i11c 5 plusicurs rcpriscs, durant 
ses vacanccs. 5 Ja Station de culturcs de Grangenuuve. Scion les pice s du ciossier, 
cutte activiL lui a perrnis de ra1iser un gain du 750 fr. cn 1951 et de 550 fr. en 
1952. En 1953, il n'a touchd qu'un salaire de 196 fr., rar, avant dü accomplir ton 
eo1c de rccrucs 5 partir du 20 juiflct, il n'a travaillci 5 la Station agricole de 
Grangencuve que durant quinzc jours, soit du 5 au 19 juillct. II na ra1is6 allein 
gain cn 1954, car il a pass toutc Ja p(riOdc de scs vacanccs scolaircs en servier 
militairc (coJc de sous-officicrs et, ensuitc, co1c dc rerrurs commc caporaP. Ort 
ne taurait adnscttrc, au vu du cc qui pr(c5dc, quc Je prdnomm citait  en mcsure 
d'aidcr set parents au moycn de cc qu'il gagnait durant ses vacances. II est vicicnt, 
au contrairc, qu'il dtait 5. Jcur chargc et quc ic gain qu'il rdalisait ne couvrait 
m0mc pas SCS proprcs frais d'entretien. 

La Cour dc ccans nc pcut. d5s lors, se rallicr au syst5me dc caleul adoptc 
par lcs prernicrs jugcs qui ont cstimt dcvoir ctab1ir Ja prestation effectivc 
dassistanec en prenant comme base de, calcul une priodc de six mois sculcmcnt --
ct 5. Icur solution. Partant. Je jugcmcnt attaquc doit trc annulS et la ddcision de 
refus de Ja caissc cantonale de compensation ciojt trc confirmc. 

(Tribunal f5ddral des assuranccs en Ja causc J. Ch., du 3 mai 1955. OFAS, 
E 1/55.) 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

La caissc de compensation, qui suppose 1'existence de salaires dans Je 
compte des autres frais gn&aux, tilucidera les faits avec soin. Le cas 
chant, eile sounicttra 5. cotisations les verseisients qui iui paraissent 

reprscnter la riribuiion d'un ccrtain travail. 

Se la cassa di compecsazlone sospetta l'esistenza di salari in conti concer-
neutz altre spese generali, dornS procedere ad nn'zndagine app -o/ondita 
per chiarine tale dubbio. Se sand il caso, assoggetterd a contnibuzione le 
somme ehe, a suo giudizio, nappnesentano la retnzbvzione di ((na prestazione 
lanorativa. 

La socidtd anonyme T. Oc. s'occupc dc commerce et de rcprSscntations de toutes 
sortcs. T. Oc. en est 5. Ja fois 1'administratcur et le dircctcur commercial. T. Oe. 
domine d'autrcs soticts anonymes. Ja 1c. S.A. et Ja Tu. S.A. A la suite d'un con-
trhle d'cmploycur effcctud les 19 et 20 mai 1954 auprds de Ja T. Oe. SA., Jacaisse de 
compensation constata cc qui suit: R. Oe., dont Je domicilc civil est 5.. M., passe Ja plus 
granic partie de Ja semaine 5. Zurich oh il cJisposc d'un appartement dans Ja maison 
appartcnant 5. Ja sociStS anonyme Oe. Lcs locaux en question sont utiJiss neu 
scuJcnicnt 5. des fins professionneJJcs (ruprdscntation commcrcialc) mais aussi 
prives. Autre fait frappant de 1949 5. 1953 incJus, Ja socidtS n'a payS ni honoraires 
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d'administratcur. ni salaire cl'aurune sorte 5. son administrateur et directeur com-
incrcial, birn que c(iui-c-i ait travai11 rgu1i5rcment pour eile. En revanche, en 
trouve 5. quatre reprises des 6critcires dans Ja comptabilit6, par iesquelies eile lui 
gratific en moyenne pour plus de 20 000 francs de frais. Ii est trs vraisemblahlc 
que ces rcrnhoursements dc frais ont scrvi partieliement 5. des dpenses prives. 
Vu cctte situation. il se juscifie de rctenir, pour les annes 1949 5. 1953 incJus, un 
montant total du 24 000 francs comm(- revenu en nature au sens de 1'article 10, 
2 alinda. RAVS, ou comme indcmnits selon 1'article 7, lettrc b, RAVS, et d'invitcr 
par consdquent Ja socitd anonyme T. Oc. 5. vcrser lus cotisations paritaires dues sur 
cc montant. 

La T. Oe. S.A. recourut contre cette d4cision en faisant valoir que T. Oe. utilisait 
cxclusivensent J'appartenient du Ja Zollikcrstrasse 5. des fins professionneiies. En 
aueun cas, Oc. n'avait consacr tout ou partie des sommes coinptahiiises comme 
frais 5. des dcpenscs prives. Par contrc, il est exact qu'iJ n'a rcu de la S.A. ni 
salairc, ni honoraire d'administrateur, vu ic rcndemcnt insuffisant de l'affairc. La 
part de Oe. aux intcrts du capital, ajoute au salaire vers par la Tu. S.A., 
couvrc entireniciit les soins personneis de T. Oc. L'autorit juridictionnelle can-
tonale a rejet Je rucolirs. Le Tribunal fdra1 des assurances a rejet pour les 
motifs ssiivants 15 appei interjet par Ja S.A. T. Oe. 

Il ressort du dossicr que T. Oe. doinine simultanment la T. Oe. S.A., la 
Te. S.A. ainsi que Ja Tu. S.A., puisqu'il apparait pour ainsi dire Je seul dtenteur 
du capital actions de ces trois sociidts.  Dans de telies socits anonymes 5. action-
nairu unique. Ja tentation cst particu1irement grande d'amphfier au maximum Je 
montant des frais remboursds eS de restreindre d'autant Je revcnu du travail, cela 
pour des raisons fiscalcs et pour ciiminuer Je montant des cotisations AVS 5. payer. 
Vu lis circonstances du cas. Ja eaissc de compensation et l'autorit de premire 
instance dtaient parfaitement fondes 5. faire un examen approfondi de 1'exactitude 
des montants passes en eompte par 1'appeiantc au titre des frais gnraux. Eiles 
dtaient en outrc autorises 5. opdrcr les redressements ncessaircs d5.s Je moment oi 
dies iitaicnt oarvenucs 5. Ja conviction que les montants Jitigieux comprcnaient pour 
um,  bonnc part des honoraires rtrihuant un travail fourni pour l'cntreprise. 

On ne pcut eis tout cas pas dirc que Ja caisse de compensation a ahus de son 
pouvoir cJiscrtionnairc en dpartageant comme eJJc 1'a fait les frais effetifs et le 
rcvcnu du travail (Je J'assurd. Il n'cst pas contestd cependant que T. Oe. en sa 
quaJit daciroinisirateur ct de directeur commercial durant les annes 1949 5. 1953 
a en sinc act ivit td intensc dans J'entrcprise appeJante. Il apparait peu vraisemhJabJe 
quc Je rissiltat financier de 1'expioitation n'ait permis dans cette periode ni verse-
ment don salairc ni paicment d'honoraires d'administrateur. II y  a encore moins 
Jieu d»admetre qun Je montant du saiaire, fixe de 4000 5. 5000 francs par an, 
retcnu par les organes de J'AVS 5. Ja hase de kur d6cision, aprs enqute minuticuse, 
seit en qsielque mani4re exagr. Il y a mme tout heu de supposer le contraire. 

(Tribunal f&kraJ des assuranees en Ja cause T. Oe. S. A.,  du 14 juin 1955, 
H. 99!55.( 

L'obligation pour les parents de payer les cotisations de leurs enfants 
majeurs sans activiti lucralive et sans fortune ne rsulte pas du droit de 
familie (art. 329 CC) mais dkoule de l'article 11, LAVS. Le transfert 
de cette obligation au canton ou 5. la comnlune West possible que si ce 
paiement eonstituait une charge vraiment trop iourde pour les parents. 
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L'obbiigo per i genitori di pagare le quote dci figli ?uaggiorenni ehe non 
esercitano uu'attivitlt luerativa e sono privi di suezzi discende dail'art. 11, 
LAVS, e non dal dirdto di famiglia (art. 329, CCS). Tale obbligo pub 
essere addossato ei cantone o al comune soitanto quando il pagamenlo di 
siffatte quote costituirebbe per i genitori 00 onere neramente troppo graue. 

M. a un fils et dcux filles. Son fils, nc an 1927, ast faible d'esprit. Jusqu'lt l't 1954, 
il a vfcu chez ses parcnts. Par la suite, il a htc' plac dans une maison de sant. 
En 1954, la caisse eantonala da compensation crivit au fils (qui n'avait pas encore 
ft assujatti lt l'AVS) c't linvita lt payer avec affet au l janviar 1949 una cotisation 
de 12 francs par an, an qualitf d'assurh « non-a(tif . Le phrc rbpondit que son 
fils suivait, en raison da sa maladie mentale, un bug traitement mfdieal fort 
coQteux. Il ftait disposf lt payer les cotisations dbs 1953 mais damandait qu'on lui 
fasse remisc du paiement des cotisations 1948 lt 1952. La caisse le randit attentif 
au fait qu'en cas de rernisc las cotisations 1949 lt 1952 saraient lt la charge moiti 
du canton mojtif cia la communa (1 13 de in loi solauroisa portant introduction 
da la loi ffd&alc sur l'AVS). M. maintint nfanmoins sa rcqubta. 

Conforrnfment lt 1'article 11. 21 alinfa, LAVS, la caisse da compensation a 
damanclf au Conseil communal de sa dftcrminer. Gatte autorith a rfpondu comme 
il Suit : « Nous ne pouvons pas admcttrc la remise des cotisations 1948 lt 1952 et 
laur mise lt la charge de la commune. La familie M. se compose de cinq parsonnes. 
Le phre et ses deux fillas dklarent lt l'impht un revanu global cl(- 14 117 francs. 
Le domaine, cstim lt 27 888 francs ast hypothr5r1u pour 29 800 francs. Lc contri-
buahle invoquc an outrc 4000 frans de dcttcs courantes. D'oii un cxcfdant passif 
de 5920 francs. Pareilles conditions de ravcnu ne justifient pas la prise en charge 
d'une partie de ces cotisations par la conimune. La caissa da compensation rajeta 
donc la demande da remisc et invita M. lt payer 60 francs da cotisations pour las 
ann&-s 1949 lt 1953 (plus 3 francs pour frais d'administration) en faveur cia son 
fils. La caissa donnait Comme motif que le rcqurant devait se charger du paic-
ment das cotisations AVS da son fils « pour autant que sa situation financihre le 
lui parmettait ‚ conformmant aux rbgles du devoir d'assistance dans le droit de 
familie. 

Dans son recours, M. cxpiiqua que sebon lui, 1'article 11, LAVS, signifiait que 
Ic eanton, ou la communc, doivent les cotisations AVS an cas d'insoivabiIit de 
1'assurb. D'autre part, salon la jurisprudencc l'a.ssistanea aux prochas statue par le 
droit de familIe n'est jamais due avac cffct rdtroactif. Par ailleurs, la caisse da 
compensation n'avait pas le pouvoir da Statuer sur la devoir d'assistanca d'un pra 
cnvers son fils. Gatte tltche incomhc bien piutbt lt l'autorit d'assistanee. La com-
mission cantonala de rccours karta la pourvoi en sc rfffrant lt l'arrbt du Tribunal 
fdrai des assuranees du 2 fvrier 1951 en la cause E. K., paru Revue 1951, 
page 128. Dans son appcl. M. dklara qu'il paicra dbs 1954 las cotisations pour 
son fils, lt qui ii varse 90 francs par mois ; il na paiara capandant pas de cotisa-
tions arrirres. 

Le TFA a rejet6 l'appal en rdnonant  las motifs suivants 

1. Scbon la jurisprudancc, il n'cst certes pas conforma lt la lattre mais bicn lt 
l'csprit de l'articic 11. 21  alinea, LAVS, que das parants qui ont lt leur charge un 
enfant aclulta sans activit luerativa et sans moyens d'cxistencc. sa chargent aussi 
an principe cia payer pour lui la cotisation AVS (d'un n]ontant da 12 fr. par an). 
Ii ne se justific d'inviter les pouvoirs publics (canton ou commune) lt payer les 
cotisations en heu et placa des parents que dans le cas -- par ailleurs trhs rare - 
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ob ic paicnient (I'ti n ü cotisatioii nsiiiinsum nsettrait la situation financi3rc des 

parents cri pdril (TFA du 2 ftivrier 1951 en la cause E. K., clbj3. cit6(, ). II convicnt 

de s'en tcnir 3. rette jurisprudence. De mme 1'obligation d'assistance aux proches 
parents prdvuc par le droit civil a en principc le pas sur 1'assistancc publiquc, 
raison pour laqucllc 1'autoriL dassistancc appelt1u 3.. intervenir sans ddlai en cas 

de nikessit, peut St rctourner ultdrieurcmcnt contre les prochcs parents (art. 329, 
3E al., et 289. 2 al., CC ; Eggcr ad art. 328, n° 51 et ad art. 329, nII 13); de 
mbmc cc sollt dahord les psrcnts qui doivcnt g/n3.ralcincnt acquittcr les cotisations 
AVS de kurs cnfants nlajcurs sans activit lucrativc, le paiemcnt par ic canton ou 

par la comlilulic ne constituant quc 1'cxccption. 
Ii faut rcicvcr toutcfois quc Cette obligation pour les parents de paycr ces 

cotisations ne rsu1tc pas du droit de familie mais d/coule de i'articic 11, LAVS. 
Par cons6quent, 1'appclant sc trompe en objcctant quc 1'autoritO d'assistancc et 

nun in caiSse cantuiialc de compcnsation dtait cornptente pour jugcr de la pro-
portion de 1'assistance quil devait fournir 3. son fils, et que de toute faqon, il ne 
lui incomnbait aucun dcvoir dassistance pour les anncs prdciidcntcs. 

2. Ricn ne laisse penser quc bis poux M. scraicnt dans une situation trs 
difficile s'ils devaieiit payer les 60 francs de cotisations de kur fils invalide pour 
les annbes 1949 3. 1953. _NI. na en aucun cas prtcndu, pour ne pas dire prouv quc son 
rcvenu annuel actucl et ceux du Ses dcux blies soient moins i1cvs quc ceux annoncs 
par le conseil communal pour un montant global de 14 117 francs. C'cst pourquoi 
le jugcmcnt de l'autorit/ dc preniibrc instance est absoiumcnt conforme 3. 1'articic 11, 

2 alinda, LAVS, cl 3. la jurisprudence du Tribunal f0d0ra1 des assuranccs .Ave c 
raison, la misse na pas r/clamd la cotisation 1948 qui cst prescrite (art. 16, 
111  al., LAVS). 

Au reste, iappelant a la possibilirb de dcmandcr 3. la caisse lautorisation de 
paycr par aconiptes (Art. 38 bis, RAVS). 

(Tribunal kd/rai des assurauces cii in causc R. M., du 21 juin 1955, H. 82/55.) 

B. RENTES 

Les cotisations forinatrices du droit 3. la rente doivent tre conipenses 
avec la reute alors nsiiie quc Fayant droit ne dispose pas du minimum 
d'existence. Lc inge ne peut ordonner ni la suspension de la compensa-
tion de teiles cotisations, ni la restitution des cotisations dj3. conIpenses. 
Articic 20. 31> aiincia, LAVS. 

Je quote coiti/utime dcl diitto all remulita dezono essere conipeosate cnn 
in rendita stessa quaud'anche i'aeente diritto norm disponga dcl siiinimo 
desistenza. Ii iiudice non »od ordinate nd la sosflensione della compen--
sa.aone di quote viffatte od la restituzione delle quote gid co?npensate. 
Articobo 20, ma»oremso 3. LAVS. 

Le 4 janvier 1951. im iiinitre gypsier J. N. a 3k dd,lard in failditc puis in poursuite 
fut suspcadui le 10 fdvrier 1954. laute dactif. L'intdressd iilourut le 22 fdsricr 
1951 et resta ddbiteur. vis-3.-vis rk in caisse dc compcnsatiOn, d'un mnontant de 
3201 fr. 10 se rdpsrtissant comme suit 
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cotisations personnellcs 1044.— 
cotisations d'employeur et d'empioyd 1837.15 
contributions aux frais d'adrninistration 154.75 
&noluments, frais de rappel et amendes . 129.— 
frais de poursulte .........36.20 

3 20 1. 10 

La suceession a ft rpudie. La caisse de compensation accorda 5 la veuve et 5 ses 
deux cnfants des rentcs de sssrvivants et les informa qu'un montant mcnsucl de 
bO fraiscs semit cornpcns avec la rente jusqu'd cxtinction du la dette. La vcuve de 
M. rccourut et sollicita un sursis car, disait-ellc, eile se troueait 5 cc moiiunt dans 
une grandc ditressc mat5rielic. La caissc du compcnsation a rcco•nnu dans seil prdavis 
ciue sculcs pouvaicnt tre compcnoles en 1'espcc les cotisations pcisonnclilcs et les 
contributiosis aux frais d'administration s'y rapportant eile proposa de plus de 
maintenir 1a compcnsation pour un montant de 300 francs dj5 opiric jusqu'cn 
juillcs 1951, mais de r6duirc lc montant du la compciisation 5 40 francs par mois d5s 
aodt 1954. Dans son jugement du 16 sgptembre 1954, ja commission cantonale de 
recours cstima lc montant total compcnsablc 5 1098 fr. 15, mais dicida quc pour les 
lnois de mars 5 scptembrc 1954 en tout cas, et par la Suite tant quc la Situation 
maolrielle de la recourante ne se serait pas amiliordc, aucune collipcnsation ne 
pourrait itrc opfrdc. La caisse de eompcnsation intcrjcta appel de cc jugelucnt et 
conclut au mainticn de la compcnsation opiric jusqu'au mois d'octobrc 1951, et 
pour l'avcnir 5 un montant sncnsucl conspensable de 30 5 40 fmancs. Le Tribunal 
fidiral des assuranccs aduit l'appcl pour les inotifs suivants 

1. Aux tcrmes de l'articic 20, P' alinia, LAVS, lcs cotisations AVS dues sont 
compensables avec les rcntcs chucs, et selon 1'articic 16, nouveau, 2e alinda, 5e phra-
se, < la crfance non dtcintc lors de l'ouverture du droit 5. la rente peut en tout cas 
tre cncorc compcnolc conforsninscnt 5. 1'article 20, 3e alina ». En l'cspcc est liti-

gicusc la question de savoir si la caisse de compcnsation pcut galcrnent conipcnscr, 
lorsquc ct aussi longtemps que les rcssources d'un ayant droit restent en dcssous du 
minimum d'cxistcnce au sens du droit des poursuitcs. 

a) La phrase 5 de 1'article 16, P' alinda, ne prdvoit aucun minimum d'existcncc 
dont ii devrait tre tcnu consptc lors de In conipensation. Conformnmcnt 5. in lettrc 
et au s ns de cette dispositioss, une dettc de cotisations cosmipcnsablc eis vertu de 
l'articjc 20, 3e alina, ne s'iteint pas sans autrc trois ans apols la fin de l'annie 
civile au cours de laquellc la dcision de cotisations est pasole en forcc (art. 16, 
2e al., 110  phrase, LAVS), mais au moment (anolricur 00 Ui tirieur 5. e(,tte date) od 
la caisse de compensation a cntircnscnt effectu5. la  cosnpcnsatiors. Unc teile rigle-
sncntation a pour bot d'vitcr quc des cotisations formatrices du droit 5. la rente 
cncore clues deviennent « irolcourables » du vivant de l'ayant clmoit. Le sncssage du 
Conscil fidral du 5 mai 1953 (p. 41), s'exprime claircincnt dans cc scns lorsqu'il 
propose quc, dans la mcsurc od des cotisations devant 5trc prises en compte lors du 
caicul de la rente rcstent impayies, dies doivent tre « acquitolcs par voic de 
compensation » sans aucune rcstriction de temps. 

Le fait quc cctte 5' phrase de 1'artielc susmncntionn5.c fossdc sur une intcrprd- 
tation largc de 1'articie 30, 21  alina, LAVS - rccormnait quc les cotisations restdes 
imslpayics sont formnatrices d'un droit 5. in rente constiiue pour 1'ayant droit une 
mesure de faveur ecrtaine. Ii faut toutefois considircr quc eettc phrase a pour co-
rollaire la riSeessiol pour la caisse de eornmcnccr 5. eompcnscr sitdt la rente fixte. 
En revanche la caisse du compensation peilt, eonformdrnent au numniro 375, 21  phra- 
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se des dicvctis es de 1'( )fficc fddhcil d s assurances sociales, tünir coniptc- du la si Lica- 
ti un conon liquc d e in an t droi t  n fi i t les mon ta n ts nie nsucls 5 cnrnpc nsc r ; 5 
cc t cffct, c lie pe cit 1 cisc a u 1 sc'soi cc - d('oas ser da ii s son plan du c ins peic sci t 0 ii 
Ic d51ai Rga1 de trois ans prvu 5 lartieie 1v, 2 a1inc5a, 1 phrase, LAVS. 

b) Il sensuit que la i6gisiation en inati5rc dAVS se distinguc de celle qui rdgit 
les allocatcons aux inilitiiii c s pour piste du saiaii cc ct de gain. Selon In jurisprudcncc, 
la cornpcnsatiun dc cutisations AVS as cc des aliocations aux inilitaircs ne sccui ait 
aller 2iu-de15 du inininicun d'existcncc applicahlc 3. iayant droit 5 lallocatioci. 1. nc 
Lulh. rccglcmcii t a t ion  ('St cnnformc au hut meine de lallocation aux scislita es qui cst 
de rciiiplaccr ii s rcssccurccs qui vicndraiecst 5 nianqcier du fait de l'accomphsenicnt 
d'uis service inilitaire. 

(.ontraircinc ii t 3. cc' qui vieni cItre cXpoSS, in garantie d' un rniniinutii dcxis-
te nec abscii U Iii 0 cclvi ccc t pas cl iriS la re in tioli en tre 1 otisatio ns 1\VS In ins a t rices 
clii droit 3. la reiste et ientes .\VS (lcttr(- a ci_dcssus) Unc teile garantie diffici- 
icnient ornpatible cic cc inc tide 1 LAVS abaucirait en effct au r5sult5[1 suivant 
lcs cotisasions ein ore d nes, 1 cstant irriisouvrablcs cii pci manonce, obliqccraient lcs 
(aisscs du cuicip ilsation is .cbaicser par la suite lcs rcntes de survivaiits cli cours dccc 

effet rStroa tif ; ccci a iii .sit pour colis iquicec  quon se heurterait une lud de plus 
ii un ilous cau prc515ine touch,uit 3. in pocsibilitc' de conipciuser. Ii cons iei,t donc 
d'approuvcr ii s propositions pcSscntes par i'Oifiee fc5d5rad des assurances sciales. 
Eis revanche, hi q uestion de savoir coiiinsdlit la caisse pisut rceouvrer ics cotisations 
nun focma.trices du rcntes oLi d'autrcs cr6ances na pas bcsoin d'Strc r5sudue iei. 

2. En icsp5c in misse, sans attandrc bis dScisions de In cocislisission dc i ccoui 
et du Tribunal fSdSr.cl des assurances, .i d6cicnt du total incnsucl des rciitcs s'Sl( ant 
3. 148 fr. 30) un inoiltnnt dc (0 francs par mois du rn,rs 3. juilh't 1931 et 40 frauen 
par inois de aofit 1531 3. jalsvicr 1955. ()n peu t sc deinaisder tuutcfois si unc t, llc 
proc5durc Stait du linse. 

a) Loisquc des cotisations nun ii es, formatriecs du droit 3. in rente. nut 5t5 
fixfccs dans uni' d5cision ctSj5 pasSe en farce, ic juge ne doit, au cnn cu las .snt 
droit attaquc le plan du ccnsp'nsntion. lii rcvoir ic maicul des cotisations ni nun plus 
suspc'idi " sans a ire ic paiccicnt par coucpcnsation. Dans ces conditions, ic j nec 
peut uiiiiin it ex.icinc'r si 1e ciiontaiit icicissucllcineiit cocsipcnsabie arr5t6 par la 
eais.,c r3pnnl 3. cc sitution Scononsquc' du in) nut droit et, s'ii estime quc tel n'i-sL  
PilS ic cal, iSdiuirc sdiol aufl cippiSmiatinn is ncontants niensucilcniccit eonipecssibies 
5 ccciii,- . (ionforniSuicnt 3. in cicn trio' et 3. ii j uiispt udcncc la crnipcnsation. cffec tu(e 
conform,cnic n t  aux condition, lSgalccs .a un effci i onstitutif en cc scns qu in ciette 
eonspcns5e est Steinte (%',n Tuh,, Allg. Teil des Schweiz. Obligationenc ccls,s, p 2 ss. 
595 ss, et 558). Ii ne a gu)cce d' radon cl ne pas acco;cicr aux caisscs dc cornpeicsci-
tion, tcnucs 3. alse applic ation ohjectic cc du d oit. un cli oit de compcnsatcoii 011151 cdi-
cace quc ceiu qui ist ciccorclS aux erdnsci 'rs urivSs, qui ne cl5fcndcnt en gi"riSc:ci quc 
icurs int3r5is pci ticculici s. 

Il un ressort en l'csot 0'. quc in d''ttc de 1'appclantc s'est ansenuis5c de inon en 
cuois gr3.ce aux nioneants dici u its  dcc c intes : ainsi cj ne 1'Offiee fSd5ra1 des assurances 
soeialcs In c 'ies 5 ti Ss just nien c. des cotisations (15j5 coinp-nsScs ne sauraicnt pour 
ccttc i aisoic So cc i( 'stiticiS's 3. in vc'uve dc 51. Cclui qcii a payi) des cotisations _-'tVS 
dlucs ne pcut fair,-  valols ‚sucun droit 3. leur restitution (art. 16, nouveau, 3" al., 
LAVS, et art. 41. RAVS). 

b 11 nest piss ‚Scs.5aire d'cxansiricr ici ic proh15cnc de in conip5tencc du j iii 
sollicitS dc' climi nucr na ns5n1c dc ci' p''nclrc pour la durScc du procs in eoscipcnsntion 
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mensuelle, dans ic cas o0 um caisse de compensation aurait fixe les rnontants men-
suelicincut conipensables d'unr manire qui serait de toute (-vi'dence disproportionnde. 
La veuve de M. n'a en effet sollicit/ du juqe uni,  teilt niesurc ni lors de la procf-

dure cantonaic ni lors de la procddurc dappel. 

3. Ii siiisuit, pour lcs motifs expos/s ci-d(ssus, que 1'.sppel interjet/ par la caissc 
de compensation est fon.0 tu son pdncipc. Scuic se post encure la qucstion de saoir 
si, pour lavenir, une dduction mensuelic de a 20 ä 40 francs est adquate (c'est--
dirc supportable pour la familie M.) Cette qucstion peut ftre rsoluc sans hsitations 
par 1'affirniative ct, se ra.ngcant 3. lavis de J.Offiee f6d/rai des assurances sucia,ieS, lt 

Tribunal f3.d,ral des assuraisres fixe la drduction suensuelic 3. 40 francs. 

(Tribanal f3d/ral des asauranccs soialcs tu la causc L. N., du 3 fdurier 1955, 

H 237/54). 

C. JUGEMENTS PENAUX 

Caractres distinctifs du dttourncincnt de cotisations par rapport 3. 1'abus 
de confiance. (Art. 87, 3e  al., LAVS, resp. 140, CPS.) 

Casatteri distintiei della sottiazione di quote rispetto aWappropriazione 
indebita. (Art. 87, cpv. 3, LAVS, e 140, CPS.) 

0. K., propritaire d'unc entreprise du construttion, avait ddust du salaire de ses 
ouvriers des cotisations de sa1ar0s pour un niontant de 410 fr. 95 quil se garda de 
',crscr 3. la caisse de compeissation. Lt tribunal de prcmibre instance lt condamna 
3. un mois du prison aver sursis pour abus de confiance au sens de 1'article 140, 
du Code pfnai suisse (CPS). Lt tribunal estima que par sa manibre dagir, K. avait 
rra1is les ckments qui constitucnt linfraction de dtournument de cotisations, pr/vu 

3. 1'article 84, 51  alina, LAVS, tout comme les 1tmcnts de 1'abus de confiance 
simple, sanetionn par i'articic 140, CPS. Mais cc dcrnier dlit tant puni d'unc 
peine plus dicvt que lt dtournement de cotisations, K. fut condamn pour abus 

de confiance. 
Sur recours en appel du procureur g3.n3ra1. lt  Tribunal cantonal drclara que K. 

avait condamnt 3. tort pour abus de confiance. 

Extrait des considrrants du Tribunal cantoisal 

Ii est prouv et d'aillcurs incontrst/, que l'accusf na pas vcrs3. 3. la caisse un 
montant de 410 fr. 95 dduit du salaire 3. titrc de cotisations de salaris. L'infraction 
pr3.vue 3. i'article 87, 31  a1ina, LAVS, se trouve ralise du fait des agisscments de K. 
Mais l'accus ne s'est pas rendu coupablc d'abus de confianec, contrairement 3. 1'opi-
nion du premier jugc. En effst, dans ces cotisations non versies et dtourncs de leur 
destination, il ne s'agit pas d'argent confze, mais d'argent appartenant en propre 3. 
I'accuse'. Un abus de confiance op3.r sur de i'argent qui appartient en proprc 3. 
quclqu'un nest pas possibic. Lt jugenlcnt de premibre instancc bas3. sur cet 3.tat de 

fait doit tre casss. et  lappel iuterjct par le procurcur g/in3.ral admis. L'accus3. a 
rdaiisi uxuquemunt linfraction particuisre au d3.tournemcnt de cotisations au sens de 
l'article 87, 31  alina, LAVS. De la sorte, la peine d'un rnois d'emprisonnement 
inflige en premi3rc instance parisit approprie eile doit donc btrc confirm3.c. 

(Arrt du Tribunal cantonal de S. en la taust 0. K., du 9 scptcmbrc 1954.) 
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L'office fdra1 des assurances sociales 

a pub1i une brochure concernant 

AV S 
Loi fdra1e du 20 dcembre 1946 

Rg1ement d'excution 
du 31 octobre 1947 

Index a1phabtique 
(Etat au 1- mai 1955) 

La brochure peut &re obtenne 

en langue allentande ou Jranaise 

au prix de Fr. 3.30 

Les coinmandes doivent tre adrestes ä in 

Chaneellerle fdra1e, Bureau des inlpriln€s, Herne 3 
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Renouveliement de 1'abonnement pour 1956 

Nous vous invitons ä verser le prix de 1'abonnement pour l'anne 1956, 
soit 13 francs jusqu'ä la fin dcembre 1955 au compte de chques postaux 
III 520 Office central fdra1 des imprims et du matriel, Berne - au 
moyen du bulletin de versement ci-inclus. 

Une facture spcia1e sera adressc aux personnes abonnes ä plusieurs 
exemplaires. 

Cet avis ne concerne pas les abonns dont 1'abonnement est pay par une 
association ou par un service officiel. 

L'admznzstratzon. 

Rdaction : Office fdra1 des assurances sociales, Berne. 

Exp&lition : Centrale fdrale des imprims et du mat&iel, Berne. 

Abonnement: 13 francs par an ; le numro 1 fr. 30 ; le numro double: 2 fr. 60. 

Parait chaque mois. 



CHRONIQUE 
MENSUELLE 

La Cornmision Jdcrale d'experts pour 1'1ntroduction de 1'assura77ce-inva-
11dit s'est runic clii 3 au 7 octobrc 1955 pour une premire session, sous la 
prfsidencc de M. le directcur Saxer. La discussion gnrale a permis d'&a-
biir les conceptions fondamentales d'une assurancc-inva1idit et d'en tirer 
des principes directeurs. Quatre sous-commzssions ont t( institcues pour 
f1ucider diverses c1uestions particu1ifres; dies comrncnceront leurs diibra-
tions en novembre. Lcurs travaux porteront respectivcment sur je finance-
ment de 1'assurancc-invaiidit(, le versernent de prestations en espces (et 
notammcnt de rcntcs d'inva1iditf) sur les moyens m6dicaux ainsi ciue  les 
moyens profcssionnels de rendre les invaiicles ii la vic conomique. La com- 
mission pinR're se r6unira nouveau lorsque les sous-commissions auront 
achev leurs travaux. 

* 

La commission des procds tec/iniques du rcgime des allocations aux miii-
taires a pris parti d(finitiveinent dans sa troisiime sance, les 11 et 12 octo-
brc 1955, i'6gard des nouvcaux projets pour ic grand et ic Petit question-
naire, et pour la feuilie compiSmentaire. Eile a mis au point le projet des 
nouvelies instructions aux coinptables de troupc, qui ont trait au question-
nahe et 5 l'attestation des jours soic1s. Enfin, eile a recommand de pubher 
une table de c:aicui « taux journalier fois le nombre dc jours soldes >‚ ana-
logcic 5 celle qui cxistait sous 1'cmpirc du rgiII1C des aiiocations pour perte 
de saiaire et de gain. Mais eile n'a pas tcnu pour irgente une nouvelie 
5dition des « tahies pour le caicul des aliocations journaiires »‚ qui n'aurait 
d'ailleurs contenu que des inodification d'ordre tvpographique. 

* 

La Commission /cderaie de i'assurance-vieiliesse et surz;ivants s'est runic ic 
18 octobre 1955 sous la pr5siclence de M. A. .axer, directcur de 1'Office 
fdcrai des assurances socialcs. La majoritS de la commission s'est 1)rononc5e 
en faveur de ii suppression p1svue des hmites de revenn pour les inembres 
de la gnration transitoirc, avec effet au 1' janvier 1956. La commission 
a ensuite dsign(, pour la priocle 1956-1959, les candidats ciu'clle  propose 
au Conseil fd€rai pour faire partie du conseil cl'aclministration cli fonds 
de compensation de l'assurance-viciiiesse et survivants. Eile a enfin approu-
vf 5 i'unanimit les propositions de sa sous-comnsission pour les frais d'ad-
rninistration, concernant les incIcinnits aux caisses de compcnsation pour 
le service des aiiocations aux mihtaires durant les ann6es 1956 5 1958. On 
trouveia dans ie prochain numro des cxplications ditaii16es sur cette nou-
velic r(g1ementation. 
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Les conventions internationales 
en matiere dAV S 

Extrciit de lo confrence donn6e pur M. H. Wolf. colloboroteur a 10 Section 

AVS, lars de la Conf&ence pinire des caisses contonales de compensation, 

le 16 septembre 1955 d Montreux. 

Presque toutes les conventions internationales, avec lesquelles les autorit's 
de 1'AVS ont ä faire, s'intitulent « conventions relatives aux assurances 
sociales. » C'est Iä un terme trs gnral pour dsigner des conventions qui 
normalement n'englobcnt que l'assurance-vieillcsse et survivants ainsi que 
1'as.surance contre les accidents et les maladies professionnelles. Cependant, 
il n'y a pas de doute que lors de i'introcluction de l'assurancc-invalidit en 
Suisse, cette nouveile brauche d'assurance doive tt ou tard tre cnglobe 
dans les accords internationaux. On peut donc voir dans cette dsignation 
trs large des conventions internationales un programme d'avenir. Pro-
gramme de longue haleine, nous nous enipressons de le dirc. D'autre part, 
la Suisse ne pourra pas fs la longuc se soustraire la ncessit toujours plus 
grandc de trouver des solutions internationales dans les dornaines les plus 
nombreux possihles de la scurit6 sociale; la ratification de 1'accord inter-
national concernant la scurit sociale des hateliers rhnans, qui rglc pra-
tiqucmcnt aussi 1'assurance-rnaladic et rnatcrnit et qui inciut en outre 
t titrc numratif pour l'instant l'assurancc-ch6mage ainsi que les pres- 
tations familialcs, marquc ic prcmicr pas dans cc sens. 

Pour le moment, la plupart des conventions conclucs par la Suisse qui 
se rapportent l'AVS sont des conventions ditcs bilatfrales; ncuf de ces 
conventions sont actucllerncnt en viguc.ur: il s'agit, dans 1'ordre chronolo-
giquc, de edles conclues avec 1'Italie, la France, l'Autriche, la Rpuhlique 
fd(rale d'Allcmagne, la Belgique, la Grande-Bretagne, ic Dancmark. Je 
Liechtenstein et la Sude. Mais aussi deux conventions ditcs multilatralcs, 
dont la Suisse fait partie, sont cntrres en vigucur: la convention mcntion-
ne plus haut concernant les hatclicrs du Rhin et la convention concernant 
le statut des rugis, cette dernire d6bordant largemcnt Ic cadrc des assu-
rances sociales. Lcs deux procdcs, l'accord hilatral et l'accord multilatral, 
mnent par consquent au hut poursuivi. 11 ne faut pas voir de l'indiffrence 
pour les accords niulti1atraux dans le fait que les conventions hilatrales 
ont actucllcmcnt la priorit; les organisations internationales, en particulier 
ic Bureau international du Trav.ail Gcn"ve, sont trs actives dans cc de- 
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maine. La raison en est bien plutt dans le fait qu'ii est beaucoup plus 
facile de trouver des solutions pratiques et de icur donner corps sur la base 
d'accorcls bilatraux, is cause de Ja grande diversit des systrnes d'assurancc 
nationaux. Dans les convcntions multiiatra1es, qui souvent contiennent une 
olause d'adhsion en faveur d'autres Etats, il est ä peine possible d'entrcvoir 
les effets pratiques qui en rsulteront, sans compter que, pour pouvoir englo-
ber les divers systrnes dans une mme entit, ii est parfois n(cessaire d'adop-
ter des forrnules auxqueiles Ja Suisse ne saurait souscrire sans autre; ainsi, 
dans l'accord concernant les bateliers rh6nans ratifi par les quatre Etats 
riverains du Rhin (Holiande, France, Allemagne, Suisse), ainsi que par la 
Beigique, et qui se rapporte ä un seul groupe professionnel dont le nornbrc 
dc mernbres est insignifiant, la Suisse a da faire inelure un articic \ eile 
spciaiement dcstin, relatif aux dispositions sur Je caicul des rentes en cas 
de vieillesse ou d'inva1idit. 

Pourquoi la nccssit de conventions internationales ? Cette qucstion 
nous plonge au cuur rnrne de l'objet des conventions (nous nous limitons 
au domaine de i'AVS) et des problmes qui s'y rapportent. 

Comme en ic sait, la LAVS contient, dans ses articies 18, 40 et 42, quel-
ques dispositions qui restreignent de jaon sensible les droits des &rangcrs 
dans l'AVS. Ccux-ci sont rnoins hien traits que les citoyens suisses sous 
quatre rapports: ils n'obticnnent le clroit aux rentes ordinaires qu'apris 
avoir pay des cotisations pendant clix ans au moins; la rente une fois 
obtenuc ne leur est vcrse que s'ils sont dornicilis cn Suisse et, de plus, est 
diminue d'un tiers; enfin, ils sont cxclus du droit aux rentes transitoires. 
Les lgislations sociales trangi'es conticnnent, dies aussi, de faon gn6rale, 
des cJauses restrictives ä l'cgard des ressortissants d'Etats trangers, inine 
si, la plupart du temps, dies ne vont pas aussi bin que la LAVS suisse; en 
dcvrait dire p1ut6t qu'elles n'ont pas hesoin d'aller aussi bin: en effet, les 
systrncs trangers font dpendre le clroit aux prestations de dures de coti-
sations beaucoup plus longues et parfois d'autres conditions encore, comme 
par exemple du mai:ntien des droits en formation; de marne, ces systrnes 
mettent en rgle gnrale le montant des prestations en rapport avec le mon-
tant des cotisations verses dans le pass par l'assur et ccci dans und plus 
grande mesure que la Suisse. 

En consquence la Suisse, aussi bien que les pays trangers, ont tout int-
rt assurer autant que possible ä leurs ressortissants l'gabit6 de traitement 
avec les nationaux de l'Etat partenaire, c'est--dire ic faire tomher les clauses 
restrictives contenues dans les bgislations internes rcspectives. Ii ne s'agit, 
hien entcndu, presque exclusivement que des droits des intresss, l'cgalit 
de traitement quant aux ob1igations existant d'liahitucle en l'ahsence de 
trait Mmc si l'cgalitc de traitement est le hut principal poursuivi par 
les parties, ii n'cn reste pas moins que leurs efforts portent galernent sur 
d'autres points. L'un d'eux concerne l'att6nuation des inconvnients qui 
rsu1tent souvent du Passage de l'assurance socialc d'un Etat dans celle d'un 
autre; un autre vise le remboursement aux assurs, ou ic leurs survivants, 
de cotisations verses n'ayant pas donn droit t une reute, ou le transfert de 
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ces cotisations . 1'institution d'assurance ne 1'autre Etat contractant. Le 
paiement sans restriction des prestations d'assurance dans l'autre Etat con-
tractant et, si possihle dans les Etats tiers, reprsente un autre but encore, 
que la Suisse, eile, place au premier plan. 

Les efforts mentionns ci-dessus se rapportent aux prestations de tout 
,eure; d'autres points du programme des ngoeiations ont pour objct la 
d1imitation des rg1es d'assujettissement respeetives. Ii s'agit, si possible, 
d'obtcnir d'une part quc Je cas coneret ne soit soumnis qu'ä une seule lngis-
lation: on vcut viter par I, dans Ja mesure du possible, un double assujettis-
sement de fait (obligatoire) ; d'autre part, on voudiait faire en sorte ciu'il y 
ait toujours une hgislation applicable, Ast-m-dire iviter des lacunes de 
i'assurance. 

Enfin, les convejtions internationales ne se hornent en gn'ral pas seulc-
ment ä ces qucstions nie fonds, mais contiennent (galemcnt des dispositions 
de nature administrative, pal'mi lesquelles notamment la garantie de l'aidc 
administrative et juridique rciproquc; ccci souvcnt non seulemnent en cc 
qm conccrne l'cxcution de l'accord, mais aussi quant ä J'ex6cution des pres-
criptions d'un des Etats contractants sur le territoirc de l'autre. A cct gard, 
la Suisse a coutume de se faire garantir la pratiquc sans cntraves de l'AVS 
facuitativc pour les Suisses i l'tranger, dans le pays intress& 

Quelles sont les conditions nie la conclusion d'accords internationaux  en 
mati?re d'assurances socialcs ? 11 est cl'crnblc clair qu'unc renonciation ä 
des clauses restrictivcs n'est concevablc quc si l'assurancc socialc de i'autrc 
Etat contractant prnsentc des avantages ä peu prs quivalcnts ä ceux de la 
hgislation suisse, principe du reste expressmcnt prvu dans les articles 18 
et 40 de la LAVS. Ii y a lm un probR'mc ardu qui n"ccssite des htides ap-
profondies avant i'ouverture des n6gociations; ces tudcs cloivent porter sur 
le chamnp d'application, les risques inelus, le systmc des prestations et le 
montant de edles-ei en ngard au pouvoir d'achat; des doivcnt galcment 
envisagcr la valeur du systme d'assurance cxamin ainsi que sa stahilit' 
prsumable. Entrer ici dans ic cktai1 de ces questions conduirait beaucoup 
trop bin; si Fon pensc m la varit des solutions adopt(cs en la rnati&re dans 
la seule Europe occidcntaie, notamment quant l'ge de la retraite, la 
composition, le montant et le mode de caicul des rcntes et allocations, le 
financcment des prestations avec ou sans l'aide nie cotisations (qu'il suffise 
ici de mnentionner la varitn des systmnes de cotisations), il est 6vident qu'on 
ne pcut jamnais parler d'une galit au sens mathmatique du terme et que 
l'cxamen de cette condition ne peut pas tre envisag6 d'un poimlt de vuc 
troit. La base de la Convention est donne quancl on peut fixer en tout 

et pour tout une galitn' approximative; ii est ds lors tont ä fait possible 
de considrer quc des lacunes dans une branche d'assurance d(tcrrnine 
soicnt comnpenses par les avantages quc prsente une autre branche d'assu-
rance ou par l'incJusion unilatrale d'une branche d'assurance supplmen-
tairc dans la Convention. 

Vu Ja varit csquiss(c ci-dcssus des svstmnes d'assurances socialcs tran-
gers, on pourrait s'tonner, en jetant un premier COUf) d'oi1 sur les accords 
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conclus usqu'lci par Ja Suisse, de Ja ressemhiance, voire mme de l'rquiva-
lence des dispositions relatives aux prcstations de i'AVS pour commcncer 
par la partie la plus importante des conventions. Cet tat de choses provient 
en giande partie du fait ciue  Ja Suisse seit, lors des n6gociations, une ligne 
de conduite plopre, et en particulier qu'elle a juscu' pr€sent toujours 
iejet( Je principe de Ja « totalisation des p('riodes d'assurance » propos 
par nos voisins. Selon le svstme en cjucstion, chaque Etat contractant aurait 
tcnu comptc, lors de, Ja dtermination de sa propre prestation dans Je cas 
concret. des periodes d'assurance accomplics dans l'autrc Etat en revanche, 
il n'aurait accord6 quc la fraction de sa rente rsultant du rapport entre la 
dure die cotisations aceomplic sur son tcrritoire et Ja tota1it des priodes 
d'assurance accomplics dans les dcux pays, c'cst-t-dirc « pro rata ternporis ». 

Toutefois pas de r'gle sans exception Pour Ja premRre fois, et dans 
un seul cas, celui cJu Liechtenstein, unc solution tr's scinblahic is celle de la 
totalisation a W trouvc: eile porte nom d'« intgration ». Ici, contraiic-
nnnt au svstnie de la totalisation, le caleul de la part de rente vcrser par 
chaquc assurancc, ne se fait pas « pro rata temporis »‚ mais consiste dans le 
rapport des cotisations verses dans chaciuc  Etat contractant ä la somrre 
totale des cotisations. 11 y a l une diff6rcriee. Cc qui toutcfois est plus 
irnportant. c'est quc les dcux Etats contractants ont tout ä fait le mme 
syst'ine d'assurance en cc qui concerne l'assurance contre Ja vieillesse et le 
dcs et que Jes conditions de coordination taient par con!squent id6a1es; 
mais c'est Iä an cas unique. 

Si Ja Suisse a rcjct jusclu'ici  Je principe de Ja totalisation, cela ne signific 
ccpenciant pas qu'ellc s'oppose ä la totalisation uni1atrale des priodcs d'as-
surance de la part des autres Etats contractants. La totalisation unilat6ralc 
des priodes (Je cotisations est prvuc en fait dans les convcntions avcc la 
Rdpublique f(d6rale d'Allemagne et l'Autrichc, auxqueiles viencira s'ajoutcr 
prochainement Je Luxembourg; cela signifie quc les organismes assurcurs 
des Etats en question ticnnent compte des priodes de cotisations accornplics 
en Suisse, notammcnt pour 1'accomplissemcnt des stages d'assurancc qui 
sont relativcmcnt Ion,-s. 

La rduction d'un tiers die Ja rente ordinaire, conformmcnt J'arti- 
dc fO. LAVS, a etd leve dans tous les accords sans exception: l'galit de 
traitcmcnt cntrc citoycns suisscs et citoyens des Etats contractants, y compris 
les nfugi6s, est totale dans cc clomainc. En revanche, cette gaJit de traite-
ment n'a pas pu tre accorcJc coinpltcmcnt en ce qui concernc le « stage » 
- plus conn:u sous le norn ne durd"e minimum de cotisations. De longues 
explications ne seront pas ncessaires. La rente minimum suisse vers(e int-
gralement dans tous les cas aprs une anne seulement de cotisations ne 
trouve aucun dquivaicnt dans les ldgislations trangres et justifiait une 
nglerncntation particu:Jire de la dure minimum de cotisations dans les 
accords. Tous les accords contienncnt une solution alternative: oni bien une 
anii&' cntirc de cotisationis au moins comhinnc avec une dure de rsidence 
minimiliri de dix ans en Suisse, ou hien une priode minimum de cotisations 
qui, sauf deux exceptions, a fix-de t cinq ans. Les deux exceptions con- 
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cernent d'une part l'Italie o1, pour diff&entes raisons, le stage de dix ans 
prvu par l'article 18, LAVS, dut ftre maintenu et, d'autre part, ic statut 
des rfugics, oi une solution plus favorabic que celle prvue pour l'ItaIie 
ne put pas entrer en consicl(ration. La durc de rsidence minimum de 
dix ans de la variante mentionne en premier heu pr&entc eHe-mme deux 
modalits qu'il ne faut pas ngliger. Tandis que deux accords, cclui avec 
la France ainsi que 1'accorcl uniiat&al relatif ä la scurit socialc des bate-
liers rhi'nans exigent simplernent dix ans, sans prciscr ä quel moment de la 
vie ils doivent kre accomplis en Suisse, tous les accords conclus postrieurc-
mcnt prvoient quc sur cette dure totale de dix ans, cinq ans au moins 
doivent avoir (t accomplis en Suisse imm6diatement et de faon ininter-
rompue avant l'vnement assur& Pendant ces annes, il faut avoir gaIe-
ment vers{ des cotisations dtirant un an au moins. 

Alois que ha dure minimum de cotisations est une notion de la lgis-
lation suisse dc 1'AVS, pour la dfinition et le caicul dc laquelle il peut tre 
renvoy au droit public interne et ii la pratiquc, il n'en est pas de mme 
pour la dure minimum de rsidence. Pour l'intcrprtation corrccte de ccttc 
notion, on peut toutcfoi.s recourir certaines dispositions contcnues dans lcs 
conventions internationales ou dans lcs protocoles finals y rclatifs qui en font 
partie intgrante. Le protocole final de la convention avec 1'Italic disposc 
que la condition de r(sidence ininterrompue de cinq ans immdiatcment 
avant l'v&iement assur est en tout cas rcmplic lorsque l'assur a du- 
rant ccttc priode, en permanence en possession d'un permis valable d'ta-
blissemcnt ou de s(jour et, en cas d'&ahlisscment, n'a pas te absent du 
pays pendant un laps de temps de plus de six mois. Certains accords ou 
protocoles finals prvoient que la dure de sjour ininterrompuc de cinq 
ans est remplie, lorsquc la clur(c des absences ne dpasse pas deux mois 
(Aiitriche. All(-magne) mi quatrc mois (Danemark, Sude) par annc 
civile. La disparit de ccs Mais qu'on peut ressentir comme une 
faute d'esthtique, dmontrc excellemment que des accords sur Je plan 
international sont toujours le produit des conceptions de deux parties et ne 
peuvent, par consquent, pas toujours correspondre pleinement aux vceux 
des contractants. 

En cc qui concerne la durc de s(jour minimum, il faut encorc brive- 
inent mentionncr que, dans lcs accords conclus avec nos voisins . l'ex- 
ception dii Liechtenstein une fiction a W cre au profit des frontaliers 
qui prvoit que chaquc anne durant laquelle un frontalier a occup 
en Suisse pendant au moins huit mois comptc comme anne entirc de 
rsidence. Pour une fois il n'y a pas de diffrenccs d'un Etat ä l'autrc. 

On se rend aisment comptc que la combinaison des deux conditions 
de « dure minimum de cotisations » et de « dure minimum de r6sidence » 
est conuc principalement pour une priode transitoire; dIe doit permettre 
de ne pas exclure des avantages offerts par l'AVS ceux des ressortissants 
d'Etats contractants qui, lors de l'introduction de la ioi, vivaicnt depuis 
Iongtemps, parfois depuis des dizaines d'annes en Suisse, de tcnir compte 
de leur assimilation avancc et de icur apport ä la vie conomique suisse. 
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On peilt considrer cette rg1einentation comme d'autant plus iTidique 
qu'il ne fut d'autre part pas possihle, dans la plupart des conventions, de 
donner suite au vu exprim d'accorder les rentes transitoires suisses; on ne 
pouvait songer introduire cette prestation sociale particulire que l oi 
la lgislation du partenaire contractant prvoyait gaiement le principe du 
versement de prestations ä des personnes n'ayant jamais pay de cotisations. 
Tel fut le cas avec la France, la ßelgique, le Danemark. la  Sude et le 
Liechtenstein. Les conclitions auxciuelles sont vers1es, aux ressortissants de 
ces Etats, les rentes transitoires suisses, diffrent sensiblement les unes des 
autres; cela provient de raisons inhrentes ä la configuration des normes 
higales correspondantes des Etats contractants. Dans la plupart des cas 
on exige une cIurie minimum de rsidence en Suisse qui partiellement ou 
totalement - doit prcrider immiidiatement I'introduction de la demande. 
La dure de cette rsidence varie toutefois fortement: quinze ans pour les 
Francais, dont au moins une annrc imm{diatement avant la demande; dix 
ans pour les Belges au cours des quinze annes prcclant irnmdiatement 
la demande; pour ies Danois, les Sudois et les Liechtcnsteinois cinq ans, 
qui doivent avoir tii accomplis immiidiatement avant la demande, avec la 
condition suppl6mentaire pour les Danois et les Sudois qu'aucun rembour-
sement de cotisations n'ait tt effectu durant ces cinq annes; une prcici-
sion s'ajoute chez les Liechtensteinois: ils ne doivent pas avoir droit ii une 
rente ordinaire suisse, ni liechtensteinoise. 

Les assurs trangers et apatrides qui n'ont pas droit ä une rente ordi-
naire AVS peuvent, d'aprs la loi suisse, demander le remboursement des 
cotisations qu'ils ont payiies personnellement, dans la mesure oi ceiles-ci 
ont tii verses durant un an au moins et avant l'ge de 65 ans revolus. 
Depuis que cette niglementation a tli introduite dans le droit public interne 
suisse par la premhire revision de la LAVS, soit par l'ordonnance du 
14 mars 1952 fond(e sur l'article 18 revis6 de la loi, les dispositions corres-
pondantes des accords se pnisentent seulement comme des varlantes spniiaies, 
gn&alement plus avantageuses que le principe dj5. existant. Toutefois, 
dies avaierit d~jä trouvr place auparavant dans le droit des conventions, 
ainsi que le montrent les accords conclus avant i'entrr'e en vigucur de 
1'ordonnance mentionne c1-dessus. 

Le remhoursement des cotisations. tel qu'il est pnivu par les dispositions 
des accords internationaux, se pnisente actuellement sous deux formes: sous 
forme d'une part de remhoursement direct ä l'assuni 1ui-rnme et, d'autre 
part, de transfert 5. l'organisme de l'assurance-vieiflesse et survivants com-
p5tent du pavs d'origine. Celui-ci doit, de son c6t5, tenir compte des cotisa-
tions transf5r5es pour la fixation des prestations sociales qu'il doit 5. i'assuni; 
si l'assurS ne poss5de pas un tel droit, l'organisme comp5tent doit verser ces 
cotisations AVS 5. l'assurS ou 5. ses survivants toutefois seulement sur leur 
demande. Le remboursement direct en mains de l'assur5 a t5 pnivu avec la 
France, le Danemark et la SuSde, le transfert aux institutions d'assurance 
du pays d'originc avec 1'Italic, l'Autriche, la R5publiquc f5d5ra1e d'Alle-
magne et la Grande-Bretagne. La Belgiquc fait le pont entre les deux 
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solutions en cc quc ses rcssortissants peuvent choisir entre le transfert et le 
rernhoursement, tanclis quc la mcthode d'intgration adopte avec le Liech-
tenstein rcnd la question du remboursement sans objet. 

Si, comparant le remboursement prvu par les conventions et celui bas 
sur la LAVS, nous avons c1ualifi le premier de plus avantageux, c'&ait 
avant tout en consid(ration de l'importance ciue  revtait cettc prestation 
clestin6e ä rcinplacer le droit ii la rente. Tandis que le remhoursement prvu 
par la LAVS englobe exclusivcment les cotisations versres par l'assur 
lui-mme, celui qui est bas sur les accords internationaux (ou ic 
transfert y mentionn6) comprcncl toujours tgaiement les cotisations d'em-
ployours exccption faite pour le Dancmark. La question pcut demeurer en 
suspens de savoir si, du point de vue du moment de la restitution, Ic rem-
hoursernent prvu conventionnc'llement est dans tous les cas la solution la 
plus favorable. Dans la majorit des accords, le remboursement ou ic trans-
fert n'est possible qu'au moment de la rralisation dc l'vnement assur. Cc 
rcmhoursemcnt, survenant tard en rgle gnrale, prsente toutefois un 
avantage: il laisse fina'lement la possihilit, jusqu't la rcalisation de l'vne-
ment assur, de remplir civand  rnme les conditions du droit i la rente 
grcc la continuation du versement de cotisations. QuatTe accords con-
tiennent des particularits au sujet du moment du rembourscment des coti-
sations. Trois d'cntre eux, ceux conclus avec le D;anemark et la Sude ainsi 
quc le statut des rfugis, accordcnt le rernbourscment aussi bien en cas de 
dpart prsum dfinitif de Suisse qu' la rcalisation de l'vnemcnt assur. 
La raison en est l'cxclusion de tout paierncnt de rcntes ä i'&ranger; cette 
circonstanec rend impossihle la naissance cl'un droit ii. la  rente en cas de 
dspart drfinitif l'tranger avant l'vinemcnt assur mmc si la duric 
minimum de cotisations est remplic, de sorte qu'il n'apparait en aucune 
manirc justifi de !retardcr davantagc lc moment de la restitution. Le 
quatrimc accord avec 1'Italie, contient une solution moyenne: outrc l'v-
nemcnt assur qui cornpreucl ici galcment l'invaiidit, ic rcmbourscmcnt 
des cotisations peut kre rclam aprs une durc minimum de dix ans 
partir du dpart de Suisse ct, en cas de dparts et de rctours rdpts, . 

partir du dernier dpart. Le critrc plus concrct d'un dlai d'attentc dfini 
se substitue ici ii la notion du « d(part prsum dfinitif »: en effet, par 
Opposition aux autres cas, ii s'agit l d'un pays voisin avant depuis toujours 
un fort mouvement de dplacemcnt de main-d'uvre en dircction de in 
Suisse. 

Concluons l'examen comparatif des dispositionis relatives aux prestations 
par un coup cl'ril sur les modalits de paiement. Dans cc domaine, la Suisse 
s'cst en principc toujoiirs montrc prtc ii accorder l'galit de traitement, 
c'est--cIire verser les rentes ordinaircs AVS dans tout Etat de rsidence 
de l'int&css, quel qu'il soit, sons rscrvc ciuc cette disposition large trouvc 
un quivalent approximatif dans les Etats contractants. On put se mcttre 
d'accord sur cc point avec la plpart des Etats contractants. Les cxccptions 
sont la Belgic1iic qui ne put admettrc le paiemcnt quc dans l'autrc Etat 
contractant, ainsi quc les convcntions avec ic Danemark et la Sude et ic 
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statut des r(fugis, trois accords qui n'adrnettcnt aucun paiement de rentes 
1'tranger, par consquent pas non plus sur le territoire de l'autre Etat 

contractant dans Je cas du Daneinark et de la Sude. 

J usqu' prsent, nous nous sommes occups des dispositions les plus 
importantes des accords: edles concernant les prestations. Consacrons encore 
quelques mots aux rgles de dlimitation respectives mentionn6es au cours 
de cet expos et qui concerncnt l'assujettissernent des assurs ä l'une ou 
l'autre des hgislations. 

On reconnait deux tendances principales dans les legis1ations des Etats 
contractants au sujet de l'assujettissement: ic principe du heu de l'activit 
et Je principe du dornicile. Tandis que nos voisins assujettissent leur assurs 
d'aprs le heu de travail, les Etats nordiques font dpendre l'appartenancc 
aux assurances populaires du domicile. On sait que la Suisse a adopt les 
deux principes, faisant ainsi sienne la sentence « deux sCirets valent mieux 
qu'une ». Non sans assujettir obligatoiremcnt aussi ceux de ses ressortissants 
i i'(tranger qui y travailhent pour le compte d'un employeur &ahli en 
Suisse et qui sont rmu rs par cc dernier. 

Dans ces circonstances certaines catgories de personnes, surtout les 
frontaliers, courent le risque d'tre assujcttics ä deux systrnes d'assurances 
sociales et par suite de devoir cotiscr double. C'est pourquoi en adopta 
dans les conventions, sous des terines diffrents, une d&himitation de principe 
ainsi que des rgle.s spcialcs pour une srie de cas particuliers. C'cst en 
principe Ja 1gis1ation du heu de 1'activit qui prvaut dans la plupart des 
conventions: il en cst ainsi avec l'Itaiie, 1'Autriche, la Rpubiique fcd&ale 
d'Allemagne, la Grande-Bretagne (on peut aussi mentionner la France, bien 
que la chosc ne seit pas clite exprcss(mcnt) en revanche, lcs conventions 
conclues avec le Danernark ct la Suide contiennent une formule qui repr-
sente la confirmation des ri:ghes d'assujcttissemcnt hablie par leur propre droit 
public. Cc n'cst qu'avec le Liechtenstein, dont ha igislation sur des points 
importants prscnte une analogie frappante avec celle de ha Suisse, qu'une 
rglemcntation d'enscmble de cc prob1rnc a W rnisc pour la prcmire fois 
sur pied. Pour cctte raison et cu gard ä h'intgration il fut ncessaire de 
prvoir une solution qui cntrait dans les dtails: c'cst le principe du heu 
de l'activit' qui a ha priorit, tandis que he principe du domicihc n'cxistc 
qu' titrc subsidiaire, notarnrncnt pour les riglcs devant s'apphiquer aux 
personnes sans activit lucrativc. 

Les avis peuvent tre partags sur ha portc des dispositions gn'rales 
qui concernent l'apphication du principe de la hgishation du heu de travail 
contenues dans les autres accords ( l'exc(-iption du Danemark et de ha 
Sude) surtout si l'on considre (lud les kgishations en question ne contien-
nent, suivant les circonstances, aucune obligation de s'assurer pour ccrtaines 
catgories de personnes 011 de professions. Vues sous h'anglc de ha Suisse, ces 
dispositions ne sauraient en tout cas pas avoir un caractirc absodu, du moins 
pas en cc qui concerne les ressortissants de noti'e pays; par exemple, des 
cheminots suisses qui sont au service des chcrnins de fer alhcmands sur sol 
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aliemand, mais qui hahitent en Suisse, cloivent tre incontestablemnent rat-
tachs ä 1'assurance sociale allernancle, mais ne sont pas pour autant exclus 
de 1'AVS suisse. 

Parmi les solutions particu1ires envisages pour des groupes dtermins 
de personnes, ii faut mentionner l'envoi de travailleurs it l'&ranger, qui se 
rctrouve dans toutes les conventions bilatra1es; d'aprs cette disposition, les 
travailleurs qui sont envoys pour une dur(e limitre par leurs employeurs 
sur le territoire de l'autre Etat contractant (par exemple pour du travail 
de montage) restent soumis pendant un d1ai c16terrnin(' l'assurance du 
heu om ils ont leur activit habituelle et sont exclus de 1'assurancc de l'Etat 
oi ils ont leur activit occasionnellc. Outre le fait ciue  la duree relativement 
courte de l'activit dans le pavs de destination ne suffirait en gnrai pas 
ii fonder un droit a des prestations, cette rc'glementation a pour but de corn-
bier des lacunes dans 1'assurance du ipays de 1'activit rgu1ire, dans 1'1nt-
rt des travailleurs envoys dans l'autre Etat contractant. Cola permet en 
mme temps d'heurcuses simplifications administratives. Quant au Mai 
pendant lequcl ces personnes doivent ftre exclues de 1'assujettissement dans 
le pays de l'activit occasionnelle, la Suisse s'est toujours montre large dans 
la mesure du possible. Ses efforts . cc sujet furcnt rgulirement en butte 
aux Igislations moins favorables des Etats contractants. Aussi faut-il s'csti-
rner heureux d'avoir pu pr(voir, dans la plupart des accords, non seulernent 
une dune de douze rnois, mais encore la possibilitc de prolongcr cc diai 
pour une mme priode. 

Suppression des annees civiles prsentant 
les cotisations les plus bcisses 

Conformrnent 5 i'articie 30, 3 alina, LAVS, il n'cst pas tenu compte, 
dans le caicul de la cotisation annuelle moyenne, de l'anne de cotisations 
ha plus mauvaise iorsque l'assur a pay des cotisations pendant huit annes 
entires au rnoins. Etant donn(' quc l'AVS cornptera huit ans d'existence 
ds la fin de l'annc cii cours, la disposition en question interviendra pour 
la premire fois lors du caicul d'une grande partie des rentes alloues depuis 
le ]er  janvier 1956. L'apphcation de cette disposition pose diff&ents probi-
ines d'ordre juridique et technique, qui pour i'essentiei sont traits aux 
chiffres 139 5 143, 451 et 453 des directives concernant los rentes (3  di-
tion, dcembre 1951) Cornme ha suppression des anncs de cotisations los 
plus mauvaises introduit un Mrment nouveau dans le caicul des rentes, il 
parait opportun d'en examiner ici de plus prs certains prob1mcs d'appli-
cation. 

La disposition 1cga1e prvoit tout cl'ahord r1ue la supprcssion d'une ann& 
de cotisation la plus rnauvaise ne peut intervenir que loisque 1'assur lui- 
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m&rne a pay des cotisations pendant huit d quin;e annes ('ntures au 
rnoins. L'assun doit ainsi avoir cotis effectivement durant huit ans au 
rnoins, autrement dit ii faudrait que, pour caiculer la cotisation annuelle 
rnoyenne, la somine des cotisations doive tre divise au moins par 8 si 
1'anncc la plus mauvaise n'tait pas supprime (cf. directives concernant les 
rentes, chiffres 122 ss et chiffres 149 ss). 

C'est ainsi par exernple que ne sont pas comptees comme dure de coti-
sations les priodes prc6clant le semestre qui suit 1'acconplisscment de la 
20 annc; ces priodcs ne sauraient donc ftre supprim6es 5 titre d'anne 
de cotisations la plus mauvaise. De plus les veuves et les femmes divorces 
ne peuvent pr'tendre qu'S la suppression des p5riodcs de cotisations durant 
lesquelles elles ont payf' des cotisations, et nun des priodes durant lesquelles 
elles taicnt, 5 titre de femmes maries n'exerant aucune activit lucrative 
et conform6jnent 5 1'aiticle 3, 2e alin'a, lettre b, LAVS, dispenses de 1'obli-
gation de cotiser. Certes ces annes de mariage durant lesquelles une veuve 
ou une femme divorcc n'a pas payf de cotisations ne seront pas considres 
cornine ann5es de cotisations mancluantes et une rdiuction de la rente de 
vieillesse simple (cf. art. 39, 2  al., LAVS; art. 55, 2 al., RAVS). Mais 
d'autre part on ne pourra pas en tenir comptc pour Je caicul de 'la coti-
sation annuclle moyennc et, par voie de cons6quence, pour la suppression 
de l'anne de cotisations la plus rnauvaise. Ii s'ensuit qu'ii n'cst pas possible 
de suppriner comme anne de cotisations Ja plus mauvaisc une annre 
durant laquelle la veuve ou la femme divorce tait encore inariSc et n'avait 
pas pay de cotisations. Prenons par excmple le cas d'une femme maric 
dispensre de l'obligation de cotiser depuis le 1 janvier 1948 mais qui, pos-
trieurement au clics de son man, a cotisf-' de 1953 5 fin 1955, annue de 
son 65 anniversaire. Nous constaterons que sa dur6e de cotisations ne 
s'f1cnd que sur trois ans et qu'unc suppression de 1'ann6e la plus mauvaise 
ne saurait donc entrer en ligne de compte, bien que 1'assurc alt droit 5 une 
rente non rcluitc ca1culic selon l'chel1e de rentes 8. 

D'autre part, la condition des huit annes entires de cotisations sera 
rcinplic meine lorsque la dure personnellc de cotisations n'est pas continuc, 
mais se compose de la somme de p5niodcs s6par(es par des intenruptions. 
Ainsi, par exemple, il y aura ga1emcnt heu 5 suppression de l'anne de 
cotisations la plus mauvaise dans le cas de 1'assun 1)'ndiciairc d'une rente 
dhs le 1°' janvicr 1959, qui aura nsid5 en Suisse et pay des cotisations 
uniquement en 1948, plus de juillet 1951 5 fin 1957 et 5 nouveau ds jan-
vier 1959, sans avoir adhr 5 l'assurance facultative durant son Sjour 5 
i'rtranger. Ma1gr les lacunes de cotisations, la durSe personnelic de cotisa-
tions de cet assur s'tendra en effct tout de mme sur huit annes entiSres. 

La disposition lrga1e en question prvoit par ailleuns que seules pourront 
tnc supprimes les anne'es civiles et les cotisations correspondantes. Ainsi 

n'entrent en considration pour la suppression que des ann5es entires de 
cotisations s'inscnivant (laus UflC anne civiJe ent5re. 
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Les annl'es civiles durant lesqnelles i'assur( n'a ttl que partiellement oll 
point du tout SoU!rniS 5 l'ohligation de cotiser, ne pcuvent donc tre suppri-
mres. Ii en va de mme des annres pour lesquelies les cotisations entiue-
ment dclarl'es irrl'couvrahles sont prescrites et ne peuvent donc plus ftre 
ni exiges ni compens6es avec la rente (cf. l'exernpie €lveloppr, sur la feuiilc 
de caicul figurant en fin d'articie). 

La loi prlvoit enfin que, pour d~türminer la cotisation annucile moycnne, 
les annfcs prsentant les cotisations les plus basses dojuent tre oblnatozre-
ment supprimees, dans tous les cas oS les conditions pour ce faire sont 
remplies. Certes, le 1gis1ateur est parti de l'idle que Iorscjue 1'assur6 a payl' 
des cotisations pendant un assez long laps de tcrnps les annes de cotisa-
tions nettement mauvaiscs, dues lt des piiodes de maladic, de ch8rnage, ou 
5. des difficultls financiSres passag&res de i'assurl, ne doivent pas ahaisser la 
moyennc annuelle des cotisations ohtenues par l'intl'rcss durant les annes 
« normales ». Toutefois, teile qu'elle est prlvue dans la loi, la rlgle de r-
duction s'appiique d'une manire gt'nralc et indpendammcnt de la ques-
tion de savoir pour quelies raisons le montant de cotisations payr durant les 
annlcs en question a W plus falble. La suppression doit donc intervenir 
dans tous ics cas, mmc lorsqu'il n'existe en fait aucune annle prsentant 
des cotisations plus hasses - l'assiir a par exemple rgulilrcment versl 
pour 200 francs de cotisations par anne ou aussi lorsque, exceptionnel- 
lement, la suppression n'entraine pas une augmentation de la rente. 

* 

Quant lt l'application techniquc de la rlglc de suppression, le chiffre 431 
des directives concernant les rentcs pr6voit que, dans tous les cas oh ii 
n'existe pas un CIC unique oh les cotisations sont inscrites dans Fordre 
chronoiogiquc, les annes de cotisations les plus rnaur'aises doirent tre 
de'termine'es lt i'aide d'une formule interne sph'ciaic. Le modiic d'une teile 
formule figure sous chiffre 453 des directives. Si ellcs ic dsirerit, les caisses 
de compensation peuvent toutefois en inodificr la disposition et comhiner 
cette formule, autant que ccla seit utile pour ellcs, avec celle qu'ellcs 
auraient utiIishe jusqu'ici pour calcuier la rente. Le mod1e figurant 5. la 
page 391 montre eommcnt unc teile formule comhine Dourrait se pr1-
senter; cc rnod1e a hth  14ah1i par unc caisse de compensation, dmui  i'a aiina-
hlemcnt mis lt notre disposition pour la puhlication. Ces formuies cosbin5.cs 
peuvent donc «galement ftre adaptr'es, dans unc tr5.s iarge mcsurc, aux 
exigences particulircs de chaquc caisse de compensation; mais dies doivent 
ccpcndant contcnir ohligatoircrncnt les indications minimums inclispensa_ 
bles: les CIC ouverts, les cotisations priscs en compte, i'annhe de cotisa-
tions supprime, les annes et mois de cotisations Inanquants, ainsi que la 
dur6c et la somme des cotisations dhtcrminantes pour la division. 

Si, pour caicuier la cotisation annuelie moycnnc, ii a rt suppriin5 1'an-
nhe de cotisations la plus mauvaise, il faut co revanche vcilier que soit 
indiquc, sous la ruhriquc « Sont cl(1errninantes les cotisations de... » lt 
rcmphr sur la formule de de'cision de rente, la somrnc totale des cotisations 
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CAISSE DE COMPENSATION Nom duhnficiairede rente: Bang Alfred 

Numro d'asssir: 135.92.113/2 

Dtermination de la cotisation annuelle moyenne et du montant de rente 

Inscriptions port6es sur le CIC par la caisse na Total 

Anne 
76 2 66 17 60 

l)ure de 
cotisations 

anfle mais 

c Ot15 
tion 

1948 (Sjor's i't agersar utfit usa 4 l4VSfu1tstre) - - 

1949 200 (Atit4 lacru(ire es Sui,se dii, te 10 mars 1949) 
- 10 200 

1950 230 100 -j  - 330 

1951 110 220 1 --—iii—-- 330 

1952 360 1 - 360 

1953 90 180 1 270 

1954 380 1 - 380 

1955 380 1 - 380 

1956 400 1 400 

1957 200 qa'4fiüal) 6 200 

1958 

1959 

1960 
-- 

1961 

1962 

90 430 210 220 1900 8 4 2850 

Supprcssion de I'anne de cotisation Ja plus mauvaise 
1953 Fr. 270 1 - 270 

Dure de cotisations et somme de cotisations de l'assur6 d&ermi- 
nantes pour caiculer Ja cotisation annuelle inoyenne 7 4 2580 

Cotisations payes par l'pouse ou Ja mre - 930 

Somme de cot. dterminante pour Je caicul de Ja cot. annuelle moyenne 3510 

Cotisation annuelle moyenne selon table de division 7.4 480 

)ure de cotisations de I'assur: 8 ans 4 mois5  

)tire de cotisations 
de Ja elasse d'ge: 9 ans 6 mois 

chel1e de rente: 8/9 

;eure de rente: rente de vieillesse pour couple 

aissance du droit ä la rente: 1juil1et 1957 

le 

* (y compris les annes de mariage durant 
lesquelles il n'a pas it6 pay6 de cotisa-
tions conformiment aux articles 39, 
2e alina LAVS et 55, 2e  a1ina RAVS) 

Montant annuel de Ja rente: 1908 Fr. 

Montant mensuel de Ja rente: 159 Fr. 

Visa: 

391 



de 1'assur, somnie qui englobe ga1cment les cotisations bzffe'es ior,s du cal-
cul de la cotisation moyenne. Quant ä la cotisation annuelle moyenne qui 
doit figurer dans la dcision de rente, le montant indiqu sera celui qui a 

tir de la tabic de division aprs suppression de l'anne la plus mauvaise, 
c'est--cIire le montant dc la cotisation annuelle moyenne qui a effecti- 
vement dbterminant pour Je caicul de la rente. IYautre part, pour la dure 
de cotisations ä indiquer ä cc propos, eile englobera les annes de cotisations 
supprimes; et l'cIielle de rente sera celle qui a utilise en fait. Ii en 
rsultc que Ja cotisation annuelle moyenne indique dans la dkision de 
rente ne correspondra pas n6cessairerncnt b. la somme et ä la dure de coti-
sations indiques dans cette formuic de dcision. 
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Statistique des rentes ordinciires 
de 1'exercice 1954 

II a W i ndiqu(i dans les tahleaux ci-aprs les principaux rsu1tats de la sta-
tistique des rentes ordinaires verses en 1954. On trouvera de plus amples 
r(-nseignerncnts dans le rapport annuel sur 1'AVS de 1954. 

Rpartition poui l'cnsemblc de la Suisse par genre de rentes et suirant 
la cotzsatwn annuelle moyenne 

Tableau 1 

Cotisation annuelle moyenne de ... franes 
Genre de rentes Ensemble 

70  1) 71 - 150 1 151 --300 1  301 —500 1501 et plus) 

B0n0ficiaires (cas de rentes) 

Rintes de vieillrssr 
27492 2)) 757 7389 4622 103 072) 

Rrntcs de vielllesse 
pour couples . . (i 331 11154 18454 9835 5 876 51 650 

Rentes de veuves .. 2 5)4 5 435 12 453 7 810 4 068 32 320 

simples ......42812 

Rentes dorphelins 
smples . . 1 488 4464 1)) 755 5 459 2 358 24 524 

Rentes dorphelins 
doubles . . . 210 257 398 138 104 1107 

Total 53 395 48 802 62 817 30631 17 028 212 673 

Montants versOs, en franes 

Ren es de veillesse 
simples . . . . 28 799 479 22185 484 18323 384 6 732 928 4 291 125 80332 400) 

Rentes de vieillessc 
- - 

pour couples - 66!)) 338 14458 232 26 388 607 14 654 325 8 866 875 70 984 377 

Rentes de veuves 1383 607 3 432 356 8 342 969 5 366 964 2 873 566 21 399 462 

Restes d'orphelnns 
simples 295 055 1 202 04)) 3 906 427 2 204 395 1 040 140 8 648 057 

Rentes du phelins 
867 96 090 208 309 76 703 65 095 505 064 doubles .......58 

Total 37 153 346 41 374 202 57169696 29035 315 17 136801 181 869 360 

) Rentes miuimums. 
)) Rentes maximums. En tat. atteintes 5 pa hr de 481 francs. vu  Im dispositions de !'artic!e 53, 

RAVS, rune(-  nant larrondisseinent des-  rentes. 
) Dont 56 195 femmes. 

)) Dont 42 033 372 francs sont versts 5 des fenimes. 
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Rpartition pour 1'ensemble de la Suisse par genre de rentes 
et dure de cotisation 

Tableau 2 

Echelle de rentcs selon la durte 

Genre de rentes
sie coti5atiOns de la gtntratson Ren

itt
s 

 
r 

 Ensemble  

l-5 6 

BtnMiciaires (cas de rentes) 

Rentes de vicillesse 
16752 5651 103 072 

Rentes de vicillesse 
pour couples . . 43 113 8457 80 51650 

Rentes de veuves 26994 5 181 145 32 320 

simples .......80669 

Rentes d'orphelins 
simples 1) 

. . 24 524 
Rentes d'orphelins 

doubles 1) . . 1107 

Total 1954 150776 30390 5876 212673 
Total 1953 151 963 3 121 177 103 

Montants versts, en franes 

Rentes de vicillesse 
507 647 11 095 399 3 729 354 80 332 400 

Rentes de vicillesse 
pour couples . . 60974353 9927 281 82 743 70984377 

Rentes de veuves 18960 736 2 366 895 71 831 21 399 462 
Rentes d'orphelins 

simples 1) 
. . 8 648 057 

simples .......65 

Rentes d'orphelins 
doubles 1) . . . 505 064 

Total 1954 145 442 736 23 389 575 3 883 928 181 869 360 
Total 1953 115 017 326 . 1 518 304 122 982 081 

Selon larticie 29, 20 alinta, lettre a. LAVS, on attrihue de rentes conspItes 
orphelins 6s  que des cotrSations ont t6 versfes pour une annfe entl&e all rnozns. 

L 
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Rpartition cantonale de l'ensemble des rentes 
Tableau 3 

BtnM,c,aires (cas de rentes) Montants vers&, en francs 

Cantons Rentes de Rentes de 
Ensemble 

Rentes de Rentes de Ensemble 
vicillesse survivants ) vicillesse survrvants ) 

Zurich . 26 260 8918 35 178 26254662 5050235 31 304 897 
Berne . . 26 344 9432 35 776 25 842 761 4990 124 30 832 885 

Lucerne 6315 3093 9408 5834724 1 505 326 7 340 050 

438 1102 614824 196832 811656 

Schwyz . . 2 115 1027 3142 1982501 488828 2471 329 

Unterwald-le-H. 610 310 920 547 217 138 687 685 904 
Unterwald-le-B. 464 242 706 423 191 107 815 531 006 
Glaris . . 1288 386 1 674 1 285 828 212 926 1 498 754 
Zoug . 1120 528 1 648 1 057 477 264 308 1 321 785 
Fribourg . 4392 

. 

2024 6416 4120924 936687 5057611 

Soleure ... 4829 2 045 6874 5 001 092 1 076 066 6077 158 
Blic-Ville . 6 029 2 375 8404 6 096 736 1386 246 7482 982 

Uri ........664 

B1e-Campagne . 3 346 1 327 4673 3492 718 717 020 4209 738 
Schaffhouse . . 2 060 682 2 742 2 020 239 379 610 2 399 849 
Appenzell R.-E. 2 397 557 2954 2 335 149 292 699 2 627 848 

Appenzell R.-I. 549 137 686 462 742 68 901 531 643 
Saint-Gall. . 11260 3901 15161 11 076 658 2005496 13082 154 
Grisons . 4450 1718 6168 4083 843 781 740 4865583 
Argovie 8752 3 791 12 543 8 737 606 2 001 763 10 739 369 
Thurgovie . 5239 1 777 7016 5 177 374 949 516 6 126 890 

Tessin . 6071 2152 8223 5698 770 1110563 6809 333 
Vaud . . 13062 4500 17562 12620416 2453398 15073814 
Valais . 4530 2537 7067 3989820 1104736 5094556 
Neuhitel ... 4680 1 636 6316 4 782 269 923 511 5 705 780 
Genve . . 7887 2410 10297 7 765 951 1 404 232 9 170 183 

Total 1954 '2 ) 154 722 57951 212 673 151 316 777 30552583 181 869 360 
Total 1953 2)  128 123 48980 177 103 101 975 018 21 007 063 122 982 081 

Sans allocations uniques de veus'cs. 
) Incl.us 17 (1953 38) cas correspondant 5 ott ninntant de 16 663 (31 613) fiancs dotit la 

rjmrtitioit can tonale nest pas possible. 
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Recpartition  cantonale des rentes de vieillesse 

Tableau 4 

Bnt±ficiaii es (cas de reines) Monianis verss, cc haars 

Rentes dc Rentes dc Reines dc Reines dc Cantons 
vieillesse vicillesse vicillesse vicillesse 
simples pour couples simples pour couples 

Zurich 17 496 8 764 13950466 12 304 196 
Berne 17 312 9032 13488085 12354 676 
Lucerne 4571 1 744 3499 112 2335 612 
Uri 484 180 372 242 242 582 
Schwyz 1504 611 1 157 280 825 221 

Unterwald-le-H. . 452 158 345 855 201 362 
Unterwald-le-B. . 334 130 253 693 169498 
Glaris . . . . 851 437 674 838 610990 
Zoug . . . 814 306 641419 416058 
Fribourg . . 3 049 1 343 2 331 098 1 789 826 

Soleure . . 2962 1 867 2371 929 2 629 163 
B3ie-Villc 4039 1 990 3 246 696 2 850 040 
B1e-Campagne 2 042 1 301 1 638 742 1 853 976 
Schaffhouse . . 1 406 654 1 097 612 922 627 
Appenzell R.-E. . 1 570 827 1193 756 1 141 393 

Appenzell R.-I. 423 126 299873 162869 
Saint-Gall . 7 486 3 774 5 847 789 5 228 869 
Grisons . 3 108 1 342 2 329 090 1 751 753 
Argovie . . . 5601 3 151 4 356 968 4 380 638 
Thurgovic . 3444 1 795 2 687 761 2 489 613 

Tessin 4 129 1 942 3 114 757 2584013 
Vaud . . . 8502 4560 6 523 914 6 096 502 
Valais . . 3 241 1289 2 370 301 1 619 519 
Ncuchtel . 2 925 1 755 2 318 709 2 463 560 
Genve . . . 5 322 2565 4 215 530 3550421 

Total 19541) 103072 51650 80332400 70984377 
Total 1953 1) 85 304 42 819 53 293 382 48681 636 

1) Inelus 9 (1953 21) cas cotrespundant 5 cii niontant de 11 285 (21 205) francs dciii In 
rOpartition Calitonale Ii 'est pas possilile. 
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Rpartition cantonale des rentev de survivants 

Tableau 5 

B9ni3frczaires (cas de rentes) Montants vers6s, en francs 

Cantons Rcntes 
Alloca- 

tions fltS Ree s Rente 
Rentes 

Alloca- 
tions Rentes Rentes 

de umques uniques huuis phelins de
ves 

 helms phelmns veuves dc 
veuves simples doubles veu de 

veuves simples doubles 

Zur ich 5 587 39 3 185 146 3 770 278 77 526 1212 176 67 781 

26 4 019 191 3 482 848 51132 1 424 275 83 001 

Lucerne . 1 455 7 1 575 63 945 401 14 936 53)) 302 29 623 

Bern e .......222 

-- 249 12 110 102 82534 4 176 Urj .......177 

Schsvyz 437 1 554 36 281 406 1 980 192 217 15205 

Unterwald-le-H. 115 -- 192 3 74561 - 63 114 612 

Unterwald-le-B. 94 -- 146 2 59 080 - 47791 944 

Glaris . 231 - 149 6 157 389 - 51975 3562 

Zoug . . . 247 - 275 6 162 995 97602 3 711 

Fribourg ... 862 4 1 105 57 550 295 7 992 360 II)) 26 282 

Soleure . . 1 096 5 893 56 726 985 7 950 321 913 27168 

B8le.Ville .. 1 613 13 734 28 1 088 639 23 984 282 871 14 736 

B8lc-Campagne . 768 3 529 30 513 017 5307 189 971 14 032 

Schaffhouse . . 418 1 253 Ii 277 832 2 178 95 830 5 948 

Appenzell R.-E. . 311 2 238 8 207 472 4 338 82 064 3 163 

Appenzell R.-I. . 75 54 8 49 041 -- 16 755 3 105 

Saint-Gall . . 1 971 7 1 868 62 1 311 921 14468 666 513 27 062 

Grisons ... 785 1 893 40 490 895 2 016 277 620 13 225 

Argovie ... 2 006 10 1 683 192 1 336 658 19 724 617 042 48 063 

Thurguvic 979 7 771 27 658 769 14412 277 770 12977 

Tessin ......1249 6 867 36 806 798 11380 287 478 16 287 

Vaud 21130 19 1 610 60 1 855 382 39 786 568 671 29 345 

Valais . 1 016 4 1 473 48 630 564 7514 452 563 21 609 

NeuchStel .. 1 048 8 556 32 702 825 17 306 206 552 14 134 

Gen0vc 1723 10 650 37 1 144 049 18 738 240 870 19 313 

Total 1954 1)  32 320 173 24524 1 107 21 399 462 342 667 8 618 057 505 064 

Total 1953 1) 26 961 204 21 047 972 14 560 612 329 276 6 055 614 39)) 807 

1) Inclus 8 (1953 17) cas com-respondants ii un montant de 5318 (10 4(18) francs dont la rOpartition 
cantonale nest pas Possible. 
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Rapport sur le regime des allocations aux 
militaires pour perte de gain, durant 
1'anne 1954 

La deuxRme anne d'application du rgirne des allocations aux miiitaires 
confirma les expricnces, en gnra1 trs bonnes, faites au cours de la 
premire anne. Les organes d'ex(cution et de surveillance avaient en 1953 
pour principale täche d'assurer 1'application du rgirne clans ses grandes 
lignes. En 1954 ii devint possihle d'accorder une plus grande attention aux 
dtails. Le rapport qui va suivre renseigne sur l'activit et les expriences 
de 1'anne 1954. 

A. Etat de la 1igis1ation 

1. Lgis1ation de la Confd&ation 

1. Lois fdrales 

Loi fd(ra1e instituant des mcsurcs spcia1es propres a rduire les dpenses 
de la Confdration, du 23 ch'cernbrc 19,53. RO 1954, page 573. 

Arrts du Conseil fde7a1 

Ordonnance concernant l'application du rgime des allocations miiitaires 
pour les Suisses de 1'(tranger, du 9 avril 1954. RO 1954, page 54-7. 

Prescriptions du Dpartement fcdcra1 de 1'conoinie publique 

Ordonnance concernant la couverture des frais d'adrninistration occasionns 
par la remise des allocations aux militaires pour perte de gain (indemnitfs 
aux caisses de compcnsatiori de, l'assurance-vieillesse et survivants pour 
1954 et 1955 du 29 dcembre 1954. RO 1955, page 56. 

Vu les liens trs &i'oits, en rnatire juridicjue et d'organisation, unissant 
le rgime des AM et l'AVS, des amendements 1fgaux se rapportant ä celle-
ci peuvcnt parfois influencer ce1ui-15 Nous nous i'ffrons clonc au rapport 
qu'a pub1i 1'Office fdra1 des assurances sociales sur 1'assurance-vieillesse 
et survivants duiant 1'ann6e 1954. 

II. LgisIation des cantons 

Les dispositions cantonales sur les AM se trouvent soit dans des bis et arr-
ts sur l'introduction de 1'AVS. soit clans des decrets particuliers. Pour les 
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dccrets de l'annc 1951 se rapportant aux AM, nous renvoyons le iecteur 
au chapitre de la kgislation cantonale du rapport AVS de 1954, sous les 
cantons d'Uri, Grisons. Vaud et Gcnve. 

B. Les organes 

1. Les organes d'exkution 

1. Les comptabfes de trout»' 

En rgie gnrale, le travail des comptahlcs de troupe, soit 1'attestation du 
nomhre des jours solch's, s'est fait d'une manire consciencieuse. Toutefois 
on ouhlia trop souvent qu'il est nrcessaire de dsigner les lrecrues comme 
teiles. En effet, les recrues clihataires, t la diffrence des autres mihtaires, 
touchent non pas une allocation calcuhe sur la hase du revcnu acquis avant 
le service mais une aliocation fixe pour personne seule. ii est vrai qu'il 
parait ncessaire de elarifier les prcscriptions aux comptahles de troupe. 
De plus, des omissions, d"ja mentionncs dans le prcdcnt rapport, se 
constatent de temps en temps dans les num{'ros AVS des assurs, dans la 
date de naissance du inilitaire ou dans la c1s1gnation de l'unit ou de l'&at-
major. Afin d'viter le plus possihle ces lacuncs, des rcprsentants de 1'OFAS 
tinrent des conf6rences sur les t5.chcs des comptables de troupe en matire 
d'AM dans chaque colc de quartiers-maitres, de fourriers et d'aides-
fourriers. 

Lev cm ploycurs 

En rnatire d'attestation de salaires, les cxpriences ne sont pas encore con-
cluantes. Les questions s'v rapportant et qui ont trait ä la rdaction des 
questionnaires feront 1'ohjet d'un nouvel examen. 

Les cai'scs de compensation 

a) Qucstionnaircs 

C'est au moven du qucstionnaire quc ic militaire fait valoir son droit ä 1'ai-
iocation. D'aprs iinc statistiqtic, les caisses de compensation ont examin 
505 285 (473 379) qucstionnaires au cours de l'annde faisant 1'objct du 
priscnt rapport. L'augmcntation par rapport ä 1953 est de 31 906 qucs-
tionnaires. soit 6,7 o/•  Lc tableau 1 ci-aprs donne la rpartition des ques-
tionnaircs par caisse et permct de se rendre comptc de la faon trs diff-
rente clont cc service chargc les caisscs de compensation. 
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Q uestionnaires examinis 

Tableau 1 

1953 1954 

Nombre Questionnaires Xombre Questionnaires 
Nomhre des des caisses de cxamins des caisses de examins 

questionnaires par c0mpen5ati00 
caisse  

au total Compensation au total 

en 
chiffre, 
absolus 

en 
pour- 
cent 

en 
chiffre, 
absolus 

en 
pour- 
cent 

en 
chiffres 
absolus 

eh 
cent 

pour- 

en 
chiffre, 
absolus 

en 
pour-
cent 

0 - 499 10 9,6 4 010 0,8 6 5,8 2 278 0,4 

500- 999 19 18,3 13 940 2,9 23 22,1 17091 3,4 

1 000- 1 999 26 25,0 38377 8,1 23 22,1 33 768 6,7 

2000- 2999 10 9,6 26977 5,7 11 10,6 27638 5,5 

3000- 4999 11 10,6 41206 8,7 11 10,6 40097 7,9 
5 00 - 6 999 11 10.6 65 635 13,9 11 10.6 66334 13,1 

7 000-  9 999 9 8,6 75 582 16,0 8 7,6 65 456 13.0 
10000 14999 3 2,9 36 874 7,8 6 5,8 70 116 13,9 

15 000 et PlUs 5 4,8 170 758 36.1 5 4,8 182 507 36,1 

Total 104 100,0 473 379 1000 104 100.0 505 285 100,0 

La caisse qui l'cut le plus petit nornbre de formules en obtint 225 (232) 
et celle qui en compta le plus en enregistra 49510 (46 713). 

b) Feuiiles compkmentaires du questionnaire 

Le militaire ctilibataire, veuf ou divorc{', autant que des enfants vivent avec 
lui, ainsi que celui qui pour des raisons professionnelles ou officielles est 
tenu d'avoir un menage en propre font valoir leur droit 5 1'allocation de 
incinage au moyen de la feuille cornp1rnentaire du questionnaire En outre, 
cette marne feuii'le comphirnentaire est utilise par le militaire qui demande 
une allocation pour assistance ou l'allocation pour enfants du conjoint, 
recueillis ou naturels. Durant l'anne qui fait 1'objet du rapport, les caisses 
ont examin 13893 (12891) feuilles comphimentaires, soit 1002 de plus 
qu'en 1953, cc qui repr(scntc une augmentation de presque 8 0/o, pourcen-
tage ltigrcment suprieur 5 celui de l'augmcntation du nomhrc des ques-
tionnaires examins. 
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1. La Centrale de co7npensation 

La Centrale de compensation a cominenc5 le dpouiilement statistique des 
c1ucstionnaires de l'annSe 1954. Cette statistique a demande pour con- 
naitre la r5partition des diff5rents genres d'aliocations par groupes de miii-
taires. Ces inclications qui jusqu'ici faisaient dfaut seront trs utiles et cons-
tituent une solide docuinentation pour un ventue1 service actif ou une 
moclification ult5rieure ne la loi. En outre, ce travail permcttra de savoir 
pourquoi les d5penses pour les AM d5.passent autarit les chiffres qui avaient 
5t5 donns clans le message relatif au projet de loi. Le r5sultat de cet exa-
men sera commentc" plus tard. On a profit" de ces travaux statistiques pour 
contrler en mSrne temps l'exactitudc des indications figurant sur les ques-
tionnaires. Le rsultat a prouv(' que cc contrle &ait justifiS, mme si rare-
Inent on avait trop pay ou pas assez. C'est pourquoi 5. 1'avenir on conti-
nuera 5. faire des sondages. 

Le contr61e des coupons A 5. l'aicle des coinptabilits de la trou;pe a port 
nur les questionnaires des annes 1952 et 1953: ces deux exercices n'ont pas 
5t contr615s s5parcment. C'est la raison pour laquelle nous nous abstien-
drons de reprocluire 15. des chiffres qui ne donneraient pas une image exacte 
du service des allocations aux militaires durant cette p5riode. 

Durant i'ann6e 19541  9 (9) personnes s'occupaient de 1'application du 
rgime des AM. 

II. Les organes de surveillance 

L'Office fndnral des assurances sociales 

La section des allocations aux militaires cornpta, au cours de l'anne cou-
iSe, trois collahorateurs (anne prcdente 3) sans le personnei de chancel-
lene. 

L'Office fid5ra1 des assurances sociales 5dicta une circulaire 5. 1'inten-
tion des caisses de compensation traitant des r5percussions des modifications 
du RAVS sur le r5gime de FAM. De plus l'OFAS a examinS la partie des 
rapports de revision de caisses, d'agences et de contr61es d'empioyeurs se 
rapportant aux AM. Enfin ii analysa les rapports dresss par les caisses sur 
1'application du rgime des AM durant 1'annSe 1954. 

Au cours de l'annSe 1954, notre office examina 133 (89) dcisions de 
commissions cantonales de recours pour 1'AVS dans des litiges portant sur 
les AM. II en porta 12 (11) devant le Tribunal fdra1 des assurances. 
Pour 10 (5) appeis interjets par des tiers, 1'OFAS donna un pravis 
crit. 

La Commission feidnrale  de 1'AVS 

La composition de la commission nie l'AVS et celle de la sous-commission 
pour les AM n'a subi aucun changement durant 1'anne. La sous-commis-
sion comme teile n'a pas si5g en 1954. Par contre, 1a commission p1nire 
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s'est occape de la prfparation de 1'ordonnance, cite au d&but du pr&ent 
rapport, concernant la couverture des frais d'administration occasionns 
par le rgimc des AM (indemnits aux caisses de compensation AVS pour 
1954 et 1955). 

Las bureaux de revision 

Les observations faites dans Je domaine des AM par les fiduciaires lors des 
revisions des caisses et des contr61es d'employeurs permettent de conclurc 
que I'application du rtgisne des AM s'est opre dans 1'ensemhic d'une 
faon satisfaisante. On peut toutefois se demander si tous las bureaux de 

revision accordent un tcmps suffisant 1'examen du droit matrie1. Ii serait 
cependant prmatur de tirer des conclusionss dfinitives; du reste, 1'OFAS 
suit cette question de pris. 

III. Les autoritis juridictionnelies 

Las autorites cantonales da recours 

Les autorits judiciaires cantonales an matire de recours pour 1'AVS ren-
dirent dans 1'ann6e couie 133 (89) jugements. La forte augrnentation est 
due avant tout au fait qu'au cours de i'anne 1953, prcmire anne de 
l'application des AM, relativement peu de cas ont pu tre port& devant les 
tribunaux de premire instance. 

Le Tribunal fdral des assurances 

Ce tribunal administratif de seconde et dernire instance a prononc 33 (4) 
arrts concernant les AM pendant 1'exercice 1954. Les m&mes considra-
tions, rapportes ä propos des jugements des autorits cantonale de recours, 
expliquent i'augmcntation des arrts d'une anne it 1'autre. Le TFA s'expri- 
ma ainsi dans son dernier rapport cia gestion 1'intention de 1'Assemh1e 
fdra1e: 

«Nous avions re1ev, dans notre rapport de 1'anne passe, qu'il tait frappant 
de constater combieri &ait grand le nombre des contestations ayant pour objet 1'allo-
cation de mnage aux militaires c1ibataires « qui sont tenus d'avoir un mnage en 
proprc ä cause de leur situation professionnelle ou officielle ». Cette constatation 
s'impose encore, d'une faon particulire, pour l'anne coulc. C'est ainsi que plus 
d'une fois le tribunal s'est trouvi dans la dtilicate Situation de dire si une allocation 
de mnage pouvait tre acorde dans les cas suivants de militaires c1ibataires ayant 
un mnagc en propre agriculteurs, fromagers, boulangers, bouchers, laitiers, titulai-
res d'un commerce de denres coloniales et titulaires de diverses autres entreprises, 
h6teliers, chefs de cuisine et mdecins (mdecine gnra1e et mdecins spcia1istes). 
C'cst an second heu seulement que viennent les litiges relatifs ä la dtermination de 
la perte de gain ä indemniscr, ainsi, par exemple, dans le cas des &udiants travail-
lant ä c6t de leurs tudes. D'autres litiges curent pour objet Ic droit aux allocations 
pour assistance et pour enfants. » 
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C. L'application du rginle des AM 

1. Les ayants droit 

La question du droit aux allocatioris pour les participanis d des cours de 
inoniteurs de l'instruction prcpaiatoire trouva une solution au cours de 
l'excrcice faisant 1'objet clii pr6sent rapport. La participation it ces cours 
n'est pas considr6c cornmc service militaire dans l'arrne suisse. Une pr& 
tention d'allocations pour perte de gain selon le rgirnc des AM cloit trc 
refusc. Par contre, selon im accord avec le DMF, ces participants peuvent 
toucher grace un cr'dit du DMF une indcmnit journalire calcule sur 
la base et dans les lirnites du r6gime des AM. La fixation et le paiement dc 
ces indemnits se font par les organes des AM: caisses de compcnsation et 
employcurs. De la sorte. il  ne fut pas nccssairc de rnettre sur pied un nou-
vel appareil administratif. Les exprienccs en cc domaine seront rapportccs 
plus tard. 

Le prob1me de savoir si le service dans des colonnes de la croix-rouge 
permet de prtendre une allocation pour perte de gain est encore 
l'tudc. Par contre, les participants a des manifestations de sport inilztaire 
rcoivent l'allocation sculement s'ils accomplisscnt un service militaire sold, 
cc qui sera le cas pour le peisonnel auxiliaire mais pas pour les concurrcnts. 

II. Les genres d'allocation 

1. L'allocation de me'nage 

Outrc les militaircs mari(s, peuvent prtcnclre ii l'allocation de m'nage, 
sous certaines conditions, ceux qui sont tenus d'avoir un mcmnae Cli pro pre, 
a cause de leur situation oft icielle ou pro fessionnelle. Ainsi qu'ii cst men-
tionne dans ic dcrnicr rapport, 1'application de cette disposition se heurte 
5. certaines clifficult(s. Nc"anmoins la pratique des caisses et des tribunaux 

contrihu 5. clarificr ic prohlme. A suivrc la gense de cette disposition, 
il &alt sans autre clair que l'allocation de mnage ne devait trc accorde 
qu'almx ccclsiastiques non marics des deux confessions ainsi qu'aux per-
sonnes scules qui sont tenues d'avoir un ns6nagc en proprc en raison ne 
icur dcvoir profcssionnel. Scion la jurisprudencc du TFA, neu seulemcnt les 
agriculteurs vivant seuls et sans cnfants mais encore les mdccins de la mt- 
dccinc gniralc 5. Ja condition qu'ils ne vivent pas dans les -rands cen- 
tres - peuvent pr(tendrc 5. 1'allocation de rnnagc, sous la rcserve naturel-
lernent qu'ils aient un minagc en propre cntretenu par une personne sala-
ric. Aussi, se hasant sur ccttc jurisprudence et sur ces instructions de 
l'OFAS, les caisses ont-eiles itf trs prudcntes dans cc domaine. Pourtant 
une enqute a montr que parfois cette allocation a verse par les caisses 
sans qu'il soit clairement tahli que les conclitions hgalcs fusscnt remplies. 

En 1954, 431 (530) cicmandes furent adresses sollicitant une allocation 
de mnagc pour personnes seulcs sans enfants; 215 (216) furent refuses. 
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Le nomhrc, considrah1e en soi, des dcinandcs refus6es s'explique: il arrive 
souvent que les militaires ne comprennent pas les observations contenues 
dans le questionnaire. On peut conclurc des chiffies cits plus haut qu'un 
lger recul s'est fait sentir, hien que le nombre des questionnaires de 1'anne 
1954 alt augmcnt en comparaison de l'anne 1953. 

L'allocation pour enfant 

Faire valoir une prtention 5. 1'aliocation pour cnfants h1gitimes et adoptifs 
ne prcscntc pas de difficultis. La seule condition exigc est la preuve de Ja 
filiation hgitirne et pour 1'enfant adoptif que l'adoption s'est faite dans les 
formes prescrites. Le militaire, pour justifier soll droit 5. cette prtcntion, 

indiquera simplement sur Je questionnaire le norn et la date de naissance. 
Par contre ic militairc ne pourra prtenclre 5. une aflocation pour un enfant 
naturel ou un enfant du conjoint que s'il 1'entrcticnt cntRrcmcnt ou d'une 
inaniue prpondirante. Pour les enfants recuejilis, ii doit assumer gratuitc-
ment et durablemcnt les frais d'cntretien et d'ducation. Comme Je ques-
tionnairc n'offrait pas assez de place pour ccs questions, le militaire devait 
chaquc fois rcinplir une fcuillc comp1mentairc. On s'cfforce actucllcment 
dc rcchercher une formuic qui simplifierait cette procdure. 

Les allocations pour assistance 

La fixation des allocations pour assistance pr6scnte quciques difficuIts, lors-
(JUr 1'aidc ne consiste pas en prcstation.s en argent ou en nature mais dans 
un travail fourni gratuitcment ou contre un kger ddornmagement. Ges 
situations se prsentcnt avant tout dans l'agriculture ou dans les entreprises 
du petit artisanat et, par voic de cons€qucncc, principalement auprs de 
qTielqucs caisses cantonales de compensation. 

1)urant l'ann(e sous revue, 12 119 (11 125) requtes furent adresses 
poslr l'octroi d'unc allocation pour assistance ; 1760 (1653) furcnt refuses 
et 10 359 (9 472) accordcs. En rcgard de 1'anrnic prcdcnte, 1'augmcnta-
tion des rcqutcs se chiffre 5. 994, soit environ 9 pour cent, et les requtes 
agr6ies 5. 887, seit fgalcmcnt 5. peu pr5.s 9 pour cent. Cette augmcntation 
cIrpassc hgircmcnt celle des questionnaires cJui est de 7 pour cent environ. 
Pour Je reste, Je tahicau 2 renscignc sur Ja rpartition des rcqutcs entre les 
caisses de compensation. 

III. Le caicul de 1'allocation 

Le rapport de 1'annie 1953 parle des modifications fondamentales apportcs 
au caicul des allocations par rapport 5. 1'ancien rgimc des allocations pour 
perte de salairc et de gain, comme par exemple, 1'chelonncrnent des alloca-
tions par r5.gions (urbaines, mi-urbaines et rurales), ic caicul de i'allocation 
de mfnagc et de 1'allocation pour personncs seules et ne condition ind5.pen-
dante selon ic revenu acquis avant le service. Pour 1'annic 1954, ces modi-
fications ont fait icur preuvc et personne ne voucirait retourner au vicux 
systune. 
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Rcqiutcs u zur de taucher i'allocation pour avsivtance 

Tableau 2 

1973.11 1954 

Nombrc ci,-, Total de, Noinl 55 cic Total des 
Nornbrr de,' caisses requ& 1'-" rakres requrtes 

reqsl&tcs pas caisse 

en 
fftcs 

ai,solus 

en 
otir- 
ren t 

en 
cliii tres 
a1-)1i a1-)Iii, 

‚'II 
pour- 
cen t 

ei'

cii 

ei' 

 
eh i ifres 
absolus 

ca 
Volle- 
ccii t 

cii 
cii i fit es 
absolus 

tour-
ren 

0 9 12 11,5 67 0,6 10 9,6 59 0,5 
10- 19 17 16.4 241 2,2 23 22,1 341 2,8 
20- 29 14 13,5 350 3,2 12 11,5 313 2.6 
30- 39 10 9.7 338 3.0 5 4,8 181 1.5 
40- 69 12 11,5 697 6,3 14 13,5 766 6,3 
70- 99 13 12,5 1101 9,9 12 11,5 998 8,2 

100- 199 10 9,6 1 325 11,9 13 12,6 1794 14,8 
200-499 12 11,5 3215 28,9 10 9,6 3128 25.8 
500-999 2 1,9 1 291 11,6 3 2,9 1716 1-1,2 

1000 et plus 2 1,9 2 491 22,1 2 1,9 2 823 23,3 

Total 10 1 100,0 11125 100.0 104 100.0 12 119 1()0,0 

On peut rclever par contre unc difficulth dans 1'application pratique du 
rhgime des AM. Cette diff iculth d'ailleurs ne fut jamais complhteinent sup-
primhe dans lc rhgiine des allocations pour perte de salaire et de gain. Eile 
se trouve dans la nature inhme de l'allocation. Eile concerne la fixation du 
salaire dhtcrininant pour le caicul de l'allocation en cas de foites fluctua-
tions du revenu. Si le rcvcnu reste stationnaire, les rizg-les praticjuhes sont les 
suivantes: pour les salaris payhs ä i'heure, an se base sur le dernier salaire 
horaire toucla'- pour les salarihs payhs au mais, sur le traitement mensuel 
acquis au cours du derniei-  mois civil; pour les salarihs rn inrbs d'autre 
manihre, sur le salaire acquis au cours des quatrc semaines prhchclant le 
service. Cette rhglementation qui natureflement englohe de bin la plus 
grande partie des salarihs, fonctionne pour ainsi dire sans friction. Si le 
revenu du saJarih est soumis de fortes fluctuatians, le salaire journabier 
moyen se dhterminc en divisant le gain effectivement acquis pendant une 
phriodc rclativement bongue par le nomht-c des jours ouvrahbcs, dimanches 
et jours fhrihs tomhant dans cette phriode. Cette phriode de caicul doit 
s'btenclre sttr trois mais au moins pour pernsettre de dbterminer le salaire 
mayen gui correspond atix circonstances. A cet effet les caisses ont pai-fois 
de la peine ä se procurer des cbocumcnts leur permettant de reconstituer 
le salaire pour unc phriocic de trois mais au plus. Cela provient souvent du 
fait quc certains sabaribs changent frhquemmcnt d'empboyeurs, ne savent 
plus le nom de leurs anciens patrans au ouhlient de joindre les attestations 
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du salaire au (1ue5t10nna1rc. C'est la caissc cnsuite qui doit s'en occuper. En 
outrc, il existe cliffrcnts groupes de sa1aris chez qui le revenu est sournis 
priodiquement fortes fluctuations; par exemple chez les travailleurs de la 
campagne pendant PW,  les bficherons durant l'hiver et les ouvriers saison-
niers. Les dmarches incvitahles que provoquc la solution de ces cas peu-
vcnt avoir pour cons&luencc  des retards dans le paiement de :1'ailocation. 
L'ensemhle du proh1me ncessite encore un examen approfondi. 

Le nouvel 6chclonnement qui fixe 1'indemnit des militaires de condi-
tion indpcndantc d'apr's le revenu acquis avant le service fonctionne pra-
tiquement sans difficuit. Bien qu'il cause un peu plus de travail, le caicul 
des indemnit(s allouies aux travaileurs simuitanment 5a1ari6s et indpcn-
dants, nonne aussi entire satisfaction. 

Allocations verses 

En 1951, 321 599 (284 675) militaircs accomplirent au total 9 167 412 
(8 52,7) 100) jours de service so1ds. Ils reurent des allocations pour perte 
de gain d'un montant de 48 485 956 fr. 20 (41 686 474 fr.), cc qui donne 
en inove.nnc, 5 fr. 29 (4 fr. 89) par homrnc et par jour. Le nombrc des 
militaires appcls sous les,  drapeaux en 1954 a augmcnt de 36 924 par rap-
port ii 1953; cclui des jours sold's de 642 312, soit environ 7 pour ccnt; 1'in-
dcmnit6 journalirc moyenne augmentc de 40 centimes, cc qui rcprscntc 
environ 8 pour ccnt. Ces modifications sont vraisemhiahlemcnt imputahles it 
i'augmcntation du nombrc des cours d'introduction. 

Des indications plus prcises concernant la rnpartition des dpenscs tota-
les d'aprs lcs genres rl'allocations ainsi quc sur ic montant des revenus des 
militaires de condition ind6pcndante ou dpcndante ne pourront ftre den-
nies qu'aprs ic dnipouillcmcnt statistiquc des qucstiOflflaircs. Les travaux 
sont actucliemcnt en cours. 

L'exkution 

Le questonnaire 

La niunion, dont ii kait qucstion dans le prnmident rapport, du question-
naire et du certificat des jours soldns en une scuic formuic appclmi « ques-
tionnairc » a donmi pleine satisfaction, et d'une faon 1,inra1c on est d'avis 
quc le nouveau systmc est mcilleur quc 1'ancien. Mais cela n'cmpche pas 
quc la nouvcilc forinule pourra encore ftre am1ioric sur la base des exp-
rienccs nie ccs deux dernires annmis. 

La feuille complmentaire du questionnaire 

Nous disions dans le dernicr rapport qu'on avait tcnti de simplifier la 
grandc formuic de quatre pages de 1'ancien rn'gime pour demander 1'ailo-
cation supp1mcntaire (aujourd'hui: allocation d'assistancc) et d'en rduire 
ic format. L'exprience a montr qu'on avait W trop bin dans in sirnplifi- 
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Coinptes d'exIJloitaton  co?npars, 1953 et 1954 

Montants en francs Tableau 3 

1953 1954 

Comptes 
DOtail DOpenses Recettes DOtail DOpenses Recette5 

1. Coiisattons 

des salariOs pour 
la pOriode autO- 
rieure au 1.1.48 14 563.85 2 656.80 

primes d0c1ar0es 
irr0couvrables 2 337.10 5 562.43 

paiements ultO- 
ricurs de prilnes 
declaiers irre-
couvrables 484.70 12 708.45 76.13 2 829.50 

2. Allucations 

allocations pour 
perte de gain . 41 686 474.80 48 510 184.85 

crOances en res- 
titution . . 21 967.25 28 134.10 

rernises de 
crOances en res- 
titution . . . 517.20 621.45 

cr6ances en re- 
titution dOcla- 
r0es irr0couvra- 
bles . . . . 247.50 41 665 272.25 

- 
454 50 48 483 126.70 

3. Frais d'adnzin,s- 
tratiO fl 

indensnit0s aux 
caisses de rom- 
pensation . . 

794 512.-- 
1192 127. 

4. lntOrOts >) .. 12 593 178.90 

5. ExcOdcnt de dO- 
Pensrs . . . . 29 853 896.90 49 678 083.20 

Total . . 42 439 784.25 42 459 784.25 49 678 083.20 49 678 083.20 

) Selon la 1» fOdOrale du 23 dOcemubre 1953 instituant des Inesules spOciales propres 9 rOdaire les 
dOpenses de la Conf0dmiratmon, les intOrOts qum alimentaient la rOsemve pour les AM ne sont 
plus servms depuis le 1. 1. 1954. 
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cation. La nouvclle foriniilc ne donnc plus toutes les indications dont en a 
parfois hesoin; ii cst souvent nccssaire de demandcr des indications com-
p1iiientaircs, cc qul compliquc ic travail des caisses de corrpcnsation. En 
cons6quence, unc nouvelle r5claction de la feuillc compl6mentaire est main-
t(-nant 5 l'tudc. 

Le cornpte d'exploitation 

Le conipte d'exploitation est reproduit sous tabicau 3. En cc qui concerne 
le d6tall des cliffrents postes, nous renvoyons le leeteur aux explications 
donn'es dans ic rapport de 1953 (RCC 1954. p.  393 ss). 

La situation financire 

A en juger par je rsu1tat du compte de 1954, 011 peut colnpter avec unc 
d5pensc annuelle d'cnviron 50 millions de francs pour l'application de ia loi 
sui lcs allocations aux nilitaii'cs pour perte de gain, en admettant que le 
nornbrc des jours solcl(s ne suhissc pas de inoclificationis importantcs. Etant 
c1onn5 quc la provision se rnontait 5 340 millions de francs cnviron 5 fin 
1954, eile ne se rnontcra vraiscinblablcmcnt plus qu'S 90 rniilions de francs 
5 fin 1959. 

Le tabicau 4 rcnscigne ml' l(volution des d('pcnses au cours du tclnps. 

ht)011ltlotl des depenses au cours du temps 

Millions d frans Tableau 4 

Mois 1953 1954 

Janvicr ........ 2,42 1194 
1,15 Fvrier ........ .0,90 
2,37 
6,02 

Mars ......... .2,10 
Avril ......... .3,96 
Mai ........ 4,69 

Juin ......... -1,91 
.3. ,71 

4,50 
Juillet 2.87 3,11 

2,16 
Septenibre 2,83 3148 

6,32 
Novernbre 6.09 8101 

Aoüt ..........2,16 

Dcembr( . 4,24 4173 

Octobre .........550 

Total des allocations . 41,69 48,48 

Total des dpenscs 1) 42,48 49,68 

1 Ies rid,iiiiiits paut frais (I'acluhinistrati)Il i epr(sent'IL ]a i)ius gosse pa t st la diff&ence 
untre drps,ie . al!ocatioiss. 
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Berlin inclus dans la convention germano- 
suisse relative aux assurances sociales 

L'accord relatif aux assuTanccs sociales, conclu le 24 octobre 1950 entre la 
Suisse et la R6publique f6d6ra1e d'Alleinagne, n'6tait valabic juscju'ici, du 
c6t6 allemand, ritte  pour le territoire de la R6puhliquc f6d6ra1e. Vu les cir-
constanccs particti1i6res qui existaient en Allensagne lors de la conclusion 
de la convention, ii ne fut pas possible cPinclure dans cet accord interna- 
tional ic « Land Berlin » territoire qui n'est pas s6par6 g6ographiqueinent 
seulernent de la R6puhlique f6d6ra1e. De prime aborci, les deux parties con-
tractantes furent toutefois d'avis cjue 1'cxtension de la convention au « Land 
Berlin » 6tait soulsaitahle et devait 6tre r6a1is6e dans un avcnir ausi rap-
proc1n quc possible. Un 6changc de notes, intervcnu le 14 septemhre 1955 
entre la L6gation de Suissc ii Cologne et le Minist6rc des affaires 6rang6res 

110110 qui repr6scnte le « Land Berlin » (Okiest) a i'6tranger, a c011sa-
cr6 1'incdusiou dans 1'accord germano-suisse citt « Land Berlin » (Ouest). Cc 
dernier ne faisant toujours pas partie juridiquernent de la R6pubuic1uc f616-
raic, unc loi du « Land Berlin » (Ouest) scra n6ccssaire pour quc cet arran-
gcincnt d61)loic sei effets. 

L'arrangcrncnt entre en vigucur r 6 troactivcmcnt au 1 juillct 1951, date 
de 1'cntr6e en vigucur de la convention germano-stlissc. Ses clispositions ac-
cordent entre atitrcs aux ressortissants suisses rapatri6s avant le 30 juin 
1945, qui 6taient occup6s en clernier heu dans he tcrritoirc de l'actuel Berlin 
(Ouest) et qui y 6taicnt, de cc fait, assur6s ohligatoircment, ou qui, colripte 
tenu de l'assurance ohligatoire et facultative, avaicnt 6t6 assur6s de faon 
pr6pond6i ante claus le territoirc de la R6publiquc f6d6ra1e et dc Berlin 
Oucst un droit aux prestations des asstlrances-pensions allemancies, 

c'est-ii-dire de l'assurance Pension des ouvriers (assurance-invaliclit6), de 
l'assurance-pcnsion des emp1oy6s et de l'assurance-pension des rnineurs. 
Pour 6ta01ir si des p6riodcs d'assurancc facultative ont 6t6 accoinplies i 
Berlin (Oucst), c'est le domicile dans cettc partie de la ville qui fait fol. 
11 va de soi que les conclitions 1,6n6ra1cs du droit allernancl cloivcnt 6tre en 
outre reinphies. ii savoir l'accomplisscment du stage et le maintien clii droits 
acquis. 

Lcs citoyens suisses, vivant dans la zone fronti6re, qui ben6ficiaicnt au 
d6but de l'ann6e 1915 cl6js d'une rente d'un organisrne assureur ayant son 
si6gc Berlin (Oust) ‚ mais qui n'ohtinrent plus par la suite les prcstations 

cause de ha sc1spenion du service des paicments entre les deux pays, pos- 
s6clent d6sorinais non scsileincnt cm clroit aux rentes 5 partir du 1 j uillet 
1951, mais en outre un droit au paicment des rentes arri(r6cs depuis 1945: 
pour le cas particctlier. l'ancicnne « Rcichsversieberungsanstalt » pour les 

409 



employs ain:si quc qiteiques autres institutions d'assurance ne peuvent tou-
tcfois pas ftre consid5rs comme organisrncs assureurs ayant icur sige 5 
Berlin (Ouest). 

11 ressort des considrations qui prcdent que l'application pratique de 
cet arrangement n'est pas aise. C'est pourquoi il est rccominand aux 
caisses de compensation (]'inviter les intresss qui cicsirent se renseigner sui,  
la nouvellc rglcmentation ä s'aclresser 5 1'OFAS ou 5 la Caisse suisse de 
compensation 5 Gen5vc; cette derniSre est d'ailicurs seule co1T1ptente pour 
recevoir et transrnettre les deinandes eTc rentes 5 1'intention des organismes 
assureurs aliemands, conforrnrnent 5 la circulaire n° 55 concernant la con-
vcntion gerinano-suisse, chiffre Vl. 

Problemes souleves par 1'appliccition 
de 1'cissurance-vieillesse et survivants 

Dcision de rentes pour familie de vcuvc 

Selon le chiffre 459 des clirectives concernant les rentes, les d5cisions de 
rentes ordinaires pour familles de veuves doivcnt, en rgle g(nsrale, tre 
prises globalement et mir forniulc sprcialc. Cette rgleirientation pLrticu_ 
liSre a pour but essentiel de simplifier le travail des caisses de compensation 
tors de l'6tahlisscrnent des d5c1s1ons de rentes. Afin quc cc hut soit atteint 
et quc notarnment ic d5pouillement des doubles de d5cisions et la tenue 5 
jour du ficliier central par la centrale de compensation ne soient pas corn-
pliqins 5 l'excs, ic chiffre prcit des clircctivcs nuni'c les conditions 
inises 5 l'utilisation de cctte Iorniulc spciale pour l'octroi de rentes 5 des 
familles de veuves. 

Or, la pratiquc a r(v'l6 qu'S maintes repriSeS la forinule de cl(cision 
rserve aux farrulles de vcuves a utiline pour octroycr glohalcmcnt des 
rentes d'orphelins seulement. Certaines caisses de compensation n'ont donc 
rnanifestcmcnt pas prt attention au fait clue selon les prescriptions 
cl'application et ainsi quc cela ressort du texte mme de la formuic spciaIe 
de d6cision in r'glerncntadon particu1ire est prvuc pour les cas seule- 
ment oS la vcuve touche sim:uitanmcnt avec sa rente de veuve unc ou 
plusieurs rentes d'orphclins pour scs enfants. Mrne si, par consquent, les 
conclitions d'iclentit( de in nationalit, des lnients de calculs et du desti-
nataire de la rente sont r6alises pour plusieurs orphelins mais qu'cn revan-
che ces conclitions ne sont pas rcalises simultanment par la m5rc, ou si 
celle-ei n'a pas droit 5 la rente, une d6cision spare doit ftre prise pour 
chacun des orphelins. Dans un tel cas toutefois, les copies de dcisions, des-
tines 5 la ccntrale de compensation seront agraf(es. 
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D'aucuns ont demand s'il ne serait pas possibic d'octroyer les rentes 
d'enfants rccucillis simultanmcnt avec les autres rentes de survivants de la 
famililc de veiivc et d'utiiiser, s cct effet, la formuic spcia1e prvuc pour 
familles de vcuves. Une teile solution pourrait, ä prcmire vuc, paraitrc 
judicicuse. Toutcfois, ii ne faut pas oublicr que chci les cnfants recucillis, 
ic danger de verscmcnts de rentes s double est accru ii peut en effet se 
produire une collision entre la rente de l'enfant rccueilli d'unc part et la 
rente d'orphelin usucile, c'cst--dire octroye en raison du cics des parents 
par le sang, d'autre part. Souvent, seule la centrale de compcnsation est 
mme de dcouvrir de tels vcrsemcnts s double par un contrdc des dcisions 
de rentcs au mayen du fichicr central. Afin de facilitcr cc contr61c, le 
chiffre 466 des directivcs concernant les rentes prvoit qll'il faut ajoutcr, 

sur la dcision de rente pour enfants recucillis, la rcmarque « enfant recucil-
h » c6te de la d6signation du genre de rente. Or, cctte rglcrnentation ne 
pcut tre apphqu'c que si les rentes d'cnfants recucillis font, dans tous les 
cas, i'objet d'une decision individuelle prise sur une formuic de drcision 
ordinaire. 

PETITES INFORMATIONS 

Question Moulin Le placement des handicaprs spcialcment des anciens 
du 23 juin 1955 tuberculeux - presente de grandes diffieu1ts. Certaines en- 

treprises prives et mme des administrations publiques n'ac- 
ceptent pas volontiers de prendre ä kur Service cl'anciens 
malades. II en r'su1te, pour ceux-ei et pour kurs familles, 
des situations souvent tragiqucs qui les ohligent ä recourir 
lassistance puhliciue. solution toujours humiliante. 

L'activiu trs mritoire des organisations qui s'occupent 
de la radaptation et du placement des hanc1icaps ne suffit 
pas ä faire face ä la situation. 

En attendant la ralisation de l'assurance-invalidit, qui 
menaee de se faire attendre cncore longtemps. le Consuil 
fdral n'estime-t-il pas qu'il est urgcnt d'envisagcr des mc- 
sures en vue d'assurer aux anciens malades des possibilits 
de travail ct de gain ? En particulier, les institutions pr&i- 
tes devraient ohtenir des moyens finanricrs leur permettant 
d'intensifier leur action, speialement dans les rgions rura- 
les os'1 le placement des anciens malades se rvlc plus parti- 
culircrncnt difficile. 

Rponse du Il est (xact qu'un certain nombrc d'organisations privfes 
Conseil fdra1 s'occupent de la rfadaptation des handieapfs et de Icur pla- 

cement dans la vie active. Ges efforts sont largement soutc- 
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nus par la Confdration en vertu de la loi sur la lutte 
Contre la tuberculose, ainsi que par des subsides pour 1'aide 
aux infirmes. 

On prvoit de rsoudre le prob1me du placement des 
invalides dans la vie active en liaison avec la cration de 
l'assurance-inva1idit. Les travaux prparatoires sont en cours. 

Dans l'entrc-temps, il y aura heu d'examiner si, jusqu' 
l'introduction de 1'assurance-inva1idit, les efforts faits pour 
1'aide aux infirmes doivcnt 6tre soutenus plus largement par 
la Confdration. 

Fonds de Les placemcnts du fonds de compensation effectu& au cours 
compensation de du troisimc trimestre se sont 1evs ha somme de 192,1 mil- 
1'AVS lions de francs. Au 30 septcmbre 1955 la valeur eomptable 

de 1'cnsemblc des capitaux p1acs s'1vc ä 3405,9 milhions 
de francs. Les placements fermes se rpartissent de ha manirc 
suivante (en mihhions de francs) Confdration 963,8 (960,2 
. fin juin 1955), cantons 482,3 (445,1), communes 404,0 
(390,7), centrales des lettres de gage 704,2 (643,7), banques 
cantonales 447,8 (410,7), institutions de droit public 9,4 
(9,4), cntreprises semi-publiques 319,0 (280,0) et banques 
0,4 (0,4). Les autres placcments de 75,0 (137,5) milhions de 
francs sont des rescriptions pour un montant de 25,0 (37,5) 
milhions et des dp6ts pour unc sommc de 50,0 (100,0) mil-
lions de francs. 

Le rendement des capitaux placs, rescriptions et dp6ts 
non compris, s'lve ä 2,93 (2,92) 0/  en septembrc 1955. 

Tables de calcul des Des tables pour le caicul des allocations journali&es avaicnt 
allocations dites au moment de l'entre en vigueur du nouveau 
pour perte de gain regime des allocations aux mihitaircs. L'utihit s'est fait sentir 

depuis lors d'une table < taux journahier fois le nombre de 
jours so1ds ». Dans l'ancien rgime des allocations pour 
perte de salaire et de gain on employait unc table analogue, 
intitule « table de ca1ul du taux journalier fois le nombre 
des jours solds ». Les caisses de compensation voudront bien 
faire savoir ä l'OFAS jusqu'au 15 decembre 1955 1« nombre 
de ces nouvelies tables qu'ellcs dsirent se rserver. 

Modifications ä ha Caissc de compensation n° 37 Zurich 6, Narzissenstrasse 5 
liste des adresses (Centrales d'hlectricit) Case postale 139, Zurich 33 

Tel. (051) 26 10 90 

Caissc de compensation n° 47 Berne, Schulweg 8 
(MIBUKA) 
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JURISPRUDENCE 

Assurance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. Revenu d'une activit sa1arie 

Est un salarii le reprsentant d'une compagnie d'assurances astreint, 
pour les affaires importantes, s suivre les instructions de 1'agent ghnhral 
et ne supportant ps un risque aconomique analogue ä celui de 1'entre-
preneur. Il importe peu que ce reprtscntant jouisse d'une grande 1ibert 
dans 1'exercice de son activitt '  surtout si Fon considbre que totite la cor-
respondance avec la c1ientIc est effectuae par 1'agence ganraIe qui 
dkide scule si une proposition d'assurance obtenue par Je reprsentant 
donne droit ä la commission. 

E' salariato il rappresentante di una societd assicuratrice, ehe, per gli affari 
insportanti, deve attenersi alle istruzioni dell'agente generale e non sopporta 
un rischio economici analogo a quello dell'imprenditore in proprio. E' irri-
levante il fatto ehe tale rappresentante gode d'una grande liberth nell'eser-
czzio della sua attivitd, soprattutto se si considera, ehe tutta la corrispon-
denza con la clientela h curata dall'agenzia generale, la quale, sola, decide 
se una pro posta di assicurazione trasmessale dal rapresentante dä diritto 
alla provvigione. 

A. F., agent ganaral d'une compagnic d'assurance, a conclu ic 11 aoit 1947 un 
« contrat d'agence » avec J. M., qui contenait notamment les clauscs suivantes J. M. 
se voit confier la gestion d'une agence. M. assume ainsi la tche de ngocier des 
propositions d'assurance pour la sociata. Toutes les instructions donnks ne concernent 
que le reprsentant et ont un caracthre confidentiel. Le matrie1 confib au reprasen.-
tant reste propritf de la socit. Il doit &re utilisa judicicusement et soigneusement 
et en cas de rsi1iation du contrat, doit trc rcstitua ä premihre raciamation. Le 
repr&cntant s'engage a respecter strictement 1'arrt du Conseil fbd&al sur les opra-
tions d'acquisition en Suisse des sociat& d'assurance et la convention intervenue 
entre les socits suisses d'assurances sur la vie en vue de rg1cmenter le travail d'ac-
quisition et, durant le contrat, ä ne pas travailler pour une autre compagnic d'assu-
rance. Le contrat, sous rservc d'approbation par la direction de la compagnie, 
entre en vigueur le 11 aotit 1947 et peut tre dbnonc par chacune des parties pour 
la fin d'un mois moyennant un prhavs d'une semaine. 
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La rtribution de M. consistait an provisions sur ic chiffre d'affairas et sur le 
rsultat de l'axcrcice. L'agcnt gn&al prenait an outrc ä sa charge le coüt d'un 
ahonnemcnt gfnrai sur ic rseau des tramways. Par avenant du 8 dcembra 1947, 
il fut convenu que le contrat n'tait pas rgi par las normes de la loi sur les voya-
gcurs de commerce, mais constituait un contrat d'agcncc au sens du droit et de la 
pratiquc juridique suissc. Par dcision du 22 octohre 1953, la caisse da compensation 
niciama l'agcnt gnral les cotisations paritaires clues sur la rtribution du rapr- 

sentant J. M. 
La commission da rccours statua que J. M. dcvait tra considir comme axcrant 

une activit6 luarative indpcndantc, an Sorte qu'A. F. ne pouvait pas tre tanu de 
payer des cotisations paritaires sur les gains litigicux, verss en 1948, 1949 et 1950. 
Dans las motifs du sa dcision, le juge cantonal relve que las relations contractuelles 
des parties fournissent ccrtcs un grand nombra d'indices an faveur d'unc activit 
saiarie. Las Mfments qui plaidcnt an faveur d'unc aCtivit indrpcndante 1'emportent 
cependant, de l'avis de la commission da racours. J. M. et l'Office fdral des assu-
rancas socialcs ont interjet appel de cette dcision. Ils demandent que l'intim soit 
condainn payer las cotisations paritaires AVS sur la rftribution nette versia ä 

J. M. dans las annccs 1948, 1949 et 1950. Le Tribunal fdral das assurances a admis 
l'appel pour las motifs suivants 

11 cst incontcstable qu'an 1948, 1949 et 1950 - prioda litigieusa salon la drcision 
du 22 octohre 1953 prise par la caisse -- J. M. a joui d'une grande libert dans 
lexarcica da son activitd pour la compagnic d'assurance et n'tait notammant pas 
tanu, comme Fest hahituellemant un reprsentant ä la commission, da faire un rap-
port habdomadairc sur son activitrd.  11 ast tabli an revanche aussi que J. M. devait, 
pour toutas las affaires importantes, sa soumattra aux instruations de l'agent grm nf rai 

auquel il 6tait subordonn. Le dossier contient an outre certaincs pices d'oii il ressort 
que M. fut invit comme le serait n'importc qual amploy rcndra immdiatement 
Visite ä tel ou tal vcntucl prenaur d'assurance et ä traiter qualques cas dsigns 
l'avanca. Il est admis 4galement que M. dcvait, comme las autrcs raprsantants, se 
prsanter ä l'haure prescrita pour cffcctuar les dcomptcs trimestrials, enfin que touta 
la correspondanca avac la client1e n'rtait pas effectue par M. mais par la sacrtariat 
de l'agcnca gniraic. 11 ne drpandait pas de M. qu'une proposition d'assurance puissc 
donner droit ä la commission. 11 fallait pour cela que l'agant gn&al accepta la pro-
position et la transmetta au siga principal de la aompagnic. Enfin M. n'avait mani-
fastament t supportar aucun risqua conomique propremant dit analogue ii calui da 
l'cntraprenaur, car il n'avait pas tcnu d'invcstir des capitaux dans l'affaire, dont 
il aurait pu escomptar la perte ivantueila, si la situation da la compagnie &ait deve-
nue mauvaisa. 

Significatif ast aussi le certificat du 30 avrii 1949, qui, d'aprs son contenu et 
sa forme, laisse apparaitre un rapport typiqua da subordination entre A. F. et J. M. 
A cala s'ajoutc cncore la fait que J. M., tant pour la dure du contrat du 11 aofit 
1947 que pour celle du contrat du 28 mars 1950, s'tait explicitemcnt angag . ne 
travailler que pour una saulc compagnic d'assurance . i'ecclusion de toute autrc. 
Cala montre clairamant, que, dans las trois anncs litigicuses, J. M. n'avait manifes-
temant pas la position d'une parsonne qui excrce une activitf indpanclante. Con-
trairament . 1'opinion soutcnue par i'autorit de premi&c instanca et par i'intim, 
la Tribunal frdral des assurances parvient ds lors ä la conclusion que la rimun-
ratioli touchc da la cornpagnic d'assurance par l'assur, dans la prrrioda  litigicusc, 
doit tre rcgardie comme un « salaire » au scns de 1'article 5, 2e alina, LAVS. 

(Arrt du TFA Co la cause J. M., du 31 aoQt 1954, H 109/110/54.) 
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11. Rs's.enu d'unc activit/ literative indpenclant(' 

La revision du rg1enient d'excution, intervenuc avec effei aU Irr  jan-
vier 1954, a cntrain 1'a6rogation compltc dc 1'ancicn texte des articies 
24 et 25, RAVS. Le nouveau texte dc ccs articies est applicablc mme s'il 
s'agit d'exaiiiiner des d&isions prises par la caisse avant 1954 ou dc fixer 
des cotisations pour des ann&s antricurcs. 

II est inadmissible d'abandonncr la procddurc ordinairc prvue par 
I'article 22, RAVS, et dc lui substituer la rg1e spkiale dc 1'articic 23, 
Icure b, RAVS, lorsque le revenu dont les bases se sont profondnient 
xnodifbcs est celui des anncs qui forment la pdriode ordinaire dc caicul. 

Cosi la revisione de10ordi,sanza des ecuzione, attuata ran effetto al 
1 0  gennaio 1954, 1 stato interainenbe abrogato il testo degli arbicoli 24 e 
25, OAVS. La nuoea dizione di detti disposti 1 aflplicabile quand'anche 
si bratti di esassiinase (lecisioni prese dalle casse di conspensazione prima 
dcl 1954 o di fissare le quote per anni anteriori. 

Ove la issodificazione delle bad dcl reddito sia intereenuta nel periodo 
di colnputo, non ii aoiusiissibile di abbandonare la procedura ordinas so flre-
vi.cta nell'artjcolo 22, OA VS, e di applicare, in sua vece, la Isar/na parti-
colare dell'articolo 23, lettera b, OA VS. 

R. T., auparavaist salarib, cxploite 5 son conipte un coilsmcrce di' bois depuis le 
Irr noveinbre 1951 D'aprs la communicatlon fiscalc, relative 5 la VII" plriodc dc 
l'impöt pour la d/fense nationale, l'assurd a obtenu, du nsois dc novcnsbre 1951 au 
iisois dc d/'eeusbrc 1952, un rcvcnu net lgal 1. 21 748 francs, qui correspond, convcrti 
en rcvs'nu annuel, 5 un gain dc 18610 francs. Le capital investi dans 1'entreprise 
s'est 1lev 5 38 806 francs. 

La caisse dc compcnsation fixa les cotisations personnelles pour 1952/1953 et 
1954/ 1955 5 684 francs par an, dc la inanibrc suivante 

Revenu moven 1951/1952 (aprbs conversion) .....18 640.— 
Acompic sur la cotisation AVS 1952 . . . . . . . . . 288.— 

Total ...................18928,— 
Drduction dc 4 1/'2"/o 

 dc Fr. 39000. — (capital invcsti) 1755.— 

Revenu determinant ..............17 173.— 

Cotisation 4 90 ...............684.— 

'1'. a forns rccours. 11 adms't es'rtcs avoir obtenu un gain annuel moys'n dc 18 6-10 
francs du mais dc novembrc 1951 au mois dc ds/ccmbrs' 1952, mais se prdvaut du fait 
quc dans 1'annc qui a suivi, soit en 1953, son rcvc'nu net n'a attcint quc 251-6 francs. 
11 est injuste, estimc l'assurs. dc caleuler quatrc annrcs dc cotisations sur 0' revenu 
exeeptionnellument lOs 1 aequis dc novcmbrc 1951 5 dlcemhre 1952 : il convient au 
contraire dc procicler 5. unc « taxation intc'rmldiaire-> sur la base du revcnu 1953, 
pour ii' caleul des cotisations 1953, 1954 st 1955. 

Dans sa dlcision, la cornrnission dc rccours a relevl quc la caisss' avait eu raison 
dc calculcr la cotisation 1953 « d'aprls le rcvenu ressortant dc la taxation intcrnsl-
diairc c. La cotisation 1954 doit ltrc caleulle sur la base du ruvenu 1954 qu'il in-
combe 5. la caisse dc dltermins'r. 11 ns' sc justific pas en effet « dc sen tcnir rigide- 



incnt aux donncs de la taxation intcrndiasre fonddc sur le revenu de la prcmire 
anne d'exploitation ‚ puiSquc le gain obtcnu par 6 rccourant du mois de novembre 
1951 au rnois de dccmhre 1952 fut exceptionnellement ilcv et n'a plus atteint que 
2546 franes en 1953. 

Quant 5. la cotisation 1955, la caisse devait la fixer d3 apr5s le revenu moycn 
1953/1954 rcssortant de la taxation relative 5. la Ville  priode IDN. 

Dans son appel au Tribunal f5.diral des assurances, la caisse de compensation con-
clut au mainticn de sa dcision de cotisations 1951/1955. 

L'assurd. en revanche, cicmandc la confirmation du jugement cantonal et signale 
que le revenu nct de son commerce de hois a dtd de 5171 frans en 1954. 

L'Offiee fd6ra1 des assurances sociales considrc l'appel de la caisse comme bien 
fondf. Dcpuis lc janvier 1954, l 'aneicn articic 25, RAVS (texte du 20 avril 1951) 

n'cst plus valable pour la fixation de la cotisation, mais l'articic 25, RAVS, revis 

(texte du 30 dcenibrc 1953), qui a amfliori la procdure de calcul. L'application 

du nouvcl articic 25 comporte l'abandon du mode de calcul prvu par 1'ancicn texte 

de Cet articic. g Teile est bicn la volont du hgislateur qui, en donnant 5. l'article 25 
sa teneur actucilc, a voulu amiliorer les modalitOs du calcul de la cotisation. Ainsi 
non seulcnsent neu n'cmpche mais tout comrnandc au contraire i'application des 
nouveaux artielcs 24 et 25, RAVS, 5. tous les cas d'estimation nouvclle du revenu 
cncore en suspens au 1e1  janvier 1954 o. Lc Tribunal fdral des assurances a admis 
l'appci pour les motifs ci-aprs 

Sur le plan du droit transitoire, les objeetions dlcvfes par l'Office ffdfral contre 
la dcision de la commission de reeours, sont fondics. Il est inadmissible de combiner 
1'application des ancicns articics 24 ct 25, RAVS (texte du 20 avril 1951) et des 
artseles 24 et 25. RAVS, reviss (texte du 30 dfccmbre 1953) pour le calcul des 
cotisations. Dans l'arrt5. du Conscil fedral du 30 ddccmbrc 1953 (en vigueur ds le 
irr janvier 1954) qui a portf modifieation du eontenu de ces articies, ne figure 
aucune disposition transitoire pr)eisant que les anciens articies 24 et 25 eontinuaicnt 
5. tre applicablcs au calcul des cotisations non eneore fixfes au 1' janvier 1954. Car, 
dans icur nouvclle teneur, les artieles 24 et 25 introduisent des modalits de calcul 
ineompatibles aveC edles qui dtaient en vigueur auparavant. Cc ehangcmcnt s'cxplique 
par la voiont de mieux adaptec le syst5mc de calcul des cotisations aux conditions 
konomiques tr5s varifes des assurs. Cette constatation coincidc en principe avee 
l'avis exprim5 par le Tribunal fddral des assurances sur la validiti dans le tcmps 
de 1'articic 16, LAVS. revisi (ATFA 1952, p. 202 Revue 1954, p. 350) et amnc 
5. la conclusion que les aneiens articies 24 et 25, RAVS, ont td abrogeds  sans riservc 
d5s .le 31 d/cembre 1953. Le Tribunal fddfral des assurances a d'aillcurs ddjä cu 
l'oecasion dapphquer les nouveaux artielcs 24 et 25, RAVS, lors mfme qu'il Stait 
appele 5. eonnaitre de deisions renclucs par une caisse avant 1954 ou 5. fixer des 
cotisations encore ducs pour les anndes 1952 et 1953 (cf. ATFA 1954, p. 263 ss 
ATFA 1955, p. 103 ss). 

Ii ressort des eonsidfrants qui pr5c5dcnt, qu'on ne peut pas se railier aux 
arguments juridiques dfveiopprs dans le jugemcnt attaqu« En l'oceurrence, il en 
rfsulte cc qui suit 

a) La diieision de cotisations 1952/1953 prise par la caisse est corrcctc. L'assur 
ayant eneore 6t salari durant la priode de calcul 1949/1950 et n'ayant commencd 
5. excrcer une activit/ indipendantc que posttrieurement, la caisse a calcul avec 
raison les cotisations 1952;1953 cl'aprs le revenu 1951/1952 rdgal,  une fois eonverti 
en gain annucl, 5. 18 640 francs (art. 23, lit. b, et 25, 111  al., fit. b et c, revis, RAVS). 
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h) Toutefojs les cotisations 1954/1955 doivcnt aussi btre ca1cuhes d'aprs je 
revenu annuel rnoyen, mrntionn, de 18640 francs. L'assur ayant ouvert sen 
entreprise d~jä pendant (et non pas seulement depuis) la periode de caicul 1951/ 
1952, il serait inadmissiblc de s'1oigncr du rssu1tat de la taxation ordinaire pour la 
Vile priode IDN et d'engagcr la procdure spcia1e de 1'article 23, lettre b, RAVS, 
rserve pour les cas ot une modification des bases du revenu West intervenue que 
postricurcrnent ä la p&iodc de ca1u1 (art. 22, je` al., lettre a, et art. 24, 2e al., 
revis, RAVS). Du moment que, dans 1'IDN, la p&iode de caicul s'&end sur deux 
ans, en matirc d'AVS c'est je revenu annuel moycn acquis dans cette p&iodc qui 
sert de base de caicul ä la cotisation. Si ce revenu augmente ou diminuc au cours 
de Ja priodc de caicul qui suit, cette variation influcra Je montant des cotisations 
dues pour la priodc suivante de cotisations. C'cst pourquoi, en 1'espcc, je mauvais 
rsu1tat financi(,r des cxcrcices 1953 et 1954 conduira ä une diminution correspon-
dante des cotisations 1956/1957. 

c) Comme expliqu6 plus haut, Je fait que l'appclant ait ä paycr une cotisation 
annuelle de 684 francs de 1952 ä 1955, dkoulc du systme de caicul des cotisations, 
qui est tabli conformmcnt ä Ja loi (cf. art. 9, 4e  al., LAVS, ainsi que Part. 22, 
1 al., lettre a, et art. 24, 2e al., revis, RAVS). Le juge, li par ces dispositions 
impratives, doit admettrc l'appel de Ja caisse. 

(TFA du 20 septembre 1955, en Ja cause R. T. H 164/55.) 

III. Perception des cotisations 

Les crances de cotisations ou en restitution de cotisations qui tombent 
sous Je coup des rgles prvues par 1'article 16, 2e et 3e aIinas, LAVS, 
sont primes et non pas prescrites. Elles ne peuvent donc plus 8tre cons-
penses. 

L'estinzione dei crediti contributivi o per restituzione di quote a' sensi delle 
disposzzioni dell'articolo 16, capoversi 2 e 3, LAVS, una perenzione e 
non una preserizione. Percib siffatti crediti non possono pifi essere com-
pensati. 

Une entreprisc n'avait pas pay les cotisations AVS dues sur une indemnit de 
6000 francs vcrse en 1949 ä un membre de sen conseil d'admjnistratjon. La caisse 
rklama ds lors les cotisations paritaircs dues sur cette indemnit, soit 240 francs. 
Par la suite, 1'entrcprise Constata qu'cllc avait verse en trop et par erreur, pour un 
certain nombre de ses emp1oys assujettis ä 1'AVS, des cotisations AVS s'1evant 
263 fr. 85, pour les ann&s 1948 et 1949. Elle pria en consrquenee Ja caisse de com-
pensation de compenser cc montant avec Ja dette de cotisations qu'elle ne contestait 
pas. La caisse de compensation rcndit alors une dcision dklarant que Je droit de 
rklamer remboursement des cotisations versks en trop en 1948 et 1949 &ait preserit 
et ne pouvait donc plus tre exere. Saisic d'un rccours forme par l'entreprisc, l'auto-
rit de premirc instance a ädmis qu'une somme de 104 fr. 65 (cotisations AVS 
versies en trop en 1949) soit compensde avec je montant des cotisations arrires 
1949, soit 240 francs, d'oij une rduction de cc montant, ramen 135 fr. 35. La 
commission de recours releva que d'aprs les rgles gnrales du droit de procdure, 
si les actions se prescrivent, il n'en va pas de mme des cxceptions. Ainsi une erance 
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prescrite peut, par oie dexception, tre oppos"c ä une crance non prescrite. Le juge 

a invoqu i.es articics 120 et suivants, CO, et fait observer quc Ces rg1cs s'appliqucnt 
galeiucnt en droit public. Dans son appel. i'Office ftidra1 a demand le rtablissc-

nient de la dceision de la caisse. Le Tribunal f6dira1 des assurances a fait droit ä ces 
conclusions, en iinoioant les considrants suivants 

Dans certains sectcurs du droit public, la prescription n'cst pas rigie par les 
mmcs normes quen droit priv ;Car, en droit public, les rg1es qui r6gisscnt la pres-
cription sont conucs en fonction des particularits et des ncessits inhrentes ä tel 

ou tel sccteur de cc droit. Dans l'AVS, ii convient donc d'examincr si Fon sen tient 
la notion traditionnelle de la prescription, reprise du droit civil, ou si Fon donne un 

sens particulicr 3. cette notion. La notc marginale c prescription »‚ attachiic 3. l'arti-
dc 16, LAVS, pourrait laisser croire 3. une reprise du droit civil eile ne renseigne 
ccpcndant pas sur la nature juridiquc et sur les effcts des d1ais qui sont pr6vus par 
cct artiele. Ainsi les bis fiscales donnent 3. la « prescription » un sens propre, distinct 
de celui du droit priv3., eis iui conf3rant ic caraet3re d'unc p6reinption. Si 1'on veut 
donner une d3finition plus priicisc de la prcscription dans 1'AVS, il faut donc tabier 
avant tout sur la lettre et l'esprit du texte de larticic 16, LAVS. 

Aux termes de 1'artielc 16, 3" alina, LAVS, le droit 3. restitution de cotisations 
vcrsiies indcuncnt se prescrit par un an ds quc la personne tcnue de paycr des coti-
sations a en connaissance du fait et dans tous les cas par cinq ans ds le paicment. 
En statuant quc ic droit « se prescrit (« erlischt » dans le texte allemand de l'art. 16, 
3e al., LAVS) le l3gislateur a voulu parler d'unc « extinction » de cc droit. Or, 
« s'citeindrc (quivaut dans le langage courant 3. disparaitrc. Certes, en droit priv, 
l'cxnnction des obligations, au sens oii icntend le titrc troisimc du CO, cst aussi 
c0ncuc comme n'3tant quc partielle, une obligation naturclle subsistant au-del3. de 
1' chii2ince du dlai, ainsi que Ic statue explicitcnient 1'articic 120, 3" a1ina, CO. 
Mais pareille norme n'cst pas appiicabie en matirc d'AVS. Le droit disparait en 
cffct compltcment d3.s le moment oii il s'itcint, comme 1'indique incontestablement 
le texte du premier et du deuxi6inc ahncias de l'articic 16, LAVS. D'aprs le premier 
aliis'a, les cotisations dont le montant na pas t3 fixi « par ckcision notifi3e » dans 
un dlai donn3 « ne peuvent plus trc cxigcs ni payes ». Ii ne subsiste donc aucune 
obligation naturelle, qui pourrait tre remplic volontairemcnt. Ds lors l'employeur 
et l'assur ne pduvent pas paycr valablcment, par voic de compcnsation, des somines 
quils ne sont inme pas autoriss 3. verser volontairement sons passer par cc dtour. 
Cornpte tenu de cet effet attachc 3. l'tchcaisrc du dlai prvu par l'articic 16, 1"' ah-
na. LAVS, on ne voit pas pourquoi les d61ais prvus par les 2" et 3" a1inas du 
mnsc artiele scraient d'une autre nature. 11 s'agit en effet de la mme institution et 
de normes ranges sons la m3me note marginale. On aboutit d'aillcurs au rnme rcisul-
tat si Ion consid3.re  le 2' ahina pour lui seul, oi Fon paric ici prseis3ment de « l'ex- 
tindtion de la crciancc de cotisations. Le fait qu'il s'agit d'un dlai de premption 
dcoulc d3jä dc la r3gle prohibant l'application de l'articic 149, 51  alina, LP. 
11 faut eiter enhn la dernire phrase de cc 2 aliniia de l'article 16, LAVS, d'aprs 
laquclle « la criance neu teintc lors de l'ouverture du droit 3. la rente peut en tout 
cas trc encore compens6c onformmcnt 3. l'articic 20, 3" alina, LAVS ». Ii en 
rsu1te ci contrario quc des cranccs « cteintes » ne peuveist plus faire 1'objet d'unc 
compensation 3. nioins que Fon ne se trouve en priisencc d'un cas vis3 par la norme 
lgale cxceptionncllc, qui ne lirnite pas ha conipcnsation dans le temps lorsque la 
cniaiice de cotisations n'iitait pas cncorc tcinte lors de l'ouvcrture du droit 3. la 
reute (cf.ATFA 1955. p. 36 Revue 1955, p. 000). 

Du moment que l'articie 16, LAVS, statue des diilais de p3remption, les crances 
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€ teintcs > tu sens des 21  ('t 31 ' alinas de cet articic (dans les cas viss pur le 
21  alinla, dcrnirc phrase : les crances dtcintes avant l'ouverture du droit 3 la 
rente) ne peuvent plus trc recouvrles. Cette conclustion est conforme 3 la lettrc et 
3 lesprit des rgles sur la prescription dans l'AVS. « Partant de motifs dc sdcurit 
juridique et de considlrations dc techniquc administrative, selon lesquels au ternic 
d'unc certaine durle un point final doit tre mis 5 un certain rapport d'obligation 
entre lassurance et un dbitcur de cotisations, nous avons prfvu que l'fchfance des 
dllais a pour effct l'extinction du droit ct de 1'obligation peut-on lire 5 la page 41 
du rncssagc du 5 mai 1953 relatif au projet de loi modifiant celle sur l'AVS. La prcs-
cription cloit donc servir la paix et la slcurit juridiques. Dans 1'AVS, il laut consi-
clrer en outrc que le maintien dc crances de cotisations ou en restitution du coti-
sations, vieilles de plusicurs annies, non rlglcs ou doutcuses, apporterait une slricuse 
entrave 5 la gestion rationnelle des caisses et compliquerait l'&dtablissement de donnes 
sur la situation financire rlelle de l'assurance. 

L'argument soutenu pur l'autorit de prcrnire instance, selon lcquei la crance 
se prescrlrait, mais non pas le droit de la faire valoir par voie d'cxception, manquc 
pur consiquent dc pertincuce, vu l'interprtation qu'il convicnt de donner 5 l'arti-
dc 16, LAVS. Des motifs tirs des cxigcnces du droit public s'opposent d'ailleurs 
lgalcmcnt 5 l'opinion fondle sur le droit civil dlfcndue pur les premiers juges. On 
ferait en effet violcnec au caractre implratif des normcs du droit public, si l'on 
voulait laissc'r 5 l'assur ou 5 l'employeur le choix de soulever ou non 1'cxccption et 
leur permcttre ainsi du modifier 3. leur grl une dette fondle sur un rapport de droit 
public (cf. Odermatt, Der durch Zeitablauf bedingte Untergang von Ansprüchen im 
Steuerrecht {Trad. : La plremption des crances en droit fiscall. thse, Zurich 1954, 
p. 53). En outri', le Tribunal fldlral des assuranccs refuse en jurisprudence constantc 
d'adnicttrc le paiement volontaire de cotisations, qui ouvrirait une brche dans Ic 
systme actuel des cotisations AVS. Un assur ne peut donc pas, quand s'ouvrc le 
droit 3. la rente, payer des cotisations en invoquant pur exemple une obligation natu-
rehe et sodis prtcxte quc cc paicrnent l'avantagc'rait quant au calcul de ha rente. On 
violerait non seulement les principes glnlraux du droit public mais encore les rgles 
du systme des cotisations AVS, si l'on confrait 3. Fassur 00 3. l'employeur le pou-
voir de dltcrminer lui-mmc l'ltcnduc du rapport d'assurance, en soulevant ou en 
ne soulevant pas l'exception. Ces considcdrations  montrent qu'unc crlance en restitu-
tion de cotisations, i'tcinte schon l'article 16, 3e alina, LAVS, ne peut plus &re 
exerce, mfme dans le cadrc cl'une cxception. 

En l'esp5ce, la situation juridiquc est tehle quc, pour une scule et mmc annle, 
l'entrcprise intimle est tenuc de payer des cotisations arrirces, mais eile ne peut plus 
riclamer rcmhoursement des cotisations 'crses en trop. En cffct, vu l'article 16, 
irr ahinla, LAVS, ha caisse voit son droit de rclamcr les cotisations arrirles se 
plrimcr si eIle nexerce pas sa crlancc' « dans les cinq ans qui suivent la fin de l'anne 
civile pour laquelhe les cotisations sont dues >. En revanche, la crlance en restitution, 
vu l'article 16. 3' ahinla. LAVS, s'6teint < dans tous hcs cas par cinq ans ds le paie- 
nient >. La divcrgence tient probahlement au fait que seuls les et 21  ahinas de 
l'article 16 ont rcu une teneur nouvellc lors de ha revision de 1953. En revanche 
Ic 3° ahina (qui Itait arseienncment he 21  ah.) est demeur inehangi. Cette divcrgence 
dans l'ltablissemcnt de l'chlancc du dlai a prleis3.mcnt pour consquence que ha 
caisse de compensation peut encore exercer sa crdance, alors que celle de l'cntreprise 
('St d1j5 pfrime, quand bicn rnlme les deux erlanccs sont affrentes 3. des cotisa-
tions 1919, 11 n'cst ccrtcs pas satisfaisant que, dans certains cas, h'assur doivc, pour 
ha mme annle, paycr des cotisations arridres sans pouvoir rcdchamer  les cotisations 
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inclucs de cette anne. \Tu  la rtg1ementation elaire de 1'articic 16, LAVS, on ne se 
trouvc cependant pas en prsence d'une lacune de la loi, contrairement ce que 

1'Officc f&lra1 parait croirc. Le juge ne peut en effet pas statuer une cxception, 
Iä oi Ic texte clair de la loi lui interdit d'agir de la sorte. II est au contraire lid 
la norme ldgalc et ne peut alors pas se laisser influencer par d'autrcs considdrations, 
fussent-clles justifides au nom de 1'6quitd. 

(Arrdt du Tribunal fdddral des assurances en la cause L. S. A., du 19 aot'it 1955, 

H 158/55.) 

B. RENTES 

1. Rente de veuve 

Une fenime divorcde en vertu du droit franais ne peut prdtendre ii une 
rente de veuve que si 1'ancien mari ddcddd dtait, en vertu du jugement 
de divorce ou dun jugement ad hoc, tenu envers eile it une Pension ali-
mentaire (art. 23, 2" al., LAVS). 

Una donna divorziata secondo il diritto francese pu& pretendere una ren-
dito vedovile soltanto nel caso in cui il defunto ex-marito era obbligato, 
in 0irtf2 della sentenza di divorzio o di altra sentenza ad hoc, a versarle 
una pensione alimentare (art. 23, cpv. 2, LAVS). 

Le mariagc que les dpoux M.-B. avaient contractd en 1922 a dtd ddclard dissous par 
le divorce le 16 mars 1946 (jugement, rendu par ddfaut, du Tribunal civil de la 
Seine). Ayant dtci informde que son ex-mari dtait ddcddd h Milan le 22 avril 1954 
et qu'il avait versd avant son ddchs des cotisations ä i'AVS, dame B. a prdsentd une 
demandc tcndant 1'octroi d'une rente de veuve. La caisse de compensation, la 
commission de rccours et le Tribunal fdddral des assurances ont refus d'allouer la 
rente de veuve sollicitdc par dame B. Extrait des considdrants du jugement du Tri-
bunal fdddral des assurances 
Le Tribunal fdddral des assurances a prdcisd, dans une jurisprudence constante, que 
1'artile 23. 2" alinda, LAVS, constituait une disposition cxceptionnelle ne souffrant 
aucune intcrprdtation extensive. Ii a ds lors toujours refusd d'allouer une rente de 
veuve dans les cas oh, lors du ddcs de son ancicn man, la femme divorcde n'avait 
pas, en vcrtu du jugement de divorce, un droit une pension alimentaire pouvant 
faire l'objet d'une action en justice. Il a relevd, d'autre part, que les autoritds juri-
dictionnelies de 1'AVS devaient appliquer la loi en se fondant non pas sur des 
suppositions, mais sur la situation juridiquc existante au moment du ddcs : dies ne 
sauraient par consdquent, lorsque le jugement de divorce ne contient aucune tlause 
relative au droit de l'dpouse ä une pension alimentaire, rechercher pourquoi le juge 
civil ne s'cst pas prononcd sur cc point et encore moins examiner si une pension 
aurait pu htre ailoudc h la femme. 

Dans i'cspce, le Tribunal civil de la Seine n'a pas prdvu dans le dispositif de son 
jugement de divorce que 1'dpoux dtait condamnd h verser une Pension alimentaire. 

L'appciantc ne le donteste pas, mais eile prdtend que cc fait n'cst pas ddterminant 
puisqu'eile avait encore la facultd d'obtenir une pension alimentaire conformdment 
s l'article 301 du Code civil franais. S'il est vrai que cet article ne fixe audun ddlai 
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pour i'exercice de I'action en pension alimentaire et qu'ii est admis en jurisprudence 
que dite pension peut tre demandc mme aprs la transcription du jugement de 
divorce, il n'est pas possible en revanche de soutenir que i'appelantc se trouvait dans 
la mme Situation que si le jugement de divorce lui avait reconnu en principe un 
droit ä riric Pension alimentaire. Si eile avait vouiu faire usage de la facult accorde 
par i'articie 301 du Code civil franais - point n'est besoin d'cxaminer ici si cet 
article tait ou non applicable dans le cas particulier - eile aurait dfi en effet ouvrir 
action devant le tribunal comp&ent afin d'obtenir la condamnation de son ex-man 
au versement d'une Pension alimentaire. 'Or eile n'a pas intent6 une teile action - 
cc qui s'exphque d'ailleurs vu quelle ignorait le domicile de son ex-man et, si 
eile i'avait fait, nien ne permet de supposer qu'eiie eftt obtenu gain de cause. 

Ii suit de Iä que 1'appelante na pas dmontr que son ex-man tait tenu envens 
eile ä une pension alimentaire et quelle ne peut prtendre avoir subi un dommage 
du fait de son dcs. C'est ä ‚juste titre, par conSquent, que la caisse de compensa-
tion a prononc quelle ne remplissait pas les conditions requises par la loi et la 
jurisprudence pour tre mise au bnMice d'une rente de veuve. 

(Tribunal fdrai des assurances en la cause E. B., du 23 scptembre 1955, 
H 116/55.) 

II. Rente d'orphelin 

La rente d'orphelin peut galenient itre verse jusqu's la fin de i'appren-
tissage ou des &udes, mais au plus tard jusqu'ä i'äge de 20 ans rvolus, 
aux enfants naturels dont le droit s des prestations alimentaires de la 
part du prc se serait &eint lors de l'accomplisscment de leur 18e anne 
djs (art. 25, 2e al., et art. 27, 2e  al., LAVS). 

La rendita d'orfano pua essere versata sino alfa fine del tirocinio o degli 
studi - al massimo per/' fino al compimento dei 20 anni - anche ai 
figli naturali il cui diritto agli alimenti del padre si sarebbe estinto gih 
al comirnento del I8esimo anno d'eth (art. 25, cpu. 2. e 27, cpu. 2, LAVS). 

L'apprenti M. E., nh en janvicr 1937, est un enfant naturel. Comme son pre dcd 
n'aurait tenu de lui vcnser des prestations alimentaires que jusqu'ä i'accom- 
plissement de sa 18' anne, la caisse de compensation refusa de lui verser la rente 
d'orphelin au-del de Cette date. La commission cantonalc de rccours confirma la 
dcision de la caisse de compensation. Le Tribunal fdrai des assuranccs, en revan-
che, admit Pappel interjet6 par l'orphelin et lui aeeorda la rente jusqu'ä la fin de 
sa formation professionnelle, c'est--dire jusqu'au 31 octobre 1955. Voici les consi-
drants de son anrt 

Tant i'article 25, LAVS, qui fixe les conditions mises ä l'obtention d'une rente 
d'orphelin simple que l'article 26, LAVS, qui en fait de mme pour les rentes d'or-
phelins doubles stipulent que le droit ä la rente s'&eint lors de l'acomplissement de 
la 18e  anne mais ils ajoutent « Poun les enfants qui font un apprentissage ou des 
&udes, Ic droit ä la rente dure jusqu'ä la fin de l'apprentissage ou des itudes, mais 
au plus jusqu' l'ge de vingt ans nivolus... » L'articic 27, qui a trait aux rentes d'or-
phelins pour enfants naturels prkise dans son premier ahna, au sujet des enfants 
naturels qui suivent la condition du pbre, que les articles 25 et 26 leun sont applica- 
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blcs. Quant aux enfants naturels ne suivant pas la condition du p3.rc, les alinias 2 
(p3.re condanine par jugcmcnt ou s'itant cngagi par transaction cxtrajudiciair(,  3. con-
trihucr aux frais dentretien) et 3 (p3rc ineonnu ou n'ayant pas pay lcscon-
trihutions aux frais d'entr('ticn) se bornent 3. fixer ic principe mme du droit 3. 
une rente d'orphelin : la question de la durie du droit 3. la rente nest 
preise par aucun renvoi 3. l'article 25 ou 26 ni d'une autre mankre quciconquc. 
On pourrait donc se dcmandcr si, 3. cet gard, les articies 25 et 26 ne sont pas 
applieables iei. Pour privcnir tout doute 3. cc sujet. il  aurait p11 tre prkis : « Au 
surplus, les artieles 25 et 26 sont applieables par analogie >. L'abscncc d'unc teile 
p1sion ne saurait toutefois justifier la conclusion quc les dispositions accessoires 
contenucs aux article 25 et 26 et rg1ant la question de la dure du droit 3, la rente 
ne sont pas applicahles iei. Si vraiment dies ne l'3taient pas, cela aurait d. en tant 
qu'exeeption, ftre cxpresstment pr3.eis ou alors il aurait failu prrvoir une r('glemcn-
tation sp(eiale. Si Fon avait envisag la durie de dix-huit ans prvue 3. i'articic 319 
CCS et qui ne peut ftrc prolong3.e, on aurait dfi cxprcssmcnt renvoycr 3. eette dis-
position. Le fait que les 2  et 3" alinas de 1'article 27 ne renvoient pas aux articies 25 
et 26 ne signifie donc nullcmcnt que Fon n'a pas voulu prolonger la dur(e du droit 
3. la rente au-delä de l'aecomphssement de la 181  anne par ccs binfieiaires de rcntcs. 

Un autre fait encore militc en favcur d'un traitement uniforme de tous les 
enfants : les articles 25 et 26 ne parlent pas sculeinent de la filiation kgitimc mais 
cxpress3incnt du la filiation par le sang. Ils englobcnt donc les enfants naturels de 
sorte quc, pour les enfants ne suivant pas la condition du p3rc, seul le droit mme 3. 
la rente a rk faire i'objct d'unc rglementation sprrciale : eontraircment aux enfants 
kgitimes, ils peuvcnt de toute faon prtendre 3. une rente lors du dcs du p3re ou 
de la m3re lcs enfants remphssant les conditions prfvucs au 31  alina ont rnme dij3. 
droit 3. une rente d'orphelin double lors du dc6s de la m3re. Ces drogations aux 
articies 25 dt 26 formcnt i'objet des 2" et 3" alinfas de l'article 27, et il n'a pas 3.t3. 
jug n3.ccssaire de prfciscr quc pour Ic reste lcs cnfants naturcis sont trait3.s de la 
m3.me faon quc les enfants i3gitimcs. Il en est d'ailicurs de mme pour la rglcmen-
tation pr3vuc 3. l'articic 28. Aux termcs de cettc disposition, les articies 25 et 26 sont 
apphcablcs par analogie aux cnfants adopts en commun par un couplc, et cela dans 
icur totaliti en rcvane1sc les enfants adopt3.s par une seuic personne ont d'embkc 
droit, lors du dre3s de celle-ei. 3. une rente d'orphelin double, tout comme les enfants 
trouv3.s. Bi&'n que pour res dcux dcrni3.res catgories d'cnfants il ne seit pas fait 
mcntion des artielcs 25 et 26, ceux-ci doivcnt logiqucmcnt kur 3.trc applicablcs en cc 
qui concerne la durc du droit 3. la rente. Ainsi que le reRve avec raison 1'Officc 
frdiral des assurances sociales, les articics 25 et 26 fixent les principes gnraux, 
tandis quc lcs articics 27 et 28 rglcnt uniquement des psrticularits cela ressort 
d'aillcurs aussi des titres marginaux. 

Enfin, refuser la rente aprs l'accompiissemcnt de la 18' annie aux cnfants natu-
rels ne suivant pas la condition du prc, irait 3. 1'cncontre du but poursuivi par les 
articles 25 et suivants. La volont3. du kgislateur apparait clairernent, ainsi quc l'a 
djä rciev3. l'Officc fdra1 des sssuranccs sociales, si Fon compare ces articics aux 
dispositions correspondantes (art. 31 et 32) de la nouvcllc loi sur l'assurancc miii-
taire, qui date 3. peu pr3.s du la mmc poque que la LAVS .Aux termes de ectte loi, 
les enfants naturels faisant un apprcntissagc ou des tudes peuvcnt prtendre 3.  la 

rente jusqu'is l'figc de 20 ans rvolus, qu'ils suivent 011 non la condition du pre. 
Cette rglcmentation part manifestement de l'idcie quc puisquc les r'nfants naturels 
sont mis au bncrfice  de rentcs, il cst quitablc de lcs traiter tous de manRre 
ide ntique. 
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Ces consid5rants font conclurc que lenfant M. E. a droit 5. la rente jusqu'ä la 
fin de son apprentissage, cest-5.-dire jusqu'au 31 octobre 1955. 

(Tribunal fd/ra1 des assurances en la causc M. E., du 1 octohrc 1955, 
II 209/55.) 

JUGEMENTS P1.NAUX 

Soustraction 5. 1'obligation de payer des cotisations par suite de fausses 
indications sur une formule. 

Elusione ilell'obbligo contributivo niediante false indicazioni su un rnodulo. 

Maintes fois. A. D. avait dc1ar verbalement 5. la caisse de coinpcnsation qu'il n'avait 
pas occup5 de personnel de maison depuis 1948, sauf pendant dcux mois et demi 
un 1954. En outre. 5. la quustion : c Occupicz-vous djä depuis le l' janvier 1948 un 
tel personnel ? >‚ il avait rpondu sur ic (lueStiOnnaire lt 8 avril 1954 par un 5 flO(i 
crit de sa main. En rra1it(, depuis 1'entrSc en fonction de 1'AVS, Sept bonnes avajent 

5. son service et il aurait d5 verser 422 fr. 05 5. titre de cotisations paritaires. 
Le tribunal de premire instanec dc1ara A. D. coupable de Corltravention 5. 

larticic 87, 2 alina, LAVS, et le condamna 5.. une arnende de 100 francs plus les 
frais, en pr/voyant quc larncnde serait radiSc au casier judiciairc, si le condamns 
sen nlontrait clignc pendant un d/lai c1'prcuve d'unc anne. Dans la fixation de la 
peine, le inge is tenu conipte que A. D. n'avait Jarnais subi de condainnation antii-
rieurc, qu'il jouissait dune bonne r5.putation et avait comp1terncnt couvcrt le dom-
nsage occasionn5.. Le niontant cl5.tourne et les mobiles nu furent pas eonsidrs comrnc 
graves, mais lc juge retint 5. la chargc du prvenu son comportement obstin et ohtus 
pendant 1'instruction. 

Lc ministre public interjcta appel contre cc jugenlent eis concluant 5. la confir-
mnation du jugement de prcmirc instancc et 5. la condamnation 5. 8 jours de prisoll 
et 5. 1000 francs d'amcnde avec surSiS comportant un cllai d'trprcuve  de trois ans. 

Extrait des considm/rants du tribunal cl'appcl 

1, Le jugemnent de prenuSre instancc a /t/ confirm eis cc qui touche 5. la culpa-
bilit ti du 1inculp et les motifs en ont tt/ approuvs. 

2. Outrc les motifs cits dans lt prcmicr jugemcnt, lt tribunal cl'appel rctint, 
dans la dtcrmination de la COrnnic circonstanec aggravantc le fait quc 1'accus 
avait donn sciemment et apr5.s mOst rf1exion de fausscs imidications 5. la caissc de 
conspensationA la question de savoir s'il occupait du personnel de maison depuis le 
i janvicr 1948 ii n 'avait clabord pas ripondu du tout. Par la suite, et apr5.s 
sonuuations r(htr'r(cs. il  lt mija formellemsscnt. En sa d6favcur jouent aussi son com-
portcmncnt obtus durant 1'informnation prna1e et devant lt prcnsicr Juge, de mmc que 
son insistancc 5. contcster J.intcntion d/lictucuse. 11 faut cncore consid5.rer que les faits 
incrimins s/tendent sur une longuc p5.riode et ont sit( commis alors que l'accus 
touchait une rente pour couplc dcpuis 1952. Une ansendc de 100 francs sculement 
ne parait pas suffisante 5. l'gard du cclui qui. comme A. D., s'ohstinc 5. donncr du 
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fausses indications. Cc serait donner un encouragcment ä de teiles manircs de faire. 
Oss doit y ajouter i'cmprisonnement, inmc lorsquc le montant dtourn n'est pas 
rlev. 

3. Partant des considrants du jugcrncnt du premire instancc, le tribunal d'appel 
accorda ä l'accusi ic sursis. Mais comme los faits dtiictueux s'tendaicnt sur une 
priode considrab1e, le chilai d'prcuve fut fixi ä trois ans confornuiment aux con-

clusions du ministre public. 
Aux termus du jugernent, 1'accus so vit condamner & 5 jours d'emprisonnement 

et i. une amcndc de 250 francs. Le jugc suspendit i'excution de la peine, en impar-
tissant au condamn un dilai d'eprcuve de trois ans. Au surplus, le juge d'appel 
ic condamna payer los mo1uments de justice de deuxirne instance et tous los 
dpens. 

(Arrt de la premire Chanibrc pnaic de la Cour suprme du Canton de Zurich 
en la cause A. D., du 25 avril 1955.) 
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Renouveliement de I'abonnement pour 1956 

A nos abonns, 

Nous avons joint au n° 11 un bulletin de versement du prix de l'abon-
nernent de lanne 1956 en vous priant de bien vouloir verser, jusqu's la 
fin de dcembre 1955, le montant de 13 fr. au comptc de chques pos-
taux III 520, Office central fM&al des imprims et du mat&iel, Berne. 

Ce rappel s'adresse s ceux de nos abonns qui n'ont pas encore op& 
cc verscment et nous leur serons rcconnaissants de bien vouloir s'en acquit-
ter le plus rapidement possible. 

Cet avis ne concerne pas les abonn& dont 1'abonnement est pay par 
unc association ou par un service officiel. 

L'Adm mist ratio n. 

Rdaction : Office fdra1 des assurances sociales, Berne. 

Expedition Centrale fdrale des imprims et du rnatriel, Berne. 

Abonnement: 13 francs par an ; le nurntro 1 fr. 30 le numro double : 2 fr. 60. 

Parait chaquc rnois. 
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CHRONIQUE 
MENSUELLE 

Le Centre administratif pour 1'applzcation de 1'accord relatif a la se'curite' 
sociale des bateliers rhnans a tenu sa cinquime session ä Strasbourg du 
7 au 9 novembre. L'objectif principal des d1ib&ations fut la revision de 
la convention internationale du 26 juillet 1950 conc.ernant la scurit so-
ciale. Aprs une iongue discussion, la majorit de la dcigation, considi-
rant que la convention europenne sur la scuritC sociale des travailleurs 
migrants &ait en prparation, dicida d'ajourner provisoirement la revision. 
On se laissa guider par la consid&ation que, plusieurs des questions 
i'ordre du jour devant &re 61,alement rsoiues dans le cadrc de la nouvclie 
convention prcite, il &ait dans l'intrt d'une rglcmentation uniforme 
d'attendre les r&uitats des d1ibrations relatives i. la conciusion de cc 
dernier accord. 

* 

La Sous-coinmission II de la Commission fde'ralc d'experts pour l'intro-
duction de l'assurance-invalidite' s'cst runic is BJe sons la prcsidencc de 
M. P. Binswanger pour unc premire session de trois jours, du 14 au 16 no-
vembre 1955. Eile traite les questions relatives is l'obligation de cotiser, 
aux rentes d'inva1idit, aux indemnitci journalires et ä 1'organisation de 
i'assurance-inva1idit. Eile a principalcmcnt discut dans cette premi&e 
session de la dginition du concept d'inva1idit, des conditions du droit aux 
rentes d'inva1idit quant ä Ja durre d'assurancc et de cotisations, quant au 
domicile et b. l'b.ge minimum, ainsi que du mode de caicul et du montant 
des rentes; eile a enfin abord cc qui touche aux fonctions, ä la composi-
tion, ä la nomination et is 1'organisation des autorits qui seront charges 
d'valuer le degr d'invaiidit& Du 16 au 18 novernbre, la Sous-commis- 
sion III a sig Berne, sous la prsidence de M. Frauenfelder, vice- 
directeur de i'Office fdra1 des assurances sociales. Ii lui appartient 
d'1ucidcr les mesures d'ordrc mdical propres rcndrc les infirmes b. la 
vie active. Sous 1a prsidcnce de M. le directeur Saxcr, la Sous-comrnis- 
sion IV a sidg Lucerne du 28 au 30 novcmbrc; eile s'occupe de l'du- 
cation et de la rducation profcssionnellc des infirmes. La Sous-commis-
sion 1, qui doit lucider les questions de financerncnt, se r6unira lorsque 
le coQt de l'assurance pourra &re vaiui d'aprs les conclusions des Sons-
commissions II, III et IV. 
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L'accord luxembourgo-suisse relatif aux assurances sociales, qui a fait 
1'objet de ngociations en mai et 5. [in juiilet/d5but aocit, a 5t1 sign 5. 
Bcrne le 14 novembrc 1955, du c6t suissc par M. le directeur A. Saxer, 
du c6t6 luxembouigcois par M. Nicolas Bicver, ministre du Travail et de 

la S5curiti sociaic. Du cW suissc, i'accord engiobe l'assurancc-vieiilcssc et 

survivants, l'assurancc contrc les accidcnts professionneis et non profes-
sionnels ainsi quo les inaladies professionnelies; du c6t luxemhourgeois 
i'assurancc-invaliditS ct survivants et l'assurance contre les accidents profes-
sionnels et les inaladies professionnclles. Ii pose ic principe de 1'gaiit de 
traitement entre les ressortissants suisses et luxcmhourgeois quant 5. ces 
branches d'assurance et accorde dans sa totalit le h5n5fice des prestations 
d'assurance aux ayants droit rsidant sur le territoire des deux Etats con-
tractants et, dans la mcsure oü le permettent les iSgislations des dcux par-
ties contractantes, 5. ceux qui rsident sur le territoirc d'Etats tiers. Les 
caisses de compensation seront miscs au courant des dtaiis aprs la rati-
fication de l'accord par les pariements des deux Etats. 

Le 23 novembre, s'est niunie sous la pr5sidcncc de M. le conseiller national 
Stünzi (Thoune) et en pnscnce de M. le consciller f5di'ral Etter et de 
MM. Saxer, Kaiser et Binswanger du i'Office fdrai des assurances socia-
les, la Commission du Conseil national charge d'examiner le projet de 
revision partielle de l'AVS en faveur des b5nficiaires de rentes transitoires. 
Eile a arr5t, conformment au projct du Conscil fdrai, de proposer au 
Conseil national de supprilner les limites de revenu en faveur des membres 

de la 1,5n5ration transitoire qui sont doinicilis en Suisse. Eile a propos en 
outrc d'ailouer aux h5nficiaires de rentes transitoircs vivant en zone rurale 
des rentes de m5me montant qu'S ceux qui vivent en zone ini-urbaine. Eile a 
arrt ensuite, 5. la prcsquc nnanimit5, de ne pa.s faire d'autrcs propositions 
d'aincndemcnt pour ic moment, afin de ne pas mettrc en question l'cntre 
en vigueur du projct, qui cst pr5vuc pour ic 1 janvicr 1956. Mais eile a 
votS un postulat invitant ic Conseil fc"drai 5. priscnter au plus tt  un 
projet pr5voyant notarnment que ]es rentes ordinaircs ne dcvraient en 
aucun cas kre infrieures aux rentes transitoires. 

La Conirnission cIiarge d'exarniuer la question des cotisations prleves 
sur des rtributions nhinimes a tenu s6ancc les 21 et 25 novcmbrc, et a 
adopt5 les rapports de scs dcux sous-cornrrlissions sur les solutions de droit 
et de proc5dure qui pourraicnt trc cnvisagcs. Eile a dcid5 de poursuivre 
l'tudc de la siinpiification du mode ordinaiic de d6compte et de 1'am110-
ration du syst5me des tinibrcs-cotisations. Sur Ic fond, eile a approuv5 unc 
rc0iemcntation provioirc, dcli  scra introduitc ds le l janvicr 1956 et 
poIte 5. la connaissanlc des caisses de compensation par un suppiSment 5 
la circulaire 20 a. 

* 
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La Commission pour Vitude des flrocrdv d'a»JJl!catzon du rdsme des alb-
cations auX mlitaires a pris pacti dans sa (111atr1i'u sance. les 28 et 29 no-
vemhre, sur les propositions d'amenderneni aux dircctivcs concernant IL,  
rgime des AM. Ges amenderrients ont ti rendus ncessaires par la nou-
velle pr&entation du « questionnaire »: ils tiennent compte aussi des exp6-
riences faites dans l'application dc cc rcgimc. La (onhlfllssion a enfin 
approuv( le projet d'une tahle dc caicil « l'aux dc 1'aflocation x jours d(-
Service ». 

Monsieur Peter Binswanger quitte 
10ff ice f'deral des assurances sociales 

Rpondant lt cm appel de 1'conomie privi'e, M. Binswanger cc cl6mettra 
lt la fin de l'anni'e de ses fonctions pleines de responsahiliti's de chef des 
sections « Assurance-vieiliesse et survivants »‚ et « Allocations aux nsilitai-
res ». Ii va se consacrer lt de nouvelies tltches, toujours dans le ciomaine 
des assurances mais dornavant dans les assurances privltes. Suivre tape 
par lttape toute la carriltre administrative de M. Binswanger nous conduirait 
trop bin. Relevons seulement que celui clui  6tait abors collahorateur lt la 
Sous-division « Soutien des rnilitaires » de l'Office fdddral de l'industrie, des 
arts et mi'tiers et du travail fut appellt par l'Office fd6ra1 des assurances 
sociales en 1944 lt apporter unc contrihution dicisive lt l'cdaboration de 
1'AVS. Le fait que la plus grancic ouvre sociale de la Suissc a fonctionnit 
sans accrocs ds le d(hut pour le honhcur des vieillards cd des stirvivants, 
plaide mieux quc tout autre en faveur de la fconde activit6 de M. Bins-
wanger. 

En outre, M. Binswanger a contribuc de maniirc dicisivc lt la rcalisation 
du rgime des allocations aux militaires et dc l'aide cornplmentaire lt la 
vieillesse, mais aussi lt la conclusion avcc les pays les plus divers de conven-
tions internationales en matiltre cl'assurances sociales. 11 a prouvlt ses capa-
citlts de publiciste, non seulencnt comme rltdactcur de la Revue lt l'intei-
tion des caisses de compensation et de nombreuscs circulaires, mais encore 
comme auteur du premier cominentaire de 1'AVS et d'autres monographies 
consacrltes lt l'AVS et au rltgimc des allocations aux militaires. 

Nous aimerions exprimcr ici lt M. Binswanger nos plus vifs rcmerciements 
pour les services rendus et lui dire nos souhaits les mcilleurs pour son avenir. 
Nous saisissons cette occasion pour cxprimcr notre satisfaction de voir 
M. Binswanger nous assurer de ca collahoration dans le domaine de 1'assu-
rance-invaliditlt. 

Bcrne, en dltcemhre 1955. 

OFFICE FEDERAL DES ASSURANCES SOCIALES 

Le directeur Saxer. 
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Aux lecteurs de la Revue ä 1'intention 
des caisses de compensation 

Cc dernier num&o de 1'anne 1955 est 1'occasion pour le soussign de 
prendre cong des lecteurs de la Revue 5 1'intention des caisses de :compen- 
sation. Ii a co1labor Ja rdaction ds la premire ann€e, puis, l'excep- 
tion de deux annes et demie, pendant 15 ans; depuis 1948 ii en est le 
r&dacteur responsable. 

En 1941, alors qu'il kait collaborateur de la Sous-division « Soutien des 
militaires » de 1'Office fid&al de 1'industrie, des arts et mtiers et du tra-
vail, il fut charg de rdiger et de cornmcnter les extraits des dcisions des 
Commissions fdra1es de surveil'lance en matire cl'allocations pour perte de 
salaire et de gain pour la Revue, qui portait alors la dsignation « les r-
gimes des allocations pour perte de salaire et de gain ». La premirc mono-
graphie d'une certaine importance qui est partie de sa plurne a paru dans 
le numro du mois d'aoüt 1942; eIle traitait du « salaire de base dans le 
rrgime des allocations pour perte de salaire ». Un curieux hasard a voulu 
que des questions relatives au salaire d&erminant dans 1'AVS fissent 1'objet 
des d5lib5rations de la derniSre commission spciale que le soussign eilt 
l'occasion de pr&ider avant sa dmission de chef de la Section « AVS » 
(voir p.  428 du prsent num&o). 

Le transfert du soussign de i'Office fdra1 de 1'industrie, des arts et 
mtiers et du travail 5 l'Office fdra1 des assurances sociales a s,t6 la cause 
d'unc interruption pendant deux ans et demi de sa collaboration 5 la Revue. 
Le numro du mois de novcmbre 1946, qui portait pour la premire fois 
le norn de « Revue 5 1'intention des caisses de compensation »‚ a fait place 
pour la premire fois aux questions de l'AVS, et plus particu1irement du 
r5gim.c transitoire; ds lors la Section « Assurance-vieillesse et survivants » 
de 1'Office fd&a1 des assurances socialcs, dirige par le soussign, &ait 
chargc de la redaction de la partie de cette Revue concernant 1'AVS. La 
rdaction de la partie consacre aux rgimes des allocations pour perte de 
salaire et de gain kait encore sous la responsahi1it de la Section « Assu-
rance-ch5mage et Soutien des militaires » de l'Office fdra1 de 1'industrie, 
des arts et m&icrs et du travail qui avait succd5 ds le 1 janvier 1946 5 
la Sous-division « soutien des militaires ». 

En mars 1948, la surveillance de la gestion du rgime des allocations 
pour perte de salaire et de gain a passdi de 1'Office f5dra1 de 1'industrie, 
des arts et mtiers et du travail 5 1'Office fd&a1 des assurances socialcs. Cc 
dernicr a confi la rdaction de la Revue exclusivemcnt 5 sa Section «AVS». 
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Ainsi le chef de cette section est devenu rdacteur responsable de la Revue. 
Dans l'anne qui a prcid l'introduction de l'AVS et dans celles qui 

ont immdiatement suivi cet vnement, le soussign a souventes fois pris 
soi-mme la pluine pour exprimer sans ambages l'opinion de l'autorit de 
surveillance lt oii cela iui paraissait ncessaire. Ii s'ensuivit ici ou ls de 
violentes ractions. Ori ne signalera ä cc propos que le leader du nurnro du 
mois d'aoüt 1948 consacr aux circulaires de l'Office fdra1 des assurances 
sociales, oi il ftait question des rapports entre la jurisprudence et les ins-
tructions de l'autorit de surveillance. L'opinion qui y 1tait reprsente fut 
alors dcrite de divers c6ts comme &ant premptoire mais insoutenable. 
Mais avec le temps eile rencontra une approbation presque gn&a1e auprs 
des caisses de compensation et eile se trouva mme &re, pour le moins, par-
faitement propre ä la discussion devant le Congrs de 1955 de la Soci& 
suisse des juristes. Cependant le temps a manqu de plus en plus au soussign 
pour rdiger lui-mme des articies; au reste le nombre des sujets appelant 
un avis particulirement autoris allalt en diminuant. L'activit du rdac-
teur responsable se limita ds lors de plus en plus a commander, ä revoir et 

corriger les manuscrits ; des articies de sa main ne parurent plus que 
sporadiquement. 

Tout cc que le rdacteur dmissionnaire avait ä l'origine compris dans 
son activit au service de la Revue n'a pas rtpondu ä sen attente. En par-
ticulier, la collaboration des caisses de compensation, qu'il avait so11icite 

maintes reprises, ne lui a pas apport€e, it part quciques rares excep- 
tions. De mme le nombre des abonns n'a pas augment autant que 1'im-
portancc des thmes traits dans la Revue aurait permis de l'attcndre, bicn 
que Von soit parvenu ä &ever le tirage ä plus de 3000 exemplaires, dont 
tout justc un quart est rcprtsent6 par l'dition franaisc. D'autre part, on 
peut enregistrer ä i'actif le fait que la Revue a suscit 1'attcntion de la 
presse quotidienne, airisi que ie montrent les nombreux extraits et rcproduc-
tions d'articles de la Revue dans is quotidiens, et aussi le fait qu'ellc 
rencontre toujours plus d'inttrt auprs des organismes grant les assu-
rances sociales s l'&ranger. 

Le soussign6 saisit cctte occasion pour dire ses meilicurs remerciements 
tous les collaborateurs de Ja RCC pour icur prkieuse col1aboration et 

pour exprimer l'espoir que la Revue continuc ä scrvir une cornprhension 
toujours meilleure des domaincs qui sont de la comptencc des caisses de 
compensation, en particulicr de l'AVS et de i'assurancc-inva1idit qu'il faut 
esprer etre bient6t i, et des mcsures priscs dans ces domaincs. Pour Ja 
dernirc fois ä cctte place, il souhaitc aux lcctcurs de la Revue, au nom de 
tous ses collaboratcurs, une bonne et heureusc annc. 

Peter Binswanger. 
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La troisieme revision de la LAV S 

1. Introduction 

1. Ainsi que nous l'avions re1ev1 prcdemrnent, M. le conseiller f6cliJral 
Etter avait annonc5, lors de la session de septcmbre des Charnhres fidra1es 
et 5 1'occasion des dlibrations sur les diffcJrents postulats et motions rela-
tifs 5 1'AVS, Ja pubiication d'un message proposant la suppression des 
lirnites de revenu en faveur des personnes appartenant 5 Ja gn'ration 
transitoire. La Commission f1ch1ra1e de 1'AVS s'est, par la suite, prononce 
galement pour une telle revision (cf. Revue 1955, pp. 347). 

Le 8 novembre 1955, le Conseil f5dra1 publiait un projet de loi portant 
adjonction 5 la LAVS, avec effet au le' janvier 1956, d'un article 43 bis 
ainsi 1ibe11: 

Artiole 43 bis 

Exceptions: 

Les limites de revenu mises ii 1'octroi des rentes transitoires par l'ard-
ole 42, 1r  alinCa, et Ja niduction des rentes pnivue 5 l'article 43, 2 alina, 
premire phrase, ne sont pas applicablcs: 

a) Aux personnes nnis avant le 1 juillct 1883 et 5 icurs survivants; 
h) an-, femrries devenucs veuves et aux enfants devcnus orphelins avant 

le 1 dcernbre 1948. 

2. Parmi les inotifs de la proposition pnisent6c dans son Incssagc, le 
Consei:l fdiral citc en prernier heu les difnirentes intervcntions parlcmen-
taires et extraparlerncntaircs en faveur de la supprcssion des lirnites dc 
revenu; il relve aussi que contrairement aux .noxnbreuses autres propo- 
sitions tendant 5 une modification de la LAVS - 1'octroi de rentes transi-
toires sans clause de bcsoin 5 l'ensemble de la g6nration transitoire est ha 
seule question qui ne nniessite pas d'autres c1aircissemcnts et ne pnijuge 

pas d'une manire excessive 1'assurance-irrvahidit& 
Le rnessage rclve que 1'ivolution de 1'AVS jusqu'S cc jour fait appa-

raitre une, forte Mivation des hirrutes die revenu pnivues 5 1'originc pour les 
rentes transitoires. De 1948 5 aujourd'hui cctte 1vation a atteint 90 pour 
cent en rnoyenne; si Fon considre qu'il avait it cicidi, lors (leS cicux 
premircs revisions de la hoi, de tenir compte moins largenient de la fortune, 
on pcut estimer que ces hirnites sont approximativeIncnt deux fois plus iile-
viies. II s'cn est suivi, durant les huit premires annnis d'existence de 1'AVS, 
des dpenses considrab1es en faveur de la gc"nration transitoire. C'est ainsi 
que durant cctte priode, 1089 mihhions de francs ont 6t6 vcrss 5 titre de 
rentes transitoires contre 778 millions 5 titre de rentes ordinaircs. 
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En face de tels chiffres, en ne saurait parler de « vicillards oublif's ». 
Cela n'a pas emp&ch un mouvement d'opinion quasi gnra1 de se dcssincr 
en faveur de 1'admission complte dans 1'assurancc de la gcnration transi-
toire. Lc Conseil fid&al estime qu'il y a Iä un phnomne d'orclre essen-
ticllcment psychologique: depuis que les rentes transitoi es, par suite de 
I1vation des limites de rcvenu, ont perdu en partie le caractre de rentes 
de besoin, les personnes qui en raison de leurs rcvenus ou de leur fortune 
continuent t ne pas avoir droit ä la rente se consicRrent comme faisant 
partie d'une rninoriti d'« exclus » et comme les victimes d'une in1ga1it6 de 
traitement; de plus, ma1gr leur rcvenu, certaines personnes qui n'ont pas 
droit ä la rente pcuvent en raison de conditions de vic particulRres avoir 
bcsoin d'une aide financirc; tout systeme de limites de rcvenu favorise aussi 
des personnes qui sont particilement ou cntiremcnt rcsponsabics de la situa-
tion iconomiquc difficile dans laqucllc dies se trouvcnt. 

II. Ampleur de la revision propostie 

1. Ainsi que le nicssage 1'cxposc plus en dtail, ii suffirait au fond d'lcvcr 
les limites de revcnu ä un niveau tel que la rente cloivc trc vers1c tout 
assur auquel eile serait nccssaire pour couvrir ses besoins au sens ic plus 
large. Des limites aussi 1cvcs mettraicnt ccpcndant au bnfice des rentes 
la prcsquc totalit de la gn&ation transitoire. C'cst pourquoi ii ne convien-
drait gurc, dans le seul but d'iliminer quciques cas choquants de continucr 
5. cxiger 1'exaincn des conditions rnatcriciies de chacun. Cet examen repni-
scntcrait un gros travail administratif hors de proportion avec sen rsultat 
pratiquc, et les intrcssrs le considircraicnt comme une immixtion tracas-
sirc de l'administration dans icurs affaires personnelles. 

Par aillcurs, la question se pose de savoir si les limites de rcvcnu doivcnt 
trc supprim5.es  pour toutes les personnes pouvant h6nificicr de rentes tran-

sitoires, ou pour la gniration dite transitoire scuicmcnt. A cette catigoric 
n'appartiennent pas sculement les personnes nes avant Ic 1 juillet 18831  
seit des personnes qui n'avaicnt en aucune faon la possibilit d'acqurir Je 
droit 5. des rentes ordinaircs en payant des cotisations, mais aussi les survi-
vants qui ont perdu leur soutien avant ic 1er dccmbre 1948,   soit avant quc 
cc souticn alt pu payer des cotisations pendant unc anne cntirc au moins. 
Ii faut en bonne logique y inciurc de mmc les survivants des personnes 
n5.cs avant ic 1" juillet 1883, alors mme que ile dcs aurait cu heu aprs 
le 1 dccmbrc 1948; Je cas caractristique en semit cciui du inari au hn5.-
fice d'une rente transitoire qui dcde en 1956, 5. un moment ott sa fcmmc 
a 63 ou 64 ans. Dans ces eatgonics de personnes, il ne peut y avoir des 
doutes que pour les vcuves qui atteignent l'5.gc de 65 ans; n6es aprs le 
1er juilict 1883, dies auraicnt eu la possihiJit de paycr des cotisations et 
d'acqurir le droit 5. unc rente ordinairc. Mais si Fon considrc que Ja ioi 
mme dispense Ja vcuvc de toutcs cotisations tant qu'ellc ne travaihie pas, 
il faut galement leur accordcr le droit 5. la rente transitoire. 

II est en revanche dcux catgonies de personnes n'appantenant pas 5. Ja 
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gnration transitoire et qui peuvent n5aninoins b6nficier de rentes transi-
toires. Ce sont: 
- les femmes mari'es plus 5ges que leur mari et 

les personnes qui se trouvaient t l'tranger sans avoir adh5r t l'assu-
rance facultative. 
Le Conseil f6dra estime qu'il y a heu de s'en tenir jusqu'ä nouvel avis, 

pour ces personnes, aux clispositions actuellement en vigucur. Ccrtcs on 
pourrait invoquer pour les fernrnes mani6es ncs aprs le l"' juiliet 1883 
les memes arguments qu'cn faveur des veuves. L'avantagc ainsi accord5 
revtirait toutefois un caract5re permanent et non seulexncnt transitoire; 
il suffit de penser aux nombrcuses &rangres qui 5pousent un ressortissant 
suisse et ne s'Stabiissent en Suisse que simultanment ou postrieuren1ent 
au mariage. Cc caractre durable se retrouve 5. un degr6 plus fort cncorc 
chez les Suisscs rentrs de 1'&ranger qui n'ont pas ac1Fi5r5 5. 1'assurance facul-
tative. Ges personnes avaient ha facuitS iSgahe de participer 5. 1'assurance et 
d'acqunir ic droit 5. une rente ordinaire; icur accorder sans rcstriction au-
cune une rente transitoire reviendrait 5. p6naiiser le ressortissant suisse qui 
a fait 1'effort de payer volontairement des cotisations. 

2. La suppression de limites nie revenu expos(c ci-dessus mise 5. part, ic 
message ne pr5voit pas dc inodifications de la rghenicntation en vigueur 
en Inatire de rentes transitoires. On s'est toutcfois demandS au sein de la 
Commission fd5ralc de 1'AVS s'ii serait adrnissibie que, aprs ha supprcssion 
des limites de revenu, la rente transitoire gratuite soit queiquc peu supS-
rieure, dans les r5gions urbaines, 5. ha rente ordinairc qu'un assuu s'est 
acquise au pnix de trs faibhes cotisations. Pour diff5rentes raisons he Con-
seil fdrah en est arriv' 5. la conclusion que ha question d l' c auginentation 
des rentes minimums ordinaires, qui touchc 25 pour cent des ayants droit 5. 
de teiles rentes, doit dtrc examinSe en relation avec les autres dcmandcs de 
revision et ne peut tre traitc avant dies, comrnc peut h'dtre celle de la 
supprcssion des lirnites de revenu. Le Conseih fdrah, en accord avec ha 
majorit des memhres de la Gommission f&15ra1c de l'AVS, n'a de rnrnc 
pas rctenu ha proposition aux termes de haqucihe tout menibrc de la 
ration transitoire dont hc revenu d5tcrminant aurait atteint ou dpasst ha 
limitc de revenu aurait cu droit 5. une rente sp'ciahc qui ou bicn aurait cor-
respondu au montant dc)a rente transitoire simple irvue pour les rgions 
rurales, ou hien se serait Mev6c 5. 630 francs pour les r6gions riiralcs et 5. 
720 francs dans iles r5gions urbaines et rni-urbaincs. L'adoption d'une teile 
proposition modifierait en effet he fond mme du systmc des rentes transi-
toircs et cr5erait de nouvclles diff5rcnccs. Ges indmes consid5rations valent 
aussi pour le maintien de 1'Schchonncinent ngional des rentes transitoircs. 

III. Rpercussions financires 

La revision cnvisage n'entrainant une augmentation que tcmporaire des 
prestations, scs r5percussions financircs ne seront pas trs lourdes. Depuis 
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le dbut de 1'assurancc, les dpenscs en question ont forternent diminu, 
les personnes nces avant le 1 e juillet 1883 ayant maintenant dpass5 i'5.ge 
de 72 ans. Si tous les membres de la gnration transitoire sont mis au bn& 
fice de rentes 5. cornptcr du 1 janvier 1956, ila revision entraincra certes 
pour l'annc 1956 un supplrment de d5penses de Fordre de 50 miillions de 
francs. Ce supplment rcsu1tera du fait que des rentes transitoires seront 
accordcs aux quelque 70 000 personnes qui n'en ont pas bnfici jus-
qu'ici et que tous les h5nficiaircs actuels de rentes rduites toucheront do-
rnavant des rentes cntires. Mais ii diminuera ensuite rapidement; s'1e-
vant 5. 33 millions de francs en 1960, il n'atteindra plus que 10 millions 5. 
peine en 1970 pour disparaitre enfin totalement. Exprim en « annuit5s per-
ptueliles »‚ c'est-5.-dire en moyenne annuel:le caicule 5. longuc ch5ancc, le 
supp1ment de d5penses qu'entrainera la revision peut etre estim 5. 11 mil-
lions de francs par an, cc que la situation financire actuelle de l'assurance 
permet de tenir pour supportable. 

A 1'occasion de l'examen des r6percussions financires de Ja revision 
propose pour le 1er 

janvier 1956, le message jette galement un coup d'cril 
sur celiles des revisions prc5dcntcs. Il constate que 'la valeur capitaiise 
totale de ces am5liorations successives atteint un montant de plus de 3,5 mii- 
liards de francs et dpasse ainsi exprim5c en annuitS perp5tuelle la 
somme de 100 millions de francs. L'importance de cc chiffre n'apparait 
nettement que s'il est compar avec 1'enscmhle des engagements futurs de 
l'assurance, fva1us actueilement 5. qulquc 900 millions de francs en 
moyenne par anne. 

La moiti 5. peu prs des 100 millions de francs qu'exigent annuel1ement 
les amiliorations apportes revient aux bneficiaircs de rentes transitoires 
ainsi qu'aux b5ruificiaires de rentes ordinaires minimums, seit 5. des person-
nes qui n'ont pas ou qu'imperceptiblement contrihuS 5. amliorcr la situation 
financire de i'assurance. Si l'on dcide que la troisime revision doit profi-
ter 5. Ja scuic gnration transitoire, on va ainsi, estime le Conseil fd5ra1, 
jusqu'ä l'extrme limite de cc qui peut etre fait, au titre de l'assurance, 
pour cette cat5gorie de b5nficiaires. Au cas o5. 1'volution des prix et des 
salaires devrait entrainer une nouvelle amlioration de la situation finan-
circ de 1'assurance, il serait indispensahle que des excdcnts de recettes en 
nisultant soicnt utilis5s exclusivcmcnt pour am5liorer les rentes ordinaires de 
toutes les ciasses de revenus. 
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Indemnits pour 1'appliccition du rgime 
des allocations aux militaires 

Par suite d'expiration de la durie de va1idit de l'ordonnance du Dpar-
tement fd&a1 de 1'conomie publique, du 29 dkembre 1954, ic Dparte- 
ment f(idra1 de l'intrrieur a fix . nouveau le 22 novembre 1955 les 
indemnits revenant aux caisses de compensation pour 1'application du 
rgime des allocations aux militaires durant les annes 1956 ä 1958. 

Comme prcdernmcnt, les indemnits seront caicuhies ä 1'avenir gale-
ment en fonction du nombre des questionnaires traits par chaque caisse 
de compensation. Le taux unitaire continuera 'i tre che1onn de 3 francs 
s 25 centimes, selon la cotisation moyenne AVS. L'anne de rM&ence aussi 
bien pour la cotisation moyenne quc pour le nomhre de coupons de ques-
tionnaire demeure incharige, c'est--dire que pour une anne dtermine, 
on tirera les hirnents de caicul de 1'avant-dernier exercice. 

La nonvelle ordonnance difkre de celle du 29 dcembrc 1954 sur les 
points suivants 

L'augrnentation constante des cotisations AVS dcomptes qui, pour la 
plupart des caisses de compensation a entra?nri aussi celle de la cotisation 
rnoyennc a eu pour consquencc qu'aujourd'hui, tant donn quc le mode 
de caicul n'a pas varhi depuis 1950, certaines caisses de compensation 
reoivent une indcrnnit par qucstionnairc infrieure h celle des ann1cs 
prcdentes, saris qu'on pui.sse puitendre que les charges occasionn6es par 
cc service aicnt diminu dans la mme proportion. Pour tcnir compte de 
cette vo1ution, tout en maintenant les diffrents taux par questionnaire, 
on a relev les cotisations rnoyenries dterminantes de la faon suivante 

Indemn,te 

par qutstionnaire 

0tisati0n moyenne 

ancienne flouvelle 

Fr. Fr. 

3.— jusqu'ä 750 jusqu'ä 1 000 

2.— 750 - 3 000 1 000 - 4 000 

1.— 3 000- 15 000 4000-20000 

—.50 15000-30000 20000-40000 

—.25 30 000 et plus 40 000 et plus 
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Cette modificadon a pour r6su1tat quc, pour l'exercice 1956, 17 caisses 
piofessionncllcs recevront par questionnaire, 1'ndemnit immdiatement 
sup5rieure 5 celle dont dies ont hnfici5 pour l'exercice 1955. 

Qfl a en outre constat que l'indemnitS minimum de 500 francs ne 
couvrait plus les ('harges ind5pendantes du nomhre de questionnaires 5 
examiner, teiles que: directives aux emploveurs. pr5paration de formules 
dc d5compte sp5ciales, etc., et ccci .spcialemcnt pour les caisses de com-
pensation qui ont rclativrment peu de cas 5 traiter. On tiendra compte 
clavantage de ces frais de pr6paration 5 1'avenir en remplaant 1'inc1cmntf' 
minimum garantie, pour chaquc caisse de cornpensation, par une indem-
nitS de hase annuelle de 1000 francs 5 laciuelle  viendra s'ajouter 1'indemnit 
calcule en raison du nomhre des questionnaires trait5s. 

Cette nouvclle r5g1,ementation devrait avoir r5so1u le probiSme de la 
couverturc des frais occasionns par le service des allocations aux militaires 
et donner satifaction 5 toutes les caisses de compensation. 

Nouvectux imprimes pour le Service 
des allocations aux militaires 

En lisant les coiumunications parues 5 diff5rentes reprises dans la chroni-
que inensuelle de la Revue, on a appen que la Commission pour 1'Stude des 
1-)roc5d6s d'application du r5giine des allocations aux militaires avait exa-
minS diffrentes innovations. Divers imprim5s et parmi eux les formu-
les AM les plus importantes ont fait l'ohjet d'une nousclle edition et seront 
en principc utilis5s 5 partir du 1 janvier 1956. Nous donnons ci-aprs un 
aperyi des modifications essentielles 

L'exp&ience a montr6 que la r5union en un seul questionnaire du 
certificat des jours so1d6s et de l'ancien qucstionnairc a pieinemcnt fait ses 
prcuvcs. On s'cst rendu cornpte toutefois qu'il tait encore possible d'y 
apporter quelques am5liorations. Disons en passant que la formule 31.1 en 
quatre parties sera dsornia1s appelSe officiellernent « graud questionnaire » 
tandis que la forrnulc 31.2 en dcux parties sera appele « petzt question-
naire ». 

Sous chiffre 2 des coupons A et B du questionnaire actuel, grand et 
petit, le comptahle de troupc rtait tcnu d'indiquer 1'Stat-major ou l'unitS 
avec iaquclle le rnilitaire avait servi. Cette indication Stait entre autres 
aussi n5cessairc pour la Ccntralc de compensation qui ciassait les coupons A 
par unitis et tats-majors afin de pouvoir les confrontcr avee la compta-
hi1iti de troupe. Cc classcment se faisait manucllcment. flor5navant, ii se 
fera m5caniquemcnt et non plus sur la hase de 1'indication donn5c sons 
chiffre 2 mais sons chiffre 1 oi Von dcrnande d'inscrire Id num&o de 
compte. Un num5ro de compte est attrihu 5 chaque &tat-major et 5 
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chaque unit d'aprs un schrna spicia1. II est communiqu au comptable 
par son commandant ou par son suprieur technique (quartier-maitre); le 
comptable s'en sert pour effectuer ses paiements (bordereaux de chques). 
Si le numro de compte n'est pas connu, le comptable apposera le sceau 
de 1'unit ou de l'&at-major sous chiffre 1. Cc mme sceau de troupe sera 
appos it gauche de la signaturc du comptable et, en plus de ce qui se 

faisait .jusqu'ici non seulement sur le coupon A, mais ga1ement sur le 
coupon B. 

Sur le coupon C du grand questionnaire, en plus des enfants lgitimes 
et adoptifs, le militaire pourra inscrire sous chiffre 8 aussi les enfants du 
conjoint, recueillis ou naturels dont il assume entirement I'entretien. C'est 
possible, parce que ces enfants ont toujours droit i l'allocation ; ainsi, il 

n'est plus ncessaire de remplir la feuille complmentaire uniquement pour 
eux. La feuille complmentaire ne sera remplie que par le militaire qui 
demande 1'allocation pour des enfants naturels ou du conjoint ä l'entretien 
desquels ii ne subvient pas seul et entirement mais quand mme d'une 
faon prpondrante, cc dernier aspect de la question devant &re examin 
sp&ialement. Les enfants rccueillis ne doivent plus figurer sur la feuille 
comphimentaire parce qu'ils n'ont droit ä l'allocation que si le militaire 
subvient seul et entirement ä leur entretien. 

Les questions 8 10 de l'ancien questionnaire auxquelles maints miii- 
taires ont rpondu par suite d'un maientendu ont occasionn6 un travail 
inutile aux caisses de compensation. Ces renseignements ne sont plus deman-
ds sous forme de questions. Le militaire y est rendu attentif dans la rubri-
que « Avertissement ». 

Trs souvent, les caisses de compensation se sont plaintes que les em-
ployeurs ne remplissaient pas correctement le coupon E. Cela &ait dft 
en partie du moins au fait que les employeurs n'ont pas su clairement dans 
quelle piriode ils devaient choisir le salaire ä attester. L'article 9 RAPG 
exige pour certains groupes de sa1aris que l'indemnit soit calcu1c sur la 
hase d'un salaire d&erminant choisi dans une priodc bien dlimitc. La 
ralisation de cc postulat nous donne l'occasion de modifier la disposition 
malheureuse du coupon E oü ccs indications figuraient ä gauche du texte, 
cc qui est contraire au principe qui veut que cc que nous krivons puisse 

tre lu de la gauche vers la droite. 
Le coupon C du petzt questionnaire est nouveau parce que souvent on 

a pu constater que des militaires n'annonaicnt pas les changemcnts sur- 
venus dans leur hat civil. On peut supposer que cela n'a pas fait 
parce que le militaire n'y a pas rendu attentif dans ic coupon C. En 
plus de cela, cctte modification permit de raliser un vu exprim6 depuis 
longtemps djt et qui consiste ä demander, au sa1ari, de donner le nom 
et 1'adresse de son employeur et ä l'ind6pcndant, son num&o d'affili 
pour 1'AVS. 

Les modifications apportcs aux coupons A et B des petit et grand 

questionnaires nous donnaient l'occasion de revoir galement les instruc-

tions concernant le questionnaire et l'attestation du nombre de jours solds. 
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Les expriences faites jusqu't ce jour dans cc doinaine nous ont permis 
d'y apporter des prcisions et des compWments. 

Le duplicata et la carte rectificative ont &i adapts au nouveau ques-
tionnaire. 

La feuille comp1mentaire du questionnaire a kt refaite car eile ne 
contenait plus toutes les indications ncessaires, cc qui ohligeait souvent 
les caisses de compensation ä demander des informations compiincntaires. 
On a cssay de trouver une solution qui, tout en maintenant cette formule 
dans un format raisonnable, permettrait d'y faire figurer les questions les 
plus importantes pour ivitcr d'avoir recours i des cornpliments d'enqutc. 
Cc faisant, on a attach une importance particulire . la rr'daction pour 
que le militaire comprennc les questions auxquelies ii doit rpondre. 

Comme jusqu'ici, petit et grand questionnaires sont trilingues tandis 
que la feuille compl&nentaire du questionnaire est en une seule langue. 
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Statistique des rentes transitoires 
de 1'exercice 1954 

Les tableaux suivants fournissent les donnes principales concernant les ren-
tes transitoires verses en 1954. Des indications plus dtai1les sont conte-
nues dans le rapport sur l'AVS durant l'anne 1954. 

Rpartition pour 1'ensemblc de la Suisse par genres et montants de icnte 

Tabi(au 1 

B6n6ficiaires (cas de rentes) Montants versOs, ca francs 

Rentes Rentes 
Rentes Rentes Genres de entrs 

11011 . reduites 
Ensemble non 

. 
.. 

redurtes 
Ensemble  

reduites reduites 

Rentes de vieillesse 
simples . . . . 146 963 9097 156 062 97 865 473 4204 710 102 070 183 

Rentes de vieillesse 
- - 

pour couples . . 29 355 5 387 34 742 30 483 045 3 660 /38 34 143 783 

Rentes de veuves 1) 30 152 2006 32 158 16 396 505 779 936 17176 441 

Rentes d'orphelins 
simples . . . . 16329 271 16600 3 151 121 41 361 3 192 482 

Rentes d'orphelins 
doubles . . . . 901 38 939 233 598 7 337 260 935 

223 702 16 799 240 501 148 149 742 894 082 156 843 824 Total 1954 

Total 1953 232 697 16 013 248 710 126 244 275 5 900 76)) 132 145 035 

1)  Sans allocations uniques de veuves. 

Rpartition pour l'ensemblc de la Suis.re par genres de rentes et par ?gioni 

Tableau 2 

B6n6ficiaires (cas de rentes) Montants vers0s, ca francs 

Genres de rentes ROgions 

urbaines rni-urbaincs rurales urbai ‚es mi-urbai acM i urales 

Rentes de vieillesse 
simples . 59 662 32223 64 177 41824368 20 531 621 36 714 194 

Rentes de vieillesse 
pour couples .. 11 788 7198 15 756 13 158 035 6055 825 14029923 

Rentes de veuves S) 13 014 6 306 12 838 7 915 572 3 236 649 6 024 220 

Rentes d'orphelins 
simples . . . . 5 020 3 312 8 268 1145 797 633 587 1 413 098 

Rentes d'orphehus 
doubles . . . . 272 197 470 89 030 53 645 116 260 

Total 1954 89 756 49 236 101 509 67132 802 31 413 327 58 297 693 

Total 1953 90 804 50 781 107 125 59424319 26 686 296 46 034 420 

Sans allocations uniques de veuves. 
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Rpartition cantonale de l'ensemble des rentes par rtgions 

Tableau 3 

B0n6ficiaires (cm de reiltes) 5) Montants vers6s, en francs 

R6gions 
Cantons 

urbaines mi- 
urbamnes rurales ensemble urbaines mi- 

urbamnes rurales ensemble 

Zurich . 22 708 4582 6601 33 891 17 283 358 2 961 293 3 752 946 23 997 597 
Berne . . . 11 499 9207 17 823 38 529 8452848 5 897 921 10 210 685 24561 454 
Lucerne . . 4 375 1100 5 504 10 979 3 226 784 660 204 3 002 247 6 889 235 

350 1 056 1 412 2 841 218 189 547 994 769 024 
Schwyz . . . 8 1 290 2 676 3 974 3 392 821 399 1 496 217 2 321 008 

Uri ........6 

Unterwald-!e-1-1 3 340 918 1 261 1 875 209 852 535 358 747 085 
Unterwald-le-B. 1 359 546 906 330 213 389 286 619 500 338 

1 008 985 2 004 5 092 666 020 584 899 1 256 011 
Zoug . . 501 

1 

..1 

 485 

497 833 1 831 355 467 300 097 451 010 1 106 574 

Glaris .....1 

Fribourg 784 6 126 8395 1 057 180 482 795 3470 169 5 010 144 

Soleure . . . 1 890 2 877 2 649 7 416 1 389 747 1 858 548 1 528 541 4 776 836 
B5le-Ville . . 8 307 50 36 8 393 6 307 285 20 237 7 875 6 335 397 
B21e-Campagne . 1 677 1 678 1 736 5 091 1239 004 1 082 865 1 030 531 3 352 400 
Schaffhouse . 1 560 359 954 2873 1147 732 214 829 561 187 1 923 748 
Appenzell Rh.-E. 913 855 2 035 3 803 720 965 558 056 1 224 859 2 503 880 

Appenzell Rh.-1. 7 305 627 939 2248 195 419 354 006 551 673 
Saint-Gall . . 3 743 5 093 9 137 17 973 2 842 059 3 279 808 5 329 916 11 451 783 
Grisons . . . 1701 1121 5 405 8 227 1221 905 736 491 3 129 752 5 088 148 
Argovie ... 2 035 5 253 6 840 14 128 1 478 644 3 360 524 3 947 383 8 786 551 
Thurgovie . . 18 3 031 4 275 7 324 8 350 1 959 523 2 420 121 4 387 994 

Tessin . . . . 2 859 1 319 7 509 11 687 2 089 122 825 820 4590 267 7 505 209 
Vaud . . . 10 444 4 658 7 056 22 158 7 547 138 2 890 216 4 109 809 14,547 163 
Valais . . . 1 231 911 7668 9810 864 621 524 221 4 272 585 5661 427 
NeuchStel - 3 827 1 995 1 565 7 387 2 920 526 1 331 126 897 856 5 149 508 
Gen6ve . 8 947 214 949 10 110 6 964 289 144 485 554 863 7 663 637 

Suisse 1954 89 756 49 236 101 509 240 501 67 132 802 31 413 327 58 297 695 156 843 824 

Suisse 1953 90 804 50 781 107 125 248 710 59 424 319 26686 296 46 034 420 132 145 035 

5) Sans allOcations UltiqUes de veuves. 



Rpartition cantonale des rentes de ujeillesse 

Tableau 4 

B€nOficiaires (cas de rentes) Montantsveisiis, en francs 

Cantons Rentes de Reines de Rentes de Rentes de 

vi eillesse vieillesse Ensemble vieillcsse vteillesse Ensemble 
• simples pour siniples potir 

cOuples cOuples 

Zur ich 22 865 4 899 27 764 16 039 321 3 162 158 21 201 479 

Berne 24 777 5 915 3)) 692 15 793 835 5 697 386 21 491 221 

Lucerne • 6 963 1 256 8219 4572 510 1 211 825 5 784 335 

Cr1 818 172 990 475 821 147 449 623 270 

457 519 2 976 1 477 703 484 808 1 962 511 Schw ......2 

H Unterwald-le-.. 754 194 948 451 330 178 819 630 149 

ljntersvald-le-B. 512 98 610 316 580  83 831 400 431 

Glaris . 1 403 277 1 680 867 876 256 127 1 124  003 

Zong . 1183 196 1 379 742 600 190 383 932 983 

Fribourg •.. 5 132 1167 6 299 3 152 557 1 102 572 4 255 129 

Soleure . 4 758 1174 5 932 3 052 034 1134 996 4 187 030 

B81e-Ville 5 664 1 047 6 711 4284380 1 193 49)) 5 478 978 

B51e-Campagne 3 357 770 4 127 2177 743 743 020 2 920 763 

Schaffhouse . 1 818 423 2 241 1241 460 423 063 1 664 523 

Appenzell Rh.-E. 2584 710 3 294 1 613 783 685 924 2 299 707 

Appenzell Rh.1. 611 120 731 366 749 104 834 471 583 

Saint-Gall 1 .1 806 2 801 14607 7 439 230 2 707 228 10 146 466 

Grisons 4904 1 282 6 186 3060187 1245 430 4305 617 

Argovie ... 9256 2 046 11 302 5 729 239 1 932 510 7 661 749 

Thucgovie • . 4 762 1175 5937 2 826 645 1 04 331 3 874 976 

Tessin . 7499 1611 9110 4794462 1 538 183 6 332 645 

Vaud 14 503 3307 17 810 9399 145 3 184 160 12 583 305 

Valais • • • • 5 378 1273 6 651 3314 844 1 208 000 4 522 844 

NeuchStel 5 046 1 134 6 180 3 416 827 1 186 088 4602 915 

Genve •. 7 252 1 176 11428 5 463 114 1293 140 6 756 254 

Suisse 1954 156 062 34 742 19)) 804 102 070 183 34 143 783 136 213 966 

Suise 1953 157 740 36456 194 196 85 381 044 28778 748 114 159 792 
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Rpa rtition can tonale des rente des urvivan 

Tableau 5 

BOnOficiarres Montants versOs, en franes 

Ca n tons 
Rentes Rentes 

. 
Rrntes 

Rentes Rentes Rentes 

de ) 
dos- d or- En- 

de ) 
d or- d or- En- 

seuves 
phd nn pheli ns sernl,le 

veuves phelins pheln ns seninble 
snmples doubles snmples doubles 

Znndch . 4170 1 875 82 6 127 2375832 395 948 24338 2796 118 
Herne 4 834 2 839 164 7 837 2 503 219 522 392 44 622 3 070 233 
Iuerrne 1 685 1 008 67 2 760 898 846 188 743 17 311 1 104 90)) 

189 13 422 109 529 33002 3 223 145 754 
sch — z 568 403 27 998 281 507 70 489 6 501 358 497 

Uri ...... 221) 

Unterwald-le-11. 186 122 5 313 93 088 22 570 1 278 116 936 
Untzrwald-le-B 151 139 6 296 73 152 25 025 1730 99 907 
Claris 235 85 4 324 114 100 16858 1 05 132 008 
Zoug . 257 184 11 452 134 203 36 030 3 358 173 591 
Fn ilnonnrg . . 1 140 893 63 2096 571 391 166 299 17 325 755 015 

Sulcnire ... 921 530 33 1 484 479448 100 457 9901 589 806 
B01e-Ville 1225 437 20 1 682 755 352 95 521 6 446 857 319 
B5le-Causpagnc . 685 264 15 964 372 422 54 687 4 528 431 637 
Sdnaffhouse . . 382 249 1 632 210 692 48 323 210 259 225 
Appenzell Rh.-E. 355 149 5 509 173 776 28 787 1 610 204 173 

Appenzell Rh.-1. 132 69 7 208 65301 13 189 1 600 80090 
Saint-Gall . . 2080 1 222 64 3 366 1 060 702 228 278 16337 1 305 317 
Grisons . . . 1181 835 25 2 041 621 318 154 900 6313 782 531 
Argovie ... 1 881 901 44 2 826 948 173 164 659 11 970 1 124 802 
Thurgovie .. 885 476 26 1 387 420 524 85 777 6 717 513 018 

Tessin . . . 1 945 609 23 2 577 1 037 621 127 006 7 937 1172 564 
Vaud . 3 139 1113 96 4348 1 712 897 224 176 26785 1 963 858 
Valais . . . 1 692 1 382 85 3 159 863 634 252 359 22590 1138 583 
Nruch5tel • 857 327 23 1 207 470 299 69 014 7 280 546 593 

352 300 30 1 682 829 415 67 993 9 975 907 383 C;eniv.......1 

Suisse 1974 32158 16 600 939 49 697 17 176441 3 192 482 260 935 20 629 858 

Suisse 1953 34 207 19 130 1 177 54514 11 801 950 2 933 942 249 351 17 985 243 

1) Sans allocations uniques de veuves. 
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Les assurances sociales au Luxembourg 

Sous sa forme actucllc, ic systme d'assurances sociales du Grand-Duch de 
Luxembourg peut &re considr comme l'un des plus volu& existant en 
Europe. Ces assurances remontent au d1but du sic1e et furent &cndues 
par &apes au für et s mesure de 1'exp6rience acquis.e, de la consolidation 
des paliers atteints et du progrs de la notiori de so1idarit professionneile 
et nationale. 

La premire loi d'assurances sociales en vigueur au Luxembourg fut 
celle du 31 juillet 1901 sur l'assurancc ohligatoire des ouvriers contre la 
maladie. En 1902 l'assurance obligatoirc des ouvriers contre les accidents 
dans 1'industrie fut introduite, suivie, en 1909, de l'assurance-accidents 
agricoles et, en 1911, dc l'assurance-invalidit' et vieillesse des ouvriers. Les 
bis concernant ces branches d'assurances furent runies, en 1925, en un 
code des assurances sociales qui a 1t1 modifi et adapt t plusieurs reprises 
depids lors. Par unc loi de 1921 et diffrents arrts grand-ducaux dont ic 
dernier date de 1946 l'assurance contre le ch6magc fut introduite. En 1947 
lcs allocations familiales pour ]es salaris vinrent s'ajoutcr au systme de 
scurit sociale qui fut complt, en 1951, par la cration d'une caissc de 
pension des artisans et par l'introduction de l'assurancc-maladic des fonc-
tionnaircs et employs :et de 1'assurance-pensions (vieillessc) des cmploys 
privs. On le voit, l'idc humanitairc qui avait inspir, t 1'origine, 1'institu-
tion de l'assurance-maladie au profit des indigents et des personnes peu 
fortunies, a fait p1ace, peu s peu, et comme partout aillcurs, ä un principe 
de scuriti sociale gn&a1is6c. 

Ainsi quc le laissc prvoir l'aperu historique et 1gislatif ci-dcssus, la 
hgislation en matirc de sictirit6 sociale au Luxembourg ne prsente pas un 
caractre d'uniti d'assurance ou d'organisation tel qu'il apparait dans un 
systme fait tout d'une pike, comme par cxcmplc en Grande-Bretagne. 
Nous nous bornerons, avant d'cxamincr le systmc de l'assurancc-vieillessc 
et survivants plus en d&ail, ä retenir ici que le rgime de puivoyancc sociale 
en vigucur s'applique en rglc gn€rale tous 1es travailleurs dont 1'activit 
est rgic par un contrat de travail priv& Ii s'applique au surplus aux arti-
sans, en cc qui concernc l'assurancc-inva1idit, vicillesse et dcs, et aux 
fonctionnaires et cmploys de 1'Etat. Ajoutons qu'il s'applique egalemcnt 
aux trangers dans 'lcs mmes conditions qu'aux nationaux. Les diffrcncia-
tions quelque peu importantcs sous cc rapport, consistcnt dans le relvemcnt 
du staue de 5 ä 10 ans pour l'octroi des rentes d'invalidit6 ouvri&cs et dans 
la prescription d'une anne de rsidence au Luxembourg pour le droit aux 
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allocations fanulialcs. Toutcfois ces clispositions discriminatoiies seront dli-
mines dis l'entre en vigueur (que nous esp&ons proche) d'une convention 
en matii'e cl'assurances sociales entre la Suisse et le Grand-Duch. 

L'assurance-vieillesse, invaIidit et survivants 

Toutes les personnes engages dans une activitc lucrative salaride ainsi que 
les artisans sont affilis de faon ohligatoire it l'assurance-vieillesse et sur-
vvants et verscnt Co principe des cotisations jusqu'ä 1'Sge de 65 ans, gc 
auquel un assur a droit la Pension de vieillesse. Ges principes tout ä fait 
ginraux sont les mrnes dans les cliffrents systimes en vigueur, c'est-a-clire 
dans l'assurance des ouvriers, dans celle des employ& priv1s et dans celle des 
artisans. Toutcfois ces systmes varient quelque peu dans des d"tails de 
rnoinclrc importancc; nous examinerons donc dans la suite chacun de ces 
svsti'mes sparment. en nous hornant, dans la mesure du possible, it faire 
ressortir cc qui des diffrencie. 

1.Assurance des ouvriers 

Cette assurance englohe tous les ouvriers, aides, compagnons, domesti- 
ques de niaison et apprentis, condition qu'ils soient occups moyennant 
isimuniration: les artisans de l'industrie domestique y sont galernent affi-
lis. Il est prlev une cotisation de 10 0/o  de la rmundration totale, 
supporte par parts gales par 1'assur et son employeur. La cotisation est 
due tant que dure l'activitd salarie et mme si 1'assur est d~jä titulaire 
d'unc pension de vieillesse. Les cotisations versres par un tituilaire de pen-
sion de vieillesse ne mi donnent pas droit ä une augmentation des presta-
tions, mais lui sont rcmhourscs lorsqu'il abandonne dfinitivement son 
occupation. En revanche les cotisations verses par un titulaire d'une pen-
sion d'invaliditc,  donnent heu une augmentation de la pension de vicillcsse 
et de survivants. 

Les prestations consistent en pensions de vieillesse, pensions d'inva1idit 
et Pensions de survicants. Les conclitions pour avoir droit is ces prestations 
sont les suivantes: A droit da pension de vieillesse :Fassur qui a atteint 
l'ge de 65 ans et a \-ers des cotisations pendant dix ans au moins. Cette 
pension peut trc accordie ds 1'S.ge de 62 ans si l'asniri justific de quarante 
ans d'assurance (pension de vieillesse antzcip/e). Pour la conservation des 
droits en cours de formation ii est nicessaire que Ja p&iode coulc depuis 
l'entre dans I'assurance seit couverte pour les deux-tiers par des « jour- 
nes d'assurance ». Quant la pension d'incalidite les conditions d'octroi 
en sont sembiables, ä cette diffirence prs que he stage d'assurance est de 
cinq ans au heu de dix. Pour y avoir droit l'assur ne doit plus tre en &at, 
pour cause de maladic ou d'infirmit, de gagner un tiers de cc qu'une 
personne de sa conchition gagnc normalcment. Une pension d'invahidit se 
transforme automatiquement en Pension de vieillesse lorsque Fassur atteint 
l'gc de 65 ans. 
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Les pensions de vieillesse et d'inva1idit se composent d'une part fixe 
de 15 000 fr. 1. par an ä la charge de 1'Etat, des communes et de 1'Etahlissc-
ment d'assurancc et d'une majoration annuelle de 1,3 % du total des 
salaircs des annes antrieures 5. 1946 et de 1,60/o  du total des salaires des an-
mies postrieurcs, majoration qui est 5. charge de la caisse de pensions. A 
ces rnontants vient s'ajoutcr, le cas chcant, un supplment de familie de 
1200 fr. 1. par an pour chaque enfant en dessous de 18 ans. Ce supphiment 
ne doit pas tre confondu avec les allocations familiales qui consistent en 
allocations de naissancc et aliocations mensuelles verses indpendamment 
du droit 5. une pension de vieillesse ou d'invalidit& Quant au taux des 
pensions II est difficiic de l'mialuer puisqu'ii dpend en partie du montant 
des cotisations verscies. Les pensions ne doivent toutefois pas exmider les 
cinq siximes de la moyenne des appointements des cinq annmis d'assurance 
les plus favorabies et ne peuvent, en aucun cas, tre infrieures 5. 20 000 fr. 1. 
par an, c'est-5.-dir(,  environ 1750 fr. s. La moyenne des pensions ordinaires 
&ait, d'aprs une statistique datant du 1 juillet 1954, de 29 500 fr. 1., seit 
2500 fr. s. Toutefois les donnmis rmientes fournies par les organismes d'assu-
rance luxembourgeois indiquent que ces montants sont trs largement dd-
passs aujourd'hui. Il convient, en outre, pour estirner ces chiffre.s 5. Icur 
juste valeur, de se rappeier que les assurances luxembourgeoises ne connais-
scnt pas de rentes de couples et que les allocations familiales pour enfants 
ne sont pas comprises dans ces chiffres. 

Les pensions de survivants comprennent des pensions de veuves s'1evant 
aux deux tiers de la part fixe de la rente de vieillesse et 5. 50 % de la 
majoration, des pensions d'orphelins dont le montant est d'un tiers de la 
Part fixe et de 20 o/o  de la majoration, des pensions de veufs et d'orphelins 
de m1re et, dans certains cas, des pensions de me're, de bel1e-mre, de sceur 
et de fille. 

2. Assurance des employ's primis 
L'assurance des employs priviis englobe en gnral toutes les personnes 
engagies dans des travaux de bureaux, de surveiliance, de vente en magasiri, 
de reproduction artistique, d'enseignement et de direction d'entreprises, pour 
autant quc ces activits sont exermies pour Ic compte d'autrui et contre 
r1mun&atiofl. 

Les pensions de vieillesse et d'invalidite ainsi que les conditions aux-
quelies dies sont accordries sont 5. peu de chosc prs les mmes que dans 
l'assurance des ouvriers. Le stage d'assurance est toutefois de cinq ans aussi 
bien pour l'assurancc-vieillesse que pour i'assurance-invalidit et le mode de 
caicul des pensions varie 1gircment, la majoration qui vient s'ajouter 5. la 
part fixe de 15 000 fr. 1. correspondant 5. 16 o/  du total des cotisations por-
tes en comptc. Comme pour les pensions d'ouvriers le minimum est de 
20000 fr. 1. par an toutefois les pensions se montent aiujourd'hui facilcment 
5. un multiple de cc chiffre. Le supp16ment de familie est ici de 3200 fr. 1. 
par an et par enfant. 

Les pensions de survivants consistent en pensions de veuves, s'levant 5. 
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deux tiers des parts fondamcntalcs des rentus de vieillcssc ct 60 o/  de Ja 
majoration, en pcnsions de v(uf cl'un mrnc montant, en d'orphe- 
im s''1evant 5 un tiers de la part fixe et 5 20 % de la rnajoration, et cnfin 
en pension.s de m~ ic et de scu dans certains cas particuliers. 

Pcn ion des artisan 

Les artisans sont au hnfice d'un r5imc de pcnsion3sp5cial, qui assurc 
ohligatoirernent tous les artisans ISealenient et cffcctivciucnt stablis pour 
leur propre comptc, sui,  ic tcrritoirc du Grand-DuchS. Par artisan, il faut 
entcndre toutes les personnes exerant icur m5tier en qualiti de maitre, 
ainsi que les anciens artisans avant cxerc leiu' mitier pendant neuf ans au 
rnoins au Luxembourg et qui n'cxcrcent aucune autrc activit5. 

Comme dans les r5gimcs prcc1cits, lcs prcstations consistcnt en flen-
sions de eiciiic.c, d'invalidite' et de survivants, accord5es aprs un stage de 
cinq ans d'assurancc. Les diff5rcnce.s entre cc r6ime et les dcux prc5-
dents sont plus prononces qu'cntrc ccux-ci. Les assur5s versent des 
cotisations qui varient selon la classc de rcvcnu 5 laquelic ils appartiennent, 
soit 250 fr. 1. par mois pour un rcvenu annucl de 45 000 fr. 1, et rnoins 
(classc 1), 320 fr. 1. pour un rcvenu de 45 000 5 60 000 fr. 1. (clase 2 et 
425 fr. 1. pour un rcvenu di'passant 600 000 fr. 1. par an (classe 3). 

La pension de vicillcsse 5 laquelle l',%s,;tirc, a droit 5 partir de l'Sgc de 
65 ans et 1'assurSe ds 62 ans se composc cl'unc part fixe dc 12 000 fr. 1. et 
d'unc majoration pour chaque cotisation mensuelle vers5c, majoration qui 
est de 27 fr. 1. pour les assur5s de Ja classc 1 de 34 fr. 1. pour Ja ciasse 2 
et de 46 fr. 1. pour la classe 3. 

La pension d'inr'aiidite' des artisans se caleule de Ja mmc nianiSre et 
est accordc 5 l'assurS qui, par suite d'infirmitS ou de maladie doit rcnonccr 
5 son entreprise et se trouve dans 1'impossihilitS d'cxcrccr une activit5 pro-
fessionnelic approprhe 5 ses forces et 5 scs aptitudes. 

Les pensions de survicantv comprennent des pendons de r'cuves qui se 
rnontent 5 Ja moiti de Ja pension de vicillessc ou d'inva1idit. 5 laquellc Je 
dunt avait ou aurait en droit, et des pen sions d'orphciins, s'Slevant 5 un 
quart de cette marne pension. Ici aussi des pension5 de senfs, de mre et 
de scur sont prvucs dans certains cas. 

A ssu ran cc suppUmen taire des ouvriers mineurs et mtql1u rgistes 
Du fait du travail particuli5remcnt dur auquel ils sont astreints, les ounriers 
inineuss bn5ficient de ccrtains avantages. Ceux-ci consistent en une majo-
ration de Ja pension d'invaliditS ou de vicillesse et des rcntcs de survivants 
sous certaines conditions: en outrc les ouvrier.s qui lustifient de vingt ans 
de travail dans ]es mines peuvent obtenir Ja pension de vicillesse d5s l'Sgc de 
60 ans et ceux qui ont fait Je mi0nc travail pendant trente ans d5s l'Sge de 
58 ans. Le taux des cotisations est plus 51ev5 pour ce cercle d'assurs: Aux 
10 % du salaire que repr5scntcnt les cotisations dans le r6gimc des ouvricrs 
viennent s'ajouter pour les mineurs 8,5 ob du salaire comme cotisations 
supp15mentaircs. dont 7 % 5 charge de J'employeur et 1 .5 o/ 5 charge du 
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salariS. Ii est juste de dire qu'S ces cotisations plus leves correspondent 
des avantages trs substantiels, puisque le montant moyen des rentes de mi-
neurs &ait, toujours selon la mmc statistiquc du l juillet 1954, de 43 000 
5 51 000 fr. 1. c'est-S-dire environ 3760 5 4460 fr. s. Ici aussi, comme dans 
les deux systmes des asurances des ouvricrs et des employs, ces montants 
sont largement d5pass5s 5 1'hcure actuelle. 

Des avantages sembiables sont accord5s aux ouvrzcrs mta11urgistes, 
5 cette diffrence prs que ceuxci ne peuvent jouir de la pension de vieil-
lcse 5 partir de l'Sge de 62 ans que s'iis justifient de trente-cinq ans de 
travail et que les cotisations supp1mentaircs sont fixtes 5 90 fr. 1. par rnois, 
dont 60 5 charge de 1'employeur et 30 5 cliarge de l'assurS. 

La Convention avec la Suöde vue par 
la presse ätrangäre 

La Suisse tant le seul pays en dehors de la cornmunaut des Etats nordi-
ques, avec lequel la Sude alt conclu et mis en vigueur un accord en matire 
d'assurances sociaies, la ratification r5centc de cette convention n'a pas man-
quS de suscitcr un vif intrt 5 l'Stranger. C'est surtout la presse allernande 
qui en prvision des ngociations germano-sudoises 1'a cxamine et 
comrnentc et qui a fait rcmarquer que, du ct su5dois, Fon consid5rait la 
convention avec la Suisse comrnc un accord-type pour les ngociations futu-
res avec cl'autrcs Etats europ5ens. Notis reproduisons ici, sous unc forme 
raccourcie en raison du manquc de piace, un article du journal allcrnand 
« Die Welt » qui montre 1'intret qu'on prcnd, 5 l'&ranger galement, 5 la 
conclusion de Ja convention mentionne. L'articic en qucstion, qui a paru 
en aoftt, a pour titre « Quand Fon devient vieux en Sude... » et a la teneur 
suivante: 

« Lorsque Monsieur Svensson aura attcint et dftment ft4 son 67e anni-
versaire, il recevra un mandat postal mensuel de 149 couronnes, montant 
auquel scra ajout chaquc mois l'allocation de rcnchrisscrncnt adapt4e 5 
4'indcx du coftt de la vie. Ii rcoit cette pension de vieillesse indpcndam-
ment du revenu et de la fortunc dont il jouisisait jusqu'alors. 

Tout cela, seuls jusqu'S prsent, M. Svensson et scs concitoycns scan-
dinaves, c'est-S-dirc ses amis dans les quatre Etats nordiqucs, y avaient droit. 
Mais 5 partir du 1er  scptembre les citoycns suisses r5sidant en Sude en 
jouiront galcment, car ainsi le veut la convention en matire d'assurances 
sociales avec la Suisse qui vicnt cl'trc ratifie 5 Stockholm. 

Les rcssortissants d'autres pays devront patientcr encorc jusqu'S cc que 
leurs gouvernements aicnt conclu avec la Sude des accords sembiables. 

Lorsqu'S 1'avenir le citoyen suissc Meyer travaillera, ne serait-ce que 
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pour peu de ternps, dans une fabriquc sudoise et perdra un poucc dans 
1'exercice de son activit, cet accident lui donnera droit t une rente sud-
doise. La nouvelle convcntion prvoit en effet qu'iI est ga1ement assirni1 
aux Sudois et aux &rangcrs &ablis dfinitivcment en Sude, quant 
1'assurance contre ]es accidcnts du travail et ]es maladies professionnelies. 

Si un rngnrcur suisse travaille dans une fabrique de produits chimiques 
sudoisc et y contracte une affection incurable des pournons, ii jorlira dor-
navant automatiquement de tous les avantages de 1'assurance-malaclie obli- 
gatoire et aura droit, en sus, une Pension d'inva1icIit permanente, tout 
comme ses co1Jgues sijdois. 

Lcs personnes agees qui ne peuvent se suffire ä e11es-mmes, recevront 
1'aide mnagre des cornrnunes ou seront acimises dans des homes de viei! 
lesse. Ii est vrai que les pensions de vieillessc' sudoises ne permettent pas 
de mener un train de vic particu1ircmcnt opulent. Elles suffisent toutefois 
pour mettre les vicillards i J'abri du hesoin et des soucis. 

Il n'y a, ä i'hcurc actuelle, que peu de Suisses qui jouiront de ccs privi-
lges des assurances sudoises. Toutefois la nouvelle convention a une im-
portance primordiale, parce que, gr.cc  r J'ga1itc de traitement accordc 
aux ressortissants sudois et suisses, eile devance les prohImes qui pour-
raient se poser et resserre encore les liens unissant Je deux pays. La Suisse 
reconnait naturellement dans des cas semhiables les mmcs droits aux res-
sortissants sudois qu'ä tous les ressortissants suisses en cc qui conccrne 
1'assurancc-vieillesse, J'assurance contre les accidcnts du travail et 1'assu-
rance contre les maladies professionnelles. 

A 1'officc sudois de Ja Scurit sociale on considre que cette convention 
avec Ja Suisse dcvrait servir de rnodJe pour les accords drji cnvisags avec 
d'autres Etats europcns. Vu le grand nomhre de travaiJJeurs allcmands en 
Sude, dont une partie importante s'tahJit a cleineure dans cc pays, une 
parcille convention avec Ja Rrpub1ique fdrraJe prsente un intrt tout 
particulier. » 

Problemes soulev6s 
par 1'application de 1AVS 

L'inso1vabi1it d'un dbiteur West pas nkessairement prouve 
par une attestation d'inso1vabi1it ou un acte de dMaut de biens 

MaJgr Ja situation parfois difficile de scs mcmbrcs, une caissc de compen-
sation n'a que trs peu de crr'anccs a paser par irrcouvrabJc. Un entrctien 
avec Je g&ant de cette caisse nous a permis de tirer quelqucs conclusions 
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cc suet, conclusions que nous ne voudrions pas passer sous silence. Le 
succs de cette caisse doit tre attribuC au fait que ses organes ne se sot 
pas content.s des dcclarations officiciles concernant l'insolvabilit d'un d-
biteur, mais ont personncllcmcnt men une enqute sur les possibilits de 
rcupration des montants impays. Lcs exemples suivants illustreront cette 
rnanire d'agir: 

A., propritairc d'une entreprise H., devait ä la caisse de compcnsation 
des cotisations pour un montant de 3000 francs environ. Comme il ne 
payait pas, la caisse introduisit une poursuite. Dans le procs-verbal de 
saisie, ctait compris un immeuble et ses cIpendancv.s pour une valeur de 
50 000 francs. Selon les renseignements reus, cet immeuble tait grcv 
d'une hypothque de 60 000 francs. La ralisation aurait imman-
c1uahlernent conduit t un acte de clf-faut de biens. Le grant de la caisse ne 
crut pas cette estimation exacte. Ii se rendit sur les lieux et y apprit qu'une 
offre Tun montant de 200 000 francs avait ft faite pour la propri('tc". Ii 
renclit les emp1oys de l'officc des poursuites attentifs im ces faits et dans un 
chlai de deux mois, la dette ftait cntRrcment paye. 

Lors d'une autre poursuite qui menaait de se terminer par une pertc 
pour la caisse, ic grant s'tant rendu sur place, put tahiir que le dbitcur 
possdait un tractcur qu'il mettait im la disposition de diverses personnes de 
la loca1it. A la requte du grant de la caisse, Ic tracteur fut saisi et les 
cotisations ducs purent 2tre cncaisscs. 

De mme, les cas de retards dont 1'adrninistration est responsahic, ne 
doivent pas tre admis sans autre examen. Unc caisse de cornpcnsation fit 
une perte im la suite de retards urvcnus dans la procdmirc de poursuitc. Son 
recours im l'autorit de surveillance fut rejetd. Ayant Port 'l'affaire au Tri-
bunal fd6ra1, eile obtint gain de cause. Le dtbitcur &ant devcnu entre-
temps insolvable, 1'employ de l'officc des poursuites dut rpondre de la 
dcttc. 

PETITES INFORMATIONS 

Nouveau grant : Le Conseil d'Etat de Genvc a acccpt avec remerciements 
la dmission pour la fin de 1'anne 1955 de Mc  F. Goetschel, 
directeur de la Caisse cantonale de compensation. Il a nomm 
pour lui succder M. Th. Amberger, jusqu'ici secrtaire de 
la direction. 

Bibliographie : Studer Walter. Beziehungen zwischen AHV-Recht und Steuer-
recht. Zentralblatt für Staats- und Gemeindeverwaltung 1955, 
S. 443 und 465. 
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Rectification 

A la page 307 de la Revue 1955, ori mettait en rcgard les cotisations enregistres 
et les rcntcs paycs en 195-1- dans quelques caisscs de compensation. La caisse can-
tonale du Valais tait ciue en exemple d'une caisse qui avait pay heaucoup plus 
de rcntcs quelle n'avait encaiss de cotisations. Mais 11 serait crron de reporter 
sans correction sur tout le canton les donnes ressortant de la comptabilit6 de la 
seulc caisse cantonale. Dans le canton du Valais aussi une masse importante de 
cotisations, et aujourd'hui dans une Inesure croissante, va aux caisses profession-
neues (constructions de routes et de forces nsotrices, industrie chimique, h6te11erie, 
etc.). De la sorte, le rapport cotisations-rentes considr pour 1'ensemble du canton 
se ticnt comme ailleurs bcaucoup plus prs de l'unit que ne ic laisscnt paraitre les 
chiffres de la seule caisse cantonale. Si donc on a dans la Revue tir de ces ehiffres 
la preuve de la solidarit incontestable qu'il y a dans 1'AVS en faveur des popula-
tions agricoles et montagnardes, il fallait videmment voir dans cutte constatation 
une remarque toute gnrale et pas du tout, ainsi qu'il est arriv semble-t-il, l'idcc 
que le canton du Valais tirerait du l'AVS des profits incongrus. 
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JURISPRUDENCE 

Allocations aux militaires 

Droit a 1'allocation d'assistance 

L'enfant naturel qui ne donne pas droit is l'allocation pour enfant, ne 
donne pas droit non plus ä l'allocation d'assistance, n'&ant pas un parcnt 
en ligne directe au sens de 1'article 328, CCS (art. 7, LAPG). 

Per il figlio nalurale ehe non db diritto all'assegno per i figli a' sensi dcl-
l'articolo 6, caporerso 2, Lettera c, LIPG, il militare non puh neppure ri- 
vendicare il di?iito ad un assegno per assistenza tale figlio non rientra 
infatti nel novero dci parenti consanguinei dcl rnilitare a' sensi dell'arti-
cola 328, CCS (art. 7 LIPG). 

Sur appel du la Caisse de compensation, le Tribunal fdral des assurances a mis les 
considbrants ci-aprhs 

La Commission cantonale de recours - confirmant sur cc point la dkision de la 
misse - a prononcb a bon droit quu le rcqurant n'avait pas droit h une allocation 
pour enfant en faveur du san cnfant naturel, du moment qu'il ne lui vcrsait qu'unc 
modeste pension de 40 francs par mois. 

Seule est litigieuse la question de savoir si im militaire puut prtendre h une alloca-
tion pour assistance conforininent ä 1'article 7, LAPG. La Commission cantonaic du 
ecours a tranchii cette question par 1'affirniative un partant du I'idc quc les condi-

tions rccluiscs par 1'artiulu 7, LAPG, btaiunt rralisdes, dans l'espcc, puisquc l'unfant 
naturel avait bcsoin de l'aide fournic par le inilitairu et qu'il ne donnait pas droit ä 

une allocation pour unfant. Mais l'octroi du l'allocation pour assistance est eneore 
subordonni is une autre condition il fut quu In personne assiste par le militaire 
snt comnprisu dans le cercle des personnes en faveur dusquelles une allocation pour 
assistanec peut ftre demandu. L'articic 7, 1" aIina, LAPG, numrc en effet les 
personnes qui donnent droit lallocaLon pour assistancu eS eitu, en prumicr heu, 

les parents cxi lignu diruttc ascundante ou cieseendante n du militaire. Le pr&ent 
se ramnc dbs lors b la question de savuir s'il uxstd untre le militaire et sen 

enfant naturel une par(ntx" en ligne directu asccndantc cu desccndante. 
Pour rdsoudre cutte question, il faut nhcessairumcnt su reporter aux dispositions du 

CCS qui rgIunt la condition de l'enfant ilhigitime et sa situation par rapport ix. son 
pru naturel. (Le fait quu les turmes cxnp1oys rians ha loi sur les ahlocations aux 
niilitaircs pour purtu du gain et dans le rbglement d'ux6cution de dite hoi correspon-
dent aux turmes du CCS dximontru clairurn(-nt d'aillcurs que im higislateur voulait sen 
tenir aux notions et aux rhgles du droit civil.) Or, d'aprs Je CCS cf. notam- 
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ment art. 302. 319, 325 et 328 CCS l'enfant i11gitirne n'entre aveC son dans 
des relations de nature personnelle et familiale quc lorsque la filiation paternelle 
rsu1tc d'une reconnaissance formelle ou Tun jugement de1aratif de paternitc. 
I-Iormis ces dcux cas, l'enfant naturel et son pre ne sont pas rattach/s 1'un ä 1'autre 
par des liens de nature farniliale et successoralc ils ne rcntrent pas non plus dans 
le cercic des personnes tenues tt la dette alimentaire au sens de l'article 328, CCS. 

Dans 1'espce, 1'enfant naturel n'a pas suivi la condition de son pre en vertu 
d'une reconnaissance ou d'une diiclaration de patcrniti et ne peut donc tre consi-
dr comme parent en ligne directc du militaire. Cela dtant, cclui-ei ne peut obtenir 
une allocation pour assistance, p irisque son enfant naturel ne rentre pas dans le 
ccrcle des personnes qui donncnt droit 2 i'allocation prvue 2 larticle 7, LAPG. 

(Tribunal fddral des assurances en la cause P. P., du 29 septemhre 1955. E 4/55.) 

Salaire dterminant pour un tudiant exerant une activitt 
lucrative 

L'attestation de salaire d1ivre par Je pre du militaire et qui a inanifes-
tement Je caractre d'une attestation de consplaisance ne peut pas &re 
reconnue. 

Una dichiaTazione di satane rilasciata dat padre del militane e as'ente nia-
nifestarnente il carattere di un'attestazione di compiacenza non pud essere 
nie onosciuta. 

Lc militaire. qui est tudiant 2 une universit, dut partir pour un cours prparatoire 
d'aspirants Ic 5 juillet 1954 et aceoinplir par la Suite l'cole d'officiers jusqu'ä fin 
novemhrc 1954. 11 demanda 2 Otre indeninist comme tudiant exerqant une activitci 
lucrativc parce quil avait travaillc dans le domainc agricole de son pre imindiate-
inent avant son dpart pour Ic service. Son pre cliclara dans le questionnaire qu'il 
lui avait vcrs au mols de juin 1954 un salaire en esp2ces de 350 francs, et rio salaire 
en nature de 120 francs. La caisse de conspensatiols fixa Finden-mit 5 1 fr. 50 par 
jour, parce quelle ne considirait l'atscstation du pre sur Ic salaire verS que comme 
une attestation donne par complaisance et quelle ne pouvait reconnaitre au militaire 
la qualit d'«udiant excrant une activit lucrative, bien que son pre ait l)Y les 
eotisations AVS sur le salaire attest« Le pre du militaire recourut contre la diicision 
de la caisse de compensation auprs de la conimission cantonale de recours. Celle-ei 
rcjeta le recours parce que l'enqute faite avait tabli que Ic militaire n'avait pas 
travailli de faon ininterrompuc sur le domaine de son prc durant le mois de juin 
1934. mais stulcment 1,endant eertains jours et pour quclques heures. 11 parut galc-
nient peu vraisemblable 5 la cornmission de recours que le parc ait vrainsent vcrs 
2 son fils un salaire d/passant les salaires usucis pour les travailleurs agricoles. Elli a 
en outre dmis lopinion qu'il &ait normal que des tudiants auxquels leurs parents 
paient des «udes cofiteuses participent 5 1'exploitation agricole de leurs parents sails 
quc elsaquc journe et chaque heure de travail seit not« et un salaire correspondant 
vers« La cornmission de recours a rejet le recours comme mal fond et a mis 2 
chargi du reconrant un «nolument de justice de 50 francs pour recours interjet 5 
In lgre. La poursuite prnalc est cxprcss«llcnt «scrv«. 

(Commission de recours du eanton de Thurgovic en la raust- R. C., du 15 avril 
1955, OFAS 30/551. 
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JugcnTlcnt p/na1 

L'einploycur aussi bien que Ic niilitaire sont punissables en cas de prscn-
talion d'unc fausse attesialion de salaire. 

Per la /iresentarione di una falsa dichiararione di salario sono punibili tanto 
il militare quanto il dato,e di lar'oro. Articolo 25, LIPC, e articolo 87, 

capoverso 1, LAVS. 

Lc mi1taiii', qui hait employ ramme dcssinatiur de plans dans un burcau d'archi-
trete, aceomplit une bcoli' de sous-officicr cri 1953 ct aussit6t aprbs 5 paya scs galons 

dc caporal . Pour la pbriodc qui pr/cbclait. 1'cmploycur porta sur deux fichcs d'ins-
cription un salaire mcnsui'l de 600 francs au comptc du militaire, alors quec(1ui-ci 
is'avait gagn que 470 francs. Sur la basc de ces fausses attcstations, l'allocation pour 
personna seule fut fixh'. pour ii' militaire, 5. 3 fr. 50 par jour alors que, d'aprbs ic 
gain cffcctivemcnt rbalis6, il n'as ait droit qu'ä unc allocation journalibrc de 2 fr. 90. 
Lcur tromperir' 5. tous drux fut dbcouvrrtc lors du clblibbrations devant le Tribunal 
de commi'rcc, oh un autre litigc opposait l'cmployeur 5. l'cmployb. La caisse de rum-
prusation ruiiclit alors unc ilouvelim' d6cisiou d'allocation et impota les 60 francs 
portbs en trop sur la soriuiiii dur au risilitairr' le doiiimagu pouvait atri' i'ntibrcnient 
couvcrt. Mais la caissm' de cornpcnsation dbcida quand nsi me  de porter plaintc pi'inalc. 
L'employcur rcconnut avoir donnii de fausses indications sur le salaire gagnf antf-
riiurenieflt par 1'cinployf, d'accord avi'c lui, afin que cc dernier touchc um-  alloca-
tion pour pertc de gain plus flivfc. Le tribunal adinit quu la responsahilitf princi-
palc ineombait 5. 1'cmploycur. En application des articics 25, LAPG, et 87, 1" alinfa, 
RAS'S, les accusfs furent reconnus coupablcs d'avoir violb les dispositions fbdbrales 
sur la LAPG et i'AVS. L'crriploycur fut condamnf 5. une amcndc de 80 francs. le 
niilitairc de 50 francs. En outre, ils furent tous dcux condamnfs 5., payer 5. la caissc 
du compensation une indimnit/ judiciaire de 80 francs ainsi quc les frais, plus un 

fniolumciit du j ustier' d'uri niontant total de 54 fr. 20, dont dcux tiers furent 5.. 
chargc du l'cmploycur et un tii'rs 5. charge du salarif, conformfmcnt au degrf de kur 
risponsabilit{i respcctive. De plus, l'employcur fut condamnh 5. 20 francs d'amendc 
pour s'btrc absteno, sans i'xcusc, de se prfscnter 5. l'audicnce. 

(Tribunal administratif du Soleure-Li'bcrn. en la cause W. Sch. et H. Z., du 
26 mai 1954, OFAS 93/51.) 

As5urance-vieillesse et survivants 

A. COTISATIONS 

1. kcvt'nu d'nnc activiti/ salariie 

Lc reniboursenient 5. un eniployi de ses frais de naturalisation ne constitue 
pan la rdnsun&ation d'un travail. Pour cette raison, i'cmployeur ne doit 
verser aucune cotisation sur une teile prestation. Article 8, RAVS. 
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La rifusioite da parte dcl datore di lavoro delle spee di naturalizazione 
di un salariato flau rappresenta un coiriSpettivo per usa presta:ione di 
lavoro ; il datore di lavoro non i pertanto tenuto a versare le quote ponte-
tiche sulla sornina cornisposta a tale titolo. Articolo 8, OAVS. 

Une sociht anonyme a remboursh, 5. une cmp1oyc qui htait depuis dc lonpues 
annhes 5. son service, scs frais de naturalisation dun montant de 1500 francs. Eile 
n'a pas payh de cotisations paritaircs sur cc montant. La caisse dc componsation los 
lui ayant rhc1amcs, la socihti anonyme recourut avcc succhs auprs de l'autorit 
cantonaic. Certes, admit la Commission de recours, cette prcstatton n'est pas prvue 
parmi les exccptions mcntionnes 5. l'article 8, RAVS, pour autant qu'il s'agissc dans 
cet article de vritabies exccptions. Mais ccttc disposition conticnt m&mo des excop-
tions qui n'cn sont pas. Il y Ost Cfl effet questlon de prestations qui n'ont absolument 
rien 5. faire avec le salaire et qui, du cc fait, ne sauraient tre considhres commc 
salaire en vertu d6j5. de 1'article 5 de la loi. Ces prestations ne sont en cffct pas com-
prises dans la d6finition du salaire que donne cet articie, c'cst-5.-dir(,  la r(munration 
d'un travail fourni. Par exemplc, l'indcmnit de dmnagcmcnt mcntionne 5. l'ar-
tide 8, lcttre c, RAVS. Considhrer ces prestations comme salairc scrait encore rnoins 
satisfaisant, i'article 8, lettre c. exceptant aussi du salaire dtcrminant los gratifica-
tions pour ancienncth de service et los dons 5. 1'occasion de jubiis qui sont pourtant 
en troite dhpcndancc avec l'cngagcment. La eaissc de compensation interjeta appel 
contre cette dhcision. Selon eile, 1'interpritation (10 la commission de recours va 5.. 
l'encontre de l'article 5, 4e alinia, LAVS, scion lequel le Conscil fdral peilt « cxccp-
tor du salaire dhterminant los prestations socialcs, ainsi que les prestations dun cm-
ployeur 5. ses employts ou ouvricrs lors d'hvtincincnts particuliers 

Il s'ensuit que non scuiement la rdmunhration mhme d'un travail appartient au 
salaire dhterminant, mais encore los autrcs prcstations dcou1ant de l'cngagcrnent du 
sa1ari au Service de l'employeur. Une indemnith destine 5. couvrir los frais de natu-
ralisation d'une cmploye, prcstation sembiabic 5. une prime au rcndemcnt, ne pour-
rait htre onsidrc dumme exclue du salaire dterminant quc si eile figurait dans 
la liste des cxceptions de l'article 8, RAVS. Lc Tribunal fdtral des assurances a 
rejeth cet appel pour les motifs suivants 

La disposition de l'article 5, 4e alinha, LAVS, sclon laqucile le Conscil fdira1 
« peut exceptcr du salaire dbterminant los prestations sociales, ainsi que los presLations 
d'un employeur 5. ses cmploys ou ouvricrs lars d'bvincmcnt particuiicrs >‚ ne pci-met 
pas de conclure que toutes les prestations qui n'auraicnt pas btti considrcs comme 
exceptions dans ic rbglcmcnt d'cxcution (art. 8, font partie du saiairc dternsinant. 
En revanche, los prestations qui n'ont d'cmblhe auciln rapport avec le salaire, c'est-
5.-dire qui ne constituent pas « la rtrihution pour un travail fourni » (art. 5, 2e  al., 
LAVS), sont tout naturellement cxccptbes du salaire dhterminant. 

En l'espce, il htait dans i'intrbt de i'cntrcprise que cette employe demande 
sa naturalisation. Scion les renseigncments fournis par ic reprscntant de la maison, 
plusieurs officcs compdtcnts 5. Berne avairnt attirb son attcntion sur la ncessitb d'une 
naturalisation pour l'intressbe. Comme l'entreprise ne vouiait pas se sparcr de cette 
employhe, eile se vit contrainte de prendre 5. sa charge tout ou partie des frais de 
naturalisation. La naturalisation dtait bvidemment aussi dans l'intrbt de l'cmployte 
si bien que le remboursement des 1500 francs constitue un cadeau pour ehe. L'argu-
ment de la caisse de compensation selon lequel cc cadeau aurait le caractre d'une 
prime au rcndcment ne parait pas pertinent. Ii est certain que cc verscmcnt n'aurait 
pas htb effectub si i'entreprise n'avait pas attacU du prix aux services de son cm-
ploye. D'autrc part, il n'y a aucun indice permettant de conclurc que la maison 
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voulait gratifier son cmp1oyc d'une prinle au rundement, ind/pcndamment mhme 
du remboursement des frais de naturalisation. Pour rette mhmc raison, on ne saurait 
considrer cc versernent comme une prcstation sociale sernblahle ä edles que Fon 
arcorde gnrraiemrnt sous forme de suppl6ments de salaire. Ii faut distinguer pareilic 
indcmnith de celles qu'un employeur verse pour couvrir les frais d'iduation des 
enfants de certains dc ses ernp1ovs dt qui ont considrtics comme suppleirncnt 
de salaire (voir arrH du 7 septcmhre 1951 en la cause AG Kraftwerk W., ATFA  
1954, p. 184, Revue 1954, p. 110). 

Ii se justific hirn plutöt de comparer rette indemnitai 3. un ddommagement pour 
frais encourus ou mjcux encore, comme le fait la commission de recours, 3. une indem-
nit6 de dmnagement (considr/e comme exception « impropr(,ment dite > du sa-
laire dhterminant), car ici aussi on est en prtsence d'unc subvention unique qui per-
met soit la conclusion soit ic mainticn de 1'engagcnsent. 

Dr teiles prestations ne doivent pas tre assimiles 3. la rsimun/ration d'un travail. 

(Arrht du Tribunal f3dhral des assurances en la causc HAG. du 22 juin 1955, 
3.1 92/55.) 

II. Re-,(-nu d'une activit indpenclantc 

Le mode de paiement adopt et la rguiarit de la collahoration ne sont 
pas des liments suffisants pour conclure 3. l'cxistcnce d'un rapport de 
subordination entre un journaliste et la nlaison qui public le journal. 

La forma della retribueione e la continuith della collaborazione nun sono 
elernenti sufficienti per concludere ehe esiste un rapporto di subordina-
zione tra il giornalista e la casa edztrice. Art icolo 17, OA VS. 

Lors d'un contrble, le reviseur de la caissc de compensation constata qu'un employeur, 
1'Imprimerie de la Feuille d'Avis 3. N., n'avait pas pay de cotisations paritaircs AVS 
sur les versements faits, en 1953, au journaliste M. N. Par dcision du 26 octobre 
1954, la caisse ordonna le paiement des cotisations paritaires arriirdes, soit un mon-
tant de 49 fr. 80 (4 s/  de 1245 fr.). 

L'employeur forma recours en a1iguant que M. N. exerait une activitb indpen-
dante. D'ailleurs la collaboration 3. la Feuille d'Avis ne constitue qu'une faible partie 
de 1'activith indpendante dc M. N. Le fait que chaque article soit payh 25 francs, 
quelle qu'en soit 1'importance ct que les honoraires ont btb fixs uniformbment 3. 
100 francs par mois, qu'il y ait 3, 4 ou 5 articics, q'a trait qu'au mode de paie-
ment mais ne modific pas la nature des rapports et ic genre de coflaboration. La 
comptabilisation des honoraires sous rubrique « collaborateurs rdguliers ne cre pas 
nun plus un lien de dbpendance. 

Par jugement du 9 mars 1955, la commission de recours AVS du canton a admis 
le recours et annuib la dbcision attaque. Eile a constat6 que l'1hment de subordi-
nation tait inexistant dans le cas de M. N. et que l'indpendance dconomique de cc 
journaliste ne permettait pas de le considbrer comme un salarid. 

L'appcl interjetb par l'officc fbdra1 contre rette dkision a ti rejet par le 
Tribunal fdral des assurances qui a rendu un arrht dont voici les principaux con-
siddrants. 

Seule est litigieuse en appel la question de savoir si les indemnitis versdes, en 
1953, 3. M. N. proviennent d'une activitd salarihe ou indbpendante. Dans son appel, 
l'officc fd&a1 insiste avant tout sur le Caractre fixe de la rbmun&ation verse 3. cc 
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collaborateur pour en infdrer qu'il s'agit Iä d'un revcnu provcnant du l'exerciee d'une 
activitd salaride. 11 se rdfs-c en partirulier 5 (Ix nunsdros 115 et II 6 de Ja eirculaire 
n° 20a et ä 1'arrdt lt renclu ic 15 novemhre 1951 par Je Tribunal fdddral des assu-
rances. 

Le Tribunal fdcldral des assurances a plus d'unc fois soulignd, dans les ecuses 
ayant trait i. Ja qualification de 1aetivitd exsrede per un assurd, qu 'il fallait dvitcr 
toutc gdisdralisation ct quc Ja circulaire de J'Office fdddral des assurances soeiales 
ne saurait poser des rgJes ddfinitives. 11 e toujours prdcisd au eontrairc qu'il fallait 
exansiner chaque cas pour lui-rndnsc et tenir compte de Jensemhlc des eireonstancss 
du cas d'espcc pour ddterminer si l'assurd cxerait unv ddpendane ou non. 
II va de sei quc ccs prineipes sont dgalement applicables lorsqu'il s'agit de qualificr 
du point de vue de Ja LAVS l'eetivitsi exercde par Jes journalistes et les collabora-
teurs dc presse C'est ainsi que Je hibunal fdddral des assurances a jugd (Jens un (SS 
que les honoraires vcrsds au collahorateur don Journal reprdsentaunt un revcnu pro-
venant d'unc aetivitd inddpcnclants (peru Revue 1951. p. 292, arrdt W. du 11 mai 
1951 dont les faits juridiques prdsentcnt indiseutablcnsent des analogies av(-c Ja 
prdsente esp5cc) et qu'il a estinsd, dans un autre cas, dcvoir adopter la solution oppo-
sde (arrdt H. prdcitd. auquel se rdfre JOffiee fdeldral des assurances soeiales. 

Dans 1'espee, Jes ddelarations de 1'Imprimeric de Ja Fruille d'Avis (Je N.. quant 
5 1indcmnisation de M. N..  pour ses artieles, sont quelque peu eontradietoires. lOut 
en reeonnaissant que les indcrnnitds touchdcs par Je prdnommd ne constituaient pas 
des « honoraires 5 Ja ligne 5 au ss-ns de la eireulaire n° 20a. Je jugc eantonal prdeisc 
eepcndant sur Ja hase des explications donnecs par Je dircctcur de Ja soeidtd prd- 
citde - que le seul engagement pris unilatdralensent per l'Irssprimerie eentrale est du 
payer 25 francs par artielc agrdd et qu'on ne peut donc parler. dans Je cas particulicr, 
d'une rtrihution fixe au mois ou 5 Ja semainc. La Cour dc edens n'a aucune raison 
de se ddpartir du eette apprdciation et dc se rallicr 5 1'avis de 1'Officc fdddral des 
assurances sociales. sc1on lequel les indernnitds versdes 5 l'intdressd doivcnt dtre assi-
mildes 5 um,  rdtrihution fixe proprument dite. 

Le mode de paiement adoptd et le fait que les indensnitds versdes 5 M. N. figurent 
dans les eomptes sous Ja ruhriquc « collaborateurs rdgulicrs 5 ne peuvent d'aillcurs 
dtre eonsiddrds comme des dldments ddterminants pour Ja solution 1. donner es! prd-
sent Jitige. Cc qui est ddcisif, en revanche, cest 1'ahsencc de Wut rapport de Subor-
dination entre les parties en cause. M. N., qui exeree son mdtier d'artistc-peintre et 
graveur en qualitd die personne de condition inddpcndante, n'cst pas titulaire de Ja 
carte de presse et ne fait partie d'aucune assoeiation professionneile dc presse. Il ne 
fournit aucune eoliaboration 5 des journaux en clehors des articics qu'il rddigc pour 
Ja Feuille d'Avis et dont il ehoisit Jibrcment Je thme. S'il derit ehaque nsois pour cc 
journal un nombrc d'articies 5 peu prs dgal, il na cependant aucune obligation de 
Je faire et Je Journal a toujours Ja fauJtd de refuscr les articles qui Jui sont proposds. 

C'est 5 juste titre, ds lors, que les prcmiers juges ont prononcd qu'il ne s'agissait 
pas Ii. d'une activitd excrcde dans une situation ddpendante et cju'ils mit rcfusd 
de considdrer M. N. eommc un rollahorateur journalistc. 5 traitement fixe, dpen-
dant de l'administration d'un journal. 

(Arrdt du TFA, en Ja cause Imprimeric centralc et de Ja Feuillc d'Avis de Neu-
ch5te1, du 4 octobre 1955.) 
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B. PROCIDURE 

Des honoraires verss ä des experts ou ä des tiers appehs par le juge i 

accomplir certains actes de procdure font partie des frais judiciaires et 

ne peuvent di.s lors pas tre mis is la charge des parties, vu 1'article 85, 

2e alinda, LAVS. II n'y aurait heu de droger it cc principe que si ha 

caisse de cornpcnsation refusait en cours de procs de cohlaborer ä I'cita-

bhissernent des faits. 

Cli onorari versati a periti o a terzi chiarnati dal cj,udice a compiere deter-

minati atti processuali sono spese giudiziarie e non possono pertanto essere 

addossate alle parti (art. 85, cpu. 2, LAVS). Usa deroga a tale pein-

cipio sarebbe giustificata soltanto nel caso in cui la cassa di compensazwne 

si rifiutasse, nel corso del procedimento, di collaborare all'accertamesto 

dei fatti. 

A la Suite d'un contr61e, la caisse de compensation a constati que 1'h6pital du R. 

n'avait pas pay les cotisations paritaires pour tout le personnel de l'tab1issemcnt 

et pour les trois mdecins attachs ä 1'h6pital. Celui-ci vc'rsa les cotisations paritaircs 

arrirdes rc1ames par la caisse sur cette hase pour le personnel occasionncl. II 

contesta en revanche devoir des cotisations sur les honoraires des trois mdecins, 

a11guant que ceux-ci exeraient une activitc indpendante. mbme claus leurs rapports 

avec 1'höpital. La caisse transmit cc recours au Tribunal AVS du canton. Le pr- 

sident du Tribunal procda d'abord une enqute sur certains faits de la cause puis 

dc5cida de soumettre d'office ic cas ä expertise. Ii confia cette mission au service de 

revision de la caisse cantonale et prc'cisa qu'il dsirait trc renscign notamment sur 

lt's questions suivantes 1. Les mdecins ont-ils cxerc une activit sa1arbc au profit 

du 1'h6pital en 1948 et en 1949 ? 2. Si oui. quel est le montant des salaires nets 

touchds ? Au vu du rdsultat de cette expertise, l'autorit de premirc instance a 

admis le recours, c'est-is-dire considr les mdecins comme travailicurs indpendants, 

aussi dans leurs rapports avcc l'h6pita1. Dans ic clispositif de son ‚jugcmcnt, en peut 

lire, sous IV « Les frais de 1'expertise, par 166 fr. 10, sont mis la charge de la 

caisse intime ». La caisse de compensation a port cette affaire devant le Tribunal 

fdcra1 des assuranccs, en demandant seulement (ensuite d'une correspondance de 

1'Office fddra1) 1'annulation de la clause du jugement attaqu qui met les frais de 

1'expertise ä sa charge. La juridiction fd&a1e a adrnis cet appel en nOnqant notam-

ment les considcrants suivants 

Aux termes de 1'article 85. 2e a1ina, LAVS, c'est aux cantons qu'il appartient de 

rg1er la procdure ä suivre devant les autorits cantonales de recours. Cet articic pr-

cisc cependant que la procdure doit tre simple et, en principc, gratuite pour les 

parties il ne prvoit une exception que dans un seul cas, lt savoir lorsqu'il s'agit d'un 

« recours ttmraire ou interjet6 lt la lcgrc' t. Le rg1ement du Tribunal cantonal 

du l'AVS, du 21 dkembre 1948, a fait siennes ccs rgles de procdure et statue, mi 

aussi, que la procdure est gratuitc et que les frais de justice ne peuvent tre mis 

lt la charge du recourant qu'en cas de recours tmrairc ou interjet lt la 1rgre 

(art. 21 . Cela tant, il y a heu de rechercher si le tribunal de 1'AVS &ait fond6 lt 

faire supporter lt la Caisse - partie intimc les frais de l'expertise qu'il avait 

ordonne d'office en tours de procdure. 

Si Von examine de prs ha tltche que le prtsident du Tribunal de 1'AVS a confie 

au reviseur de ha caisse cantonale et les questions auxquelles il devait rpondre, en 

pcut sans doute hsiter lt quahifier cc travail de « mission d'expert ». Il ressort en 
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effet des piccs du dossier que le reviseur de ladite caisse avait une double mission 
rcmplir d'une part, il &ait charg de procder ä un comp1ment cl'cnqute 

d'autre part, il &ait charg d'&udier les statuts de l'association de 1'h6pita1 ainsi 
que le rglemcnt fixant les rapports avec les mdecins attachs ä cet tablissement 
et d'apprcier 1'activit de ces indecins au regard de 1'AVS. Or l'une et l'autre de 
ces tches rcntrent incontcstablcment dans les attributions du juge, mais non pas dans 
edles de 1'expert. C'est au juge Co effet qu'il appartient de rfunir la matire du 
procs, d'cntendre les parties et les tmoins ; c'est ä lui qu'il appartient fgalement 
de se dftermincr sur la qualification lfgale des faits et den tirer la conclusion juri-
dique. 

Il parait difficile, ds lors, de qualifier de mission d'cxpert l'enqute effectufc 
par le rcviscur de Ja caisse cantonale et le rapport qu'il a tabli. Il s'agit-lä bicn 
p1ut6t d'actcs de procfdure accomplis par un tiers en heu et phace du juge. Les frais 
rsultant de l'excution de des actes doivent donc nccssairement btre considrs 
comme des frais judiciaires et, partant, ne peuvcnt tre mis ä la charge des parties 
puisqu'en xnatire d'AVS la procfdure est en principe gratuite. Le fait que le prsi-
dent du Tribunal du 1'AVS a prfffr laisser ä un spciahiste le sein d'effectuer le 
complment d'enqufte qu 'il jugeait nkessaire ne constitue certaincrnent pas un 
motif valable pour faire supporter ä la caisse intiine Je doit de h'cnqutc compif-
mcntairc. 

Une solution difffrentc pourrait se justifier en revanche dans ccrtains cas excep-
tionnels. Ainsi, par exemple, si une caisse a rendu sa dcision sur la base d'un dossier 
incomplet et qu'ehlc refuse, en cours de procdure, de contribuer ä l'fclaircissemcnt 
des faits de ha cause en ne produisant pas les pices nrCessaires et en ne donnant 
pas au juge les rcnscigncmcnts qui lui sont demandfs. Ii serait juste alors de lui faire 
supporter les frais judiciaires quelle a oecasionnfs en n'ordonnant pas les mcsurcs 
d'instruction utiles au cours de l'enqu&e administrative et en mettant Je juge dans 
lobligation de procder fi une enqute approfondie. Tel n'est pas le das dans l'espce. 
'On ne peut en effet rcprocher ä la Caissc intimfe d'avoir rendu sa dcision ä Ja lfgre 
ou d'avoir rcfusf, en cours de procfdure, de complter Je dossier et de fournir les 
renscignements demands par le juge. Cclui-i n'avait donc aucunc raison majeure 
de s'adresscr au Service de revision de la caisse cantonale pour obtenir un mcilleur 
claircisscment des faits de la cause. 

La solution ä donner au prscnt litige n'cst pas diffrente si Fon admet que la 
mission confife au reviseur de la caisse cantonale reprsentait bien une mission 
d'expert. Les frais d'une expertise ordonne d'officc par le juge rentrent incontcsta-
blerncnt dans les frais de justice (cc que le Tribunal fdfral des assurances a d~jä eu 
l'occasion de prciscr en n1atire d'assurancc militaire cf. ATFA 1951, p. 87). Or, 
aux termes de 1'articic 85, 2e ahina, LAVS, et de l'article 21 du rglement du 
tribunal du l'AVS, les frais de justice ne peuvent trc mis t la charge du recourant 
qu'en cas de recours tfmfraire ou interjct . la ltgrc. Aucune des conditions posfes 

cet artichc nest ralisfe dans l'espcc. 

(Arrc du TFA en Ja cause H6pital de R., du 23 septembre 1955, H 42/55.) 
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